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Editorial

En septembre 1983, Lire et Ecrire lançait une 
première campagne de sensibilisation à la per-

sistance de l’analphabétisme en Communauté fran-
çaise de Belgique comme dans l’ensemble des pays 
industrialisés.
Aujourd’hui, 25 ans plus tard, plus de 16.000 per-
sonnes adultes s’investissent dans une formation 
d’alphabétisation tandis que chaque année, selon 
les statistiques officielles, 7% des enfants quittent 
l’école primaire sans certificat d’études de base.
Comment est-ce possible ? Alors que l’économie de 
la connaissance est un axe majeur de la stratégie de 
l’Union européenne ? Alors que l’enseignement est 
obligatoire en Belgique jusqu’à 18 ans ?

Notre société aurait-elle besoin d’une population 
illettrée ?
L’analphabétisme d’une partie de la population aurait-
il une fonction sociale ? Tout le monde s’accorde en 
effet à dire qu’aujourd’hui l’alphabétisation constitue 
le minimum vital de la qualification, indispensable 
pour évoluer dans une société en stade de dévelop-
pement avancé : pour trouver ou garder un emploi, 
accéder à une formation professionnelle, pour faire 
face aux obligations de la vie de tous les jours ou 
participer à la vie sociale en tant que citoyen à part 
entière.

Tout le monde s’accorde… et pourtant, tout se passe 
comme si une partie importante de la société suppor-
tait l’idée qu’il y ait des citoyens de seconde zone !
Les plus cyniques s’en réjouissent même, car ces 
adultes constituent un volant de main-d’œuvre 
docile, sur lequel on peut jouer à volonté, l’incluant 
ou l’excluant du marché du travail en fonction des 
besoins des entreprises. Ils ont la garantie que cette 
main-d’œuvre ne sera pas en mesure de se défendre 
et ont, en prime, la conscience en paix puisque la 
responsabilité de leur situation peut facilement leur 
être renvoyée…

Les témoignages recueillis auprès de personnes 
analphabètes au cours de recherches et colloques 

d’apprenants 1 mettent effectivement en avant les 
multiples ruptures vécues :
- ruptures familiales : placement en institution, 
deuil, séparation, migration,… ;
- ruptures linguistiques : entre la langue de 
la maison, la langue de l’école, la langue de 
l’administration,… ;
- ruptures culturelles : entre la culture légitimée par 
l’école, la culture familiale, les rapports au travail et 
aux savoirs ;
- ruptures scolaires : redoublement, changement 
d’école, sentiment de rejet,... ;
- ruptures économiques : conditions de vie difficiles, 
pauvreté, exclusion,… ;
- ruptures identitaires : identification à un modèle 
négatif, « Je suis bête » remplaçant toute identité 
propre, entraînant la perte de l’estime de soi et des 
réactions de repli ou d’agressivité.
Si ces ruptures se conjuguent individuellement, elles 
sont cependant d’abord des ruptures économiques 
et sociales, des ruptures de solidarité dans une 
société inégalitaire basée sur la recherche du profit, 
l’exclusion et la discrimination. Ce qui produit soit 
l’analphabétisme d’oppression, lorsque le repli sur 
soi, le sentiment de rejet et le fatalisme se dévelop-
pent, l’environnement paraissant immuable. Dans ce 
contexte, pourquoi lire, pourquoi écrire ? Soit l’anal-
phabétisme de résistance, lorsqu’au contraire on 
préserve sa dignité en refusant d’acquérir la langue 
et la culture de l’oppresseur.

Aussi, pour Lire et Ecrire, si les causes sont multiples
et, dans la majorité des cas, se conjuguent et se  

1. Voir notamment :
- Sylvie-Anne GOFFINET, Anne LOONTJENS, Anne LOEBENSTEIN, 
Catherine KESTELYN (Lire et Ecrire), Les itinéraires 
d’analphabétisme, Office des publications officielles des 
Communautés européennes, 1985.
- Charles DUCHÈNE, Catherine STERCQ, La place et la participa-
tion effective des population d’origine belge aux formations 
d’alphabétisation en Région bruxelloise, 2ème partie : Parcours 
d’apprenants, Lire et Ecrire, 2007.
- L’illettrisme on en parle nous-mêmes, Actes du colloque 
d’apprenants organisé par l’association ‘L’illettrisme Osons 
en parler’ avec le soutien de Lire et Ecrire, du 4 au 8 juin 
2007.

Des causes de l’illettrisme
Catherine STERCQ – Coprésidente
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renforcent, l’analphabétisme, plutôt qu’un problè-
me individuel, est d’abord un problème politique 
lié à l’exclusion d’une partie de la population des 
circuits de participation et de communication . Lié 
au développement d’une société inégalitaire qui a 
besoin de bras sans cerveaux ou de cerveaux forma-
tés pour un usage précis, une société qui a besoin 
de ‘bonnes’ et de ‘mauvaises’ écoles pourtant jugées 
‘bonnes’ pour certains enfants, les enfants de pauvres, 
les enfants de migrants,… Une société dans laquelle 
les ‘handicapés sociaux’, ‘ceux qui ne savent pas lire’, 
constituent une main-d’œuvre bien plus rentable pour 
les entreprises de travail adapté 2 que les personnes 
souffrant véritablement d’un handicap.

Notre société aurait-elle besoin d’une population 
illettrée ?
Les différents articles de ce double numéro du Journal 
de l’alpha, qui reprend une partie des contributions 
– celles centrées sur les causes de l’illettrisme – 
des intervenants au colloque que Lire et Ecrire a 
organisé les 5 et 6 septembre 2008 à Bruxelles 3, 
développent cette question.

Les deux premiers articles – C. Stercq (p. 8) et A. Melo 
(p. 13) – nous rappellent le dilemme de l’histoire de 
l’éducation du peuple. Exclure de l’éducation la majorité 
de la population pour la contrôler mieux ? Ou la contrô-
ler mieux au travers de son intégration dans (et par) le 
système scolaire ? Et nous parlent de la contradiction 
entre la volonté d’augmenter le niveau d’instruction 
pour faire face aux nouveaux besoins économiques et 
sociaux et la volonté de maintenir chacun à sa place, 
toute structure sociale engendrant un mode d’éducation 
propre à la maintenir et à la reproduire.

L’alphabétisation n’échappant pas à cette contradiction, 
le troisième article – M. Couillard (p. 17) – affirme avec 
force que nous avons besoin des personnes en situation 
d’illettrisme pour chercher avec elles comment gagner 
le droit à l’instruction pour tous. Et interroge la capacité 
des groupes d’alphabétisation à permettre l’émergence 
et la construction, par et avec les personnes vivant l’ex-

2. Précédemment appelés ‘ateliers protégés’.

3. Les interventions qui ne sont pas reprises ici, ou pas reprises 
dans leur intégralité, sont disponibles en ligne sur le site de Lire et 
Ecrire : www.lire-et-ecrire.be (Lire et Ecrire > Recherches et études         
2009).

clusion, d’une pensée collective. La question des causes 
de l’illettrisme étant avant tout celle-ci : quelle société 
voulons-nous faire advenir ?

Ces préalables posés, le quatrième article – A. Vinérier 
(p. 21) – situe la multiplicité et la complexité des 
paramètres qui fabriquent l’illettrisme dans une his-
toire et un contexte socio-économique et culturel 
donné. Les paramètres du temps, passé familial, 
scolaire et professionnel,… se croisant avec les 
paramètres des savoirs, les aspects psycho-affectifs 
et cognitifs et les paramètres de l’environnement. 
Et conclut que face à la ‘fabrique de l’illettrisme’, 
l’accès à la connaissance ne peut passer que par la 
reconnaissance. Reconnaissance qui exige de changer 
de posture, soit passer d’une conception de l’individu 
déficient à une conception de l’individu participant.

Le cinquième article – G. Liénard (p. 30) – pose l’il-
lettrisme comme une des inégalités culturelles fonda-
mentales de la ‘société de la connaissance’, inégalités 
culturelles qu’il est difficile de reconnaître, et donc de 
travailler. Les inégalités culturelles sont-elles légitimes 
ou non ? Justes ou injustes ? Normales ou anormales ? 
Faut-il attribuer la responsabilité de ces inégalités au 
système, aux organisations, aux individus eux-mêmes ? 
Après avoir analysé les différents niveaux et spécificités 
de ces inégalités culturelles, l’auteur les met en cor-
respondance avec le vécu subjectif et les réactions de 
l’individu et du groupe qui en sont victimes.
Pour diminuer l’illettrisme, outre l’investissement 
propre des personnes concernées, prenant conscience 
que le manque ressenti provient essentiellement 
d’un processus inégalitaire qui peut être enrayé, 
il convient de promouvoir un modèle pédagogique 
basé sur la coopération exigeante et la solidarité. 
Mais il faudra aussi que tous les groupes sociaux 
acceptent une priorité première : hiérarchiser leurs 
revendications en les soumettant au rétablissement 
des droits et de la dignité culturelle des individus les 
plus marqués par les inégalités. Ce qui est loin d’être 
le cas comme l’illustrent les violents débats actuels 
sur l’inscription des élèves en secondaire. Comme 
d’autres, l’article propose également des pistes de 
réflexion politique sur les actions d’alphabétisation.

Le sixième article – D. Grootaers (p. 40) – met à jour, 
par le biais d’une analyse historique de notre système 
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d’enseignement, les principes qui ont guidé et gui-
dent aujourd’hui encore le projet scolaire. Et montre 
en quoi l’idéal démocratique qui en était la base a 
toujours été – même si aujourd’hui on est passé du 
projet de la méritocratie à celui de l’éducabilité géné-
ralisée – un idéal individualiste ne pouvant débou-
cher que sur la réussite individuelle. Au contraire, 
un idéal s’inscrivant dans la tradition minoritaire de 
l’éducation populaire, mettrait en avant la solidarité 
dans le but de travailler ensemble, de produire du 
savoir ensemble et de réussir ensemble.

Les deux articles suivants – N. Hirtt (p. 49) et une 
étude du GERME (p. 62) – objectivent les inégalités 
scolaires à partir de l’analyse des facteurs explica-
tifs des résultats fortement différenciés des élèves. 
Et démontent les mécanismes de ségrégation et de 
reproduction des inégalités à l’œuvre. Aujourd’hui, 
l’école sélectionne et exclut essentiellement sur 
base de l’origine sociale, à laquelle s’ajoute l’origine 
ethnique selon les chercheurs du GERME. Situation 
liée à l’organisation de notre système d’enseigne-
ment basé sur une sélection précoce, une forte 
hiérarchisation des filières (général, technique, 
professionnel), une liberté et un ‘quasi-marché’ sco-
laire permettant aux écoles – et aux familles – de 
se faire concurrence.

Ensuite, trois autres articles – J. Bernardin (p. 70), 
B. Rey (p. 79) et É. Bautier (p. 86) – abordent la 
question des inégalités scolaires du point de vue 
des apprentissages et des pratiques des enseignants. 
Et traitent ainsi également, sous un autre angle, de 
la question des inégalités scolaires face à cet objet 
éminemment culturel qu’est l’écrit et dont l’acquisi-
tion implique transformation identitaire et véritables 
déplacements cognitifs et sociaux. Ils proposent des 
pistes de réflexions pédagogiques pour permettre 
l’accès de tous à l’ensemble des possibilités cogniti-
ves que l’écrit permet de construire, et pas seulement 
à un écrit réduit à du stockage d’informations.

Dans son article Le désir de lire-écrire, Francis Andrieux 
(p. 91), compagnon de longue date de l’alphabéti-
sation, décédé pendant le bouclage de ce journal et 
auquel nous tenons à rendre hommage, nous rappelle 
qu’avant toute autre chose, c’est le désir et l’amour 
qui président à nos apprentissages.

De manière moins poétique, l’article qui suit, Mieux 
connaître les adultes peu scolarisés (p. 95) pré-
sente plusieurs recherches qui traitent du rapport 
à l’écrit des personnes en situation d’illettrisme et 
mettent en évidence des pratiques qui ne répon-
dent pas aux normes sociales dominantes. Et dont 
certaines, effectivement du registre du désir et de 
l’amour, pratiques d’écriture intime et implication 
des parents dans le soutien à la réussite scolaire 
de leurs enfants, peuvent se révéler tout à fait 
pertinentes.

Pour suivre, Des bonnes raisons de refuser l’alpha-
bétisation (p. 100) tente d’analyser pourquoi, face 
à une offre d’alphabétisation qui semble souvent 
plus basée sur la générosité que sur la coopéra-
tion et la solidarité, la demande peut parfois être 
bloquée, et en quoi les refus d’entrer en formation 
sont légitimes. Il conclut que la reconnaissance et 
la participation sociales sont des préalables à toute 
démarche d’apprentissage.

Les deux derniers articles présentent chacun un pro-
jet ayant abouti à la production d’outils de sensi-
bilisation aux itinéraires d’analphabétisme réalisés 
par des associations ou groupes d’apprenants ayant 
pris la parole lors du colloque des 5 et 6 septembre 
évoqué plus haut : De la brume à la plume : chro-
nique d’une parole sans détour (p. 103) et Y’a pas 
d’âge : la télévision pour (se) dire, (se) lire et (s’)
écrire (p. 110). Ces démarches illustrent des prati-
ques d’alphabétisation populaire exigeantes où il 
s’agit de travailler ensemble, de produire du savoir 
ensemble, de s’en sortir ensemble en cherchant un 
mode d’intervention politique qui crée l’égalité .

En complément des réflexions et analyses propo-
sées dans les différents articles, le numéro se ter-
mine avec une recension bibliographique (p. 114) 
dont certaines références déjà anciennes sont tou-
jours d’actualité, dont d’autres plus récentes nous 
disent par quels mécanismes et quelles politiques 
scolaires, sociales, économiques et culturelles, un 
certain nombre d’enfants, aujourd’hui en difficulté 
d’apprentissage, risquent d’être les illettrés de 
demain. Et reposent avec nous la question : notre 
société aurait-elle besoin d’une population 
illettrée ?
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Telle est la question que l’on ne peut manquer de 
se poser face à la persistance de l’illettrisme dans 
une société où l’obligation scolaire existe depuis 
bientôt 100 ans. Pour répondre à cette question, il 
est intéressant d’opérer un retour dans le passé et 
d’analyser les enjeux et les contradictions de l’ap-
prentissage de l’écrit dans une société inégalitaire. 
On verra ainsi apparaître comment une volonté 
d’instruction peut cohabiter avec une crainte de 
voir cette instruction modifier l’ordre social et 
comment cette contradiction majeure a conduit 
et conduit aujourd’hui encore à écarter une partie 
de la population – les femmes, les ouvriers, les 
immigrés... – de l’accès à l’écrit dans sa dimen-
sion émancipatrice. De la fin du 18ème siècle à 
aujourd’hui les arguments n’ont pas changé.

Tous les discours s’accordent aujourd’hui pour affirmer 
la nécessité pour tous de maîtriser la lecture et l’écri-
ture, et plus largement un ensemble de savoirs dits 
‘de base’. Comme le souligne le Conseil de l’Europe : 
« La société attend de l’éducation et de la formation 
qu’elles permettent à chacun et à chacune d’acquérir les 
compétences de base nécessaires pour affronter la vie et 
le travail. Ces compétences englobent non seulement les 
qualifications professionnelles et techniques mais aussi 
les compétences sociales et personnelles, y compris une 
sensibilisation à l’art et à la culture, qui permettent aux 
individus de travailler ensemble et d’être des citoyens 
actifs ». 1

Et pourtant, lorsqu’on lit les résultats des enquêtes, et 
surtout lorsqu’on entend au quotidien les récits des per-
sonnes avec lesquelles nous travaillons, lorsqu’on inter-
roge travailleurs et employeurs, on peut se demander 
si notre société souhaite vraiment que tous sachent 
lire et écrire et maîtrisent les savoirs de base. Ou 

1. Citation en exergue de l’introduction à la 4ème Rencontre euro-
péenne, in Rapport du Conseil ‘Education’ au Conseil européen 
sur les objectifs concrets futurs des systèmes d’éducation et 
de formation, 2001.

si, plutôt, l’illettrisme d’une partie de la population ne 
serait pas aujourd’hui encore indispensable au fonc-
tionnement de notre société. Tout comme l’illettrisme 
des femmes était perçu à la fin du 18ème siècle comme 
indispensable au maintien et à la reproduction d’un 
modèle d’économie familiale et sociale.

Ainsi, en 1801, Sylvain Maréchal, éminent humaniste 
français, fait paraître un Projet de loi portant défense 
d’apprendre à lire aux femmes 2. Il y écrit que « des 
inconvénients graves résultent pour les deux sexes de ce 
que les femmes sachent lire ». Il ne recule devant aucun 
argument pour prouver que l’illettrisme des femmes est 
indispensable au bon fonctionnement de la société et 
met beaucoup d’énergie à justifier cette violence faite 
aux femmes par abus d’autorité masculine.
Sylvain Maréchal développe ainsi trois catégories 
d’arguments :  
- la question des mœurs et de la bonne conduite 
« Apprendre à lire aux femmes est un hors-d’œuvre 
nuisible à leur éducation naturelle : c’est un luxe dont 
l’effet fut presque toujours l’altération des mœurs. »  
- la question de la place que la société assigne à 
chacun dans l’ordre économique et de la formation 
qui y correspond 
« L’intention de la bonne et sage nature a été que les 
femmes exclusivement occupées des soins domesti-
ques, s’honoraient de tenir dans leurs mains, non pas 
un livre ou une plume, mais bien une quenouille ou 
un fuseau. »  
« Les femmes ont trop d’occupation dans leur ménage 
pour trouver du temps de reste et à perdre en lectures, 
écritures. »  
- la question de l’émancipation … qui menace l’ordre 
social établi 
« Une femme qui tient plume pense être en droit de se 
permettre plus de choses que toute autre femme qui 
ne connaît que son aiguille. »  

2. Voir : S. MARÉCHAL, Projet d’une loi portant défense 
d’apprendre à lire aux femmes, Mille et une Nuits, La petite 
collection, 2007.

Notre société a-t-elle besoin  
d’une population illettrée ?
Catherine STERCQ – Lire et Ecrire Communauté française
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« Pour peu qu’elle sache lire et écrire, une femme se 
croit émancipée, et hors de la tutelle où la nature et 
la société l’ont mise pour son propre intérêt. »
Ces trois catégories d’arguments – moral, économique 
et politique – ont traversé, et traversent aujourd’hui 
encore, tous les débats, qu’ils soient pour ou contre 
l’alphabétisation et que l’on parle des femmes, de la 
classe ouvrière, des travailleurs migrants,...

Ainsi, dans le contexte de la transition de la société 
corporatiste à la société industrielle naissante, 
d’autres humanistes débattent de l’instruction de la 
classe ouvrière et de ses enfants dans des termes 
semblables à ceux qu’utilise Sylvain Maréchal pour 
l’instruction des femmes : faut-il instruire le peuple 
ou le maintenir dans l’ignorance ?
Abolissant les privilèges de l’aristocratie, soit 
les privilèges de naissance, prônant le ‘chacun 
selon ses capacités’, la société bourgeoise devait 
permettre à tous d’accéder à toutes les fonctions 
sociales, enfin à tous … sauf aux femmes … sauf 
au peuple … qui doivent rester là où la nature, ou 
plutôt les rapports sociaux les ont placés. Il n’est 
pas question en effet que la bourgeoisie partage le 
pouvoir que lui donne la détention des moyens de 
production. Le savoir doit donc être réservé à ceux 
qui sont déjà du côté du pouvoir et à quelques 
autres qui présentent des garanties suffisantes de 
conformité idéologique.
Opposer les capacités et l’éducation au rang et à 
la naissance, c’est à la fois refuser la société aris-
tocratique et ouvrir la porte aux revendications 
populaires : cette contradiction fondamentale est 
au cœur de la pensée bourgeoise sur l’éducation. 
Comment la résoudre ? Comme l’écrivent Bernard 
Charlot et Madeleine Figeat 3, la solution est sim-
ple : puisque l’éducation permet d’accéder à toutes 
les fonctions et puisque le peuple doit rester à 
sa place, il faut limiter l’éducation du peuple et 
l’éduquer à résister aux vaines ambitions et à être 
satisfait de son état. L’éducation va donc avoir 
pour fonction de moraliser l’enfant du peuple et de 
contribuer à l’ancrer dans sa condition prolétaire.

Ainsi quand, à la fin du 18ème siècle, la bourgeoisie 
prend parti pour l’éducation du peuple, c’est pour 

3. B. CHARLOT et M. FIGEAT, Histoire de la formation des 
ouvriers (1789-1984), Minerve, Voies de l’histoire, 1985.

une éducation qui favorise sa reproduction physique, 
morale et idéologique : « De cela même que le peuple 
peut également servir beaucoup ou beaucoup nuire, 
il résulte une double nécessité de veiller sur son édu-
cation. [ …] Ainsi le point le plus essentiel de leur 
éducation, nous ne saurions trop le redire, c’est de 
diminuer leurs besoins en augmentant leurs forces. » 4

Au premier rang de toute bonne éducation popu-
laire, on placera donc les exercices du corps car « le 
corps est pour le peuple son instrument de toutes les 
professions et de tous les jours ». En revanche, « il 
ne faut surtout pas inspirer à ce peuple travaillant 
et forcé de travailler le goût des lumières et l’amour 
de la science », sinon « il passera ses jours à lutter 
misérablement entre le désir d’apprendre et le besoin 
de vivre. »
Et la bourgeoisie va créer une école élémentaire 
prônant la soumission à l’autorité, insistant sur les 
vertus d’une vie austère et donnant aux élèves une 
instruction strictement limitée à leurs besoins de 
futurs travailleurs. Les arts mécaniques servent au 
peuple des villes et des campagnes ; on doit donc les 
lui enseigner. Mais pas n’importe comment : « Ils en 
sauront la routine et la marche parce qu’elles leur sont 
utiles. Ils en ignoreront la théorie et les finesses parce 
qu’elles les détourneraient de leurs professions ; s’il 
ne faut rien leur enseigner qui puisse les en distraire, 
il faut aussi leur apprendre tout ce qui peut les leur 
rendre faciles … Mon invariable maxime est ce mot : 
un peu, mais pas trop ; beaucoup de pratique, point 
de science. »
Car, en réalité, la société n’a pas besoin que tout le 
monde sache lire et écrire :  
- « On se plaint que les campagnes manquent de bras, 
que le nombre d’artisans diminue, que la classe des 
vagabonds s’augmente. N’en cherchons les causes que 
dans cette multitude d’écoles dont fourmillent nos 
bourgs et villages. Il n’est pas de hameau qui n’ait son 
grammairien et qu’y fait-il autre chose que de semer 
parmi les manœuvres, les artisans, les laboureurs, le 
dégoût de leurs professions ? Appliquer les enfants 
du peuple aux principes des langues c’est leur faire 
préférer le travail de l’esprit à celui des mains, c’est 
les accoutumer à faire plus de cas d’un livre que d’une 
charrue ou d’un marteau [ …] »  

4. Cette citation et celles qui suivent sont de PHILIPON de la 
MADELAINE, in Vues patriotiques sur l’éducation du peuple, 
1783 (cité par B. CHARLOT et M. FIGEAT, op. cit., pp. 83-84).
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d’une indispensable nécessité … » Mais, là aussi, 
c’est une adhésion et non une réflexion qui est 
prônée : « La religion du peuple doit se borner à une 
adhésion aveugle et ferme aux vérités évangéliques. 
Lui expliquer nos mystères, ce serait étourdir son 
imagination. » 7

Après avoir porté sur l’alphabétisation des femmes et 
du peuple, la question se posera de la même manière 
avec les migrants, arrivés dans la deuxième moitié 
du 20ème siècle pour travailler dans nos mines et nos 
usines, sans qu’on se préoccupe le moins du monde 
de leur analphabétisme. Puis, un peu plus tard, avec 
les exclus et illettrés dont on redécouvre la présence 
à la lumière de la crise des années 70 et des muta-
tions économiques de ces dernières années.
Quand, à la fin du 20ème siècle, des cours d’alphabé-
tisation destinés à ces populations – qu’elles soient 
d’origine immigrée ou autochtone – voient le jour, ils 
ne sont pas sans lien avec la fonction de moralisation 
qui était assignée à l’école du siècle dernier.
Ainsi, lorsqu’en 1982, le parlement européen vote 
un rapport sur la ‘lutte contre l’analphabétisme’, 
l’exposé des motifs reprend, en son chapitre sur les 
conséquences de l’analphabétisme pour la société, 
une argumentation à caractère typiquement moral : 
« L’analphabétisme porte également à la dissimula-
tion, ce qui fausse le développement moral de l’in-
dividu et ne manque pas d’avoir des conséquences 
importantes pour la société. »

De même, dans les manuels destinés à ces cours d’al-
phabétisation, on retrouve la volonté d’ancrage dans 
la condition populaire, d’assignation de chacun à la 
place qui est la sienne.
Dans le manuel Le français par l’amitié 8, manuel d’al-
phabétisation le plus utilisé dans les années 70, voici 
ce qu’on peut lire dans l’introduction destinée au for-
mateur : « Nos élèves ayant une vie semblable à celle 
de Gaston, rencontrent les mêmes problèmes, éprouvent 
les mêmes besoins. Leur cadre de vie n’est pas celui 
de l’école ou du lycée (encore moins la brousse ou le 
bled africain), mais cette grise banlieue hérissée de 
cheminées. Leur monde n’est pas le monde des idées, 

7. PHILIPON de la MADELAINE, op. cit. (p. 84 in B. CHARLOT et 
M. FIGEAT).

8. E. GALDOS DEL CARPIO, Le français par l’amitié, Série mas-
culine (voir note 9), Hommes et Migrations.

- L’écriture ? « Je n’en parle que pour l’interdire com-
plètement aux enfants du peuple ; il leur suffit de 
savoir signer leur nom. »  
- Il ne faut pas apprendre « à lire et à écrire à des 
gens qui n’eussent dû apprendre qu’à dessiner et à 
manier le rabot et la lime, mais qui ne veulent plus 
le faire … Le bien de la société demande que les 
connaissances du peuple ne s’étendent pas plus loin 
que ses occupations. » 5

Il ne s’agit donc surtout pas de faire des enfants du 
peuple des lettrés. Il s’agit pour chacun de rester à 
sa place, de s’éduquer sans s’émanciper .

Ainsi, quelques dizaines d’années plus tard, dans les 
débats sur les écoles des arts et métiers,  
- si certains défendent la formation : « Ce que nous 
voulons, c’est ce côté élevé de la science, c’est cette 
intelligence rapide et sûre par laquelle un jeune 
ouvrier, éclairé par les mathématiques, par la géomé-
trie, par le dessin, peut embrasser l’ensemble d’une 
machine, en comprend toutes les parties, en saisit 
l’économie avec rapidité, avec sûreté et sait ensuite 
par d’habiles croquis en figurer tous les organes » ; 
- pour d’autres, la formation est un véritable dan-
ger : ils constatent que les anciens élèves des écoles 
d’arts et métiers « se présentent avec les droits qu’ils 
ont ou qu’ils pensent avoir ; ils ne se considèrent pas 
comme de simples ouvriers, ils demandent à occuper 
dans le mouvement de chaque usine la place dont 
ils se croient dignes » et « les chefs d’industrie ne 
rencontrent pas en eux ce qu’ils rencontrent tous les 
jours dans les enfants de simples ouvriers élevés sous 
les yeux de leur pères, tous les jours, assistant au 
mouvement de l’usine, de l’industrie ». 6

Enfin, l’éducation du peuple doit surtout le mora-
liser. Certains pensent qu’il faudrait faire composer 
pour les écoles du peuple un livre qui compor-
terait tout ce qui a été écrit de plus simple sur 
les avantages attachés à la condition populaire, 
sur les misères qui tourmentent l’existence des 
riches, sur le bonheur de la vie champêtre. Mais 
c’est surtout la religion qui permet de garantir la 
morale du peuple. « La religion est pour le peuple 

5. LA CHALOTAIS, 1763 (cité par B. CHARLOT et M. FIGEAT, op. 
cit., p. 84).

6. Débat sur les écoles d’art et métiers à l’Assemblée nationale 
française en 1850 (in A. GUETTIER, Histoire des écoles impéria-
les d’arts et métiers, 1865 (cité par B. CHARLOT et M. FIGEAT, 
op. cit., pp. 75-76).
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des catégories intellectuelles, mais plutôt le monde des 
choses, de la force musculaire, de l’adresse manuelle. » 
Sans parler du contenu de la version destinée aux 
femmes ! 9

Et voici ce qu’on apprend à lire aux 
immigrés avec la Méthode pour les 
adultes d’Afrique du Nord  10 : 
« Il achète un tricot, un drap de 
lit et même une brosse : Ali est 
propre !  
Mohamed travaille vite, c’est 
un ouvrier sérieux.  
Il ne perd pas une minute : 
plus il fait de pièces, plus il 
gagne d’argent.  
Une pierre est tombée sur le 
pied de Mohamed et lui a fait 
une petite blessure, mais il n’a 
pas arrêté son travail. »

Cette contradiction entre une volon-
té d’augmenter le niveau d’instruction pour 
faire face aux nouveaux besoins économi-
ques et sociaux et le maintien de chacun à sa 
place est toujours présente aujourd’hui . C’est 
la question de la hiérarchisation des filières dans 
l’enseignement, des débats sur le latin, du numérus 
clausus en médecine (alors que l’on fait venir des 
médecins étrangers), etc.
Comme le souligne en 1975 une déclaration de 
l’UNESCO sur l’alphabétisation, « toute structure 
sociale engendre le mode d’éducation propre à la 
maintenir et à la reproduire. [...] Les finalités de 
l’éducation sont subordonnées aux finalités des grou-
pes dominants. »
Nous sommes donc encore et toujours dans la même 
logique qu’il y a deux cents ans, comme en témoi-
gnent ces personnes ayant connu l’échec scolaire :  
- « En sixième primaire, j’avais un professeur qui m’a 
dit : ‘Il vaut mieux être un bon ouvrier qu’un mauvais 
avocat’. »  
- « Voilà ce qu’on te répond à l’école : ‘Tu es une croûte 
et, de toute façon, il en faut aussi des balayeurs de 
rues.’ Des années plus tard, je me demande si ce pro-

9. Il existe en effet une série (livre du moniteur et livre de 
l’élève) pour hommes et une série pour femmes.

10. Méthode pour les adultes d’Afrique du Nord, I.P.N., 
1963.

gramme, il n’est pas 
fait comme cela. Si, au fond, 
cela ne les arrange pas un peu qu’il y ait 
quelques imbéciles dans cette classe, qu’il y en ait une 
dizaine qui ne savent pas suivre. »
Et cet autre, ayant compris le rôle de l’école dans la 
reproduction sociale : « Maître, garde-les bien bêtes. 
Nous [les capitalistes] les cueillerons. »

Notre société souhaite-t-elle vraiment que tous 
maîtrisent l’écrit ?
Pas seulement le minimum minimorum, l’écrit 
comme outil de marquage qui permet de répondre 
aux besoins administratifs et bureaucratiques de la 
société. Car alors l’activité d’alphabétisation, l’ins-
truction s’inscrit dans le sens du statu quo et ren-
force les inégalités sociales en ne permettant qu’une 
appropriation limitée de l’écrit qui risque par ailleurs 
d’entraîner un analphabétisme de résistance 11.

11. Voir : Des bonnes raisons de refuser l’alphabétisation, 
pp. 101- 102.
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Mais aussi et surtout l’écrit comme outil de 
conceptualisation, d’élaboration de la pensée, 
d’action, outil de communication dont l’exer-
cice suppose, non l’enfermement dans des fonctions 
d’exécution, mais la participation à la responsabilité, 
à l’initiative et à la décision.
Il n’y a pas de lecture et d’écriture sans pratiques 
sociales nécessitant ces savoirs. L’obstacle à la lec-
ture ne réside pas d’abord dans un manque de tech-
niques, mais dans l’absence de raisons de se doter 
de ces techniques. Il y a un rapport constant entre 
ce que l’on s’autorise à faire, à être, à apprendre et 
la place, le pouvoir que le corps social, que l’école, 
nous attribue, nous reconnaît. 12

Aujourd’hui comme hier, la première cause de 
l’illettrisme est la question du pouvoir et de la 
place de chacun, pouvoir et place qui déterminent 
l’accès aux savoirs .
Dans le contexte économique, en ce qui concerne 
l’amélioration du couple ‘productivité/qualité’, de 
nombreuses expériences de formation et témoigna-
ges de travailleurs montrent que l’on peut parfaite-
ment y arriver sans faire appel à l’écrit. Par contre, 
en ce qui concerne les nouveaux enjeux liés à la 
modification de l’organisation du travail, « savoir 
faire face à des tâches variées, réagir à des situations 
inattendues, comprendre la relation entre diverses 
tâches au sein de l’entreprise et communiquer plus 
volontiers avec les autres membres du personnel d’une 
part et avec l’encadrement d’autre part deviennent 
indispensables ». On pourrait dire que la formation a 

12. Comme le disait Jean Foucambert dans une conférence qu’il 
donnait à Bruxelles en novembre 1988, une des conditions pour 
être utilisateur d’écrit, « c’est d’être habité par le sentiment que 
les choses ne sont pas immuables, qu’on peut agir sur elles pour 
les changer. Ce n’est pas la peine d’imaginer que des gens que l’on 
invite à se résigner puissent par ailleurs avoir besoin de l’écrit. 
[ …] Ni de s’étonner que dans un système social où l’on demande 
à 70% de la population de laisser son cerveau ‘au vestiaire’ pour 
être de bons producteurs, de bons consommateurs, de bons élec-
teurs, de bons étudiants, on retrouve 70% de non lecteurs » (in 
Catherine STERCQ, La lecture n’est en crise que de croissance,  
Journal de l’alpha, n°50, décembre 1988, p. 4).

pour objet l’adaptation non pas à un emploi, mais à 
un environnement mouvant et contraignant. 

Mais aujourd’hui, au sein même de l’enjeu écono-
mico-social, il y a un enjeu culturel à ce que tous 
puissent maîtriser l’écrit et les savoirs de base : « Il 
nous faut bien reconnaître un autre enjeu à la forma-
tion : celui de l’avancée culturelle, car l’un des défis 
majeurs de notre époque est en réalité la maîtrise d’un 
environnement complexe » 13.
Notre société se trouve en effet face à de nouveaux 
défis sociétaux qui sont : 
- la nécessité de pouvoir vivre dans un monde incer-
tain, chaotique, complexe et où demain n’est plus 
prédictible, avec comme enjeu de pouvoir affronter 
la complexité et l’incertitude ; 
- la nécessité de questionner ses identités, avec comme 
enjeu de vivre dans une société interculturelle ; 
- la nécessité de faire face aux problèmes environ-
nementaux à une échelle mondiale.
Ces enjeux exacerbent à nouveau les termes de 
la contradiction et nous appellent à la dépasser . 
Ce qui implique de redéfinir le niveau minimum des 
savoirs que chacun devrait maîtriser, les missions de 
l’école (la réussite pour tous) et de l’éducation des 
adultes ainsi que les objectifs de la formation qui 
doit œuvrer au développement des ‘attitudes de base’ 
nécessaires à tout apprentissage, soit : « la confiance 
en soi, l’imagination créatrice, l’envie de communi-
quer, l’ouverture sur l’environnement, l’esprit critique, 
la curiosité, l’envie de chercher » 14.
Ce qui nous rappelle avec force que tant que la 
société sera construite sur un modèle inégalitaire, 
elle continuera d’éduquer sans émanciper et de 
produire des illettrés .

13. Cette citation et celle qui précède sont tirées de C. STERCQ, 
Alphabétisation et insertion socioprofessionnelle, Institut de 
l’UNESCO pour l’Education, De Boeck Université, 1994, pp. 87-88. 
Cet ouvrage est intégralement téléchargeable en format pdf  : 
http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001478/147879fo.pdf

14. A. GIORDAN, Les grandes régulations du corps humain, in 
E. MORIN (sous la direction de), Relier les connaissances. Le défi 
du XXIe siècle, Seuil, 1999, p 185.



12  > Journal de l’alpha n° 167-168   Journal de l’alpha n° 167-168 > 13

Des causes de l’illettrisme

La formation tout au long de la vie : 
une réponse à l’illettrisme ?
Alberto MELO – I.E.F.P. (Institut de l’Emploi et de la Formation Professionnelle) – Faro

L’écrivain portugais Miguel Torga écrivit un jour : 
« Même au cours de règnes merveilleux, il arrive, 
hélas, que le peuple sache d’une manière et les 
écoles d’une autre. Une fois terminé l’examen de la 
4ème année, il s’agit pour chacun d’enterrer, le plus 
rapidement possible, la science qu’il a apprise. » 1 
Cette question de deux savoirs, de deux ou plusieurs 
voies pour accéder au savoir – ou pour le créer – 
se manifeste surtout dès qu’il existe un contact 
entre ‘le peuple’ et ‘l’école’. Ce contact n’a jamais 
été ni évident ni consensuel parce que l’existence 
de systèmes d’éducation et de formation ouverts à 
la population est une acquisition sociale histori-
quement récente. Encore aujourd’hui, nous devons 
nous battre pour que les publics habituellement 
exclus des processus d’éducation et de formation 
soient pris en compte dans les politiques éduca-
tives axées sur leur participation à des actions de 
transformation sociale.

En Angleterre, comme certainement dans d’autres 
pays, le débat sur l’éducation du peuple commença 
au cours du 19ème siècle entre ceux qui considéraient 
l’école comme un monopole de l’élite et ceux qui 
prétendaient l’ouvrir à la population dans son ensem-
ble. Le 13 juillet 1803, Davies Giddy, président de la 
Royal Society, déclarait devant le Parlement britanni-
que : « Le projet de donner de l’éducation aux classes 
pauvres de travailleurs serait de fait préjudiciable à 
leur moralité et à leur bonheur ; elle leur enseigne à 
déprécier leur chance dans la vie, au lieu de les faire 
bons serfs dans l’agriculture et dans d’autres tâches 
laborieuses auxquelles les destine leur place dans la 
société ; au lieu de leur apprendre la subordination, 
elle les rend activistes et insoumis, en leur permettant 
de lire des écrits séditieux, des livres vicieux, des publi-
cations contre le christianisme ; elle les rend insolents 

1. Cité par António Nóva, auteur de la préface de : Education 
d’adultes. Un champ et une problématique, de Rui Canário, 
Lisbonne, EDUCA/ANEFA, 2000.

à l’égard de leurs supérieurs. » Cette position était 
toujours défendue en 1853 : « De toutes les inventions 
folles et de tous les instruments de la nouvelle vague 
pour ruiner le pays, enseigner aux pauvres à lire et à 
écrire est bien le pire de tous ! » 2

Ces voix au ton obscurantiste font écho à celles 
d’adeptes du régime salazariste, dans les années 40 
et 50 au Portugal. Le discours de l’un des idéologues 
du régime despotique de Oliveira Salazar traduit 
cette position obscurantiste adoptée par la classe 
politique portugaise. Alfredo Pimenta écrivait ainsi 
en 1932 dans le journal A Voz (La Voix) : « Enseigner 
la lecture et l’écriture au peuple portugais, pour qu’il 
prenne connaissance des doctrines corrosives de pam-
phlétaires sans scrupules, ou des plaisanteries malo-
dorantes que vomit tous les jours, de son coin obscur, 
n’importe quel jeune à la vie imprégnée de haine, ou 

2. Hannah MARE, in The Sunday School.
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des mensonges criminels des pamphlets politiques, est 
inadmissible. Dès lors, j’en conclus que, par sa très 
mauvaise éducation et par la nature de l’instruction 
qui lui est donnée, le peuple portugais en sait déjà 
trop. » Certainement inspiré par cette argumentation 
‘fondée’, le régime a réduit successivement la période 
de scolarité minimale de quatre à trois ans, puis 
à deux... et, en 1938, un député du parti unique, 
Pinto de Mota, affirmait : « Déformer l’esprit de ceux 
qui apprennent est la plus grande des disgrâces ; il 
est préférable de les laisser analphabètes plutôt 
qu’avec l’esprit déformé... Si nous voulons 
remettre ce million six cents mille anal-
phabètes dans les mains de n’importe 
quel professeur, ces hommes peuvent en 
venir à se transformer en ennemis de la 
société. »

A ces premières prises de positions ‘pro-
tectionnistes’ qui cherchaient à réser-
ver l’école aux futurs dirigeants 
politiques, culturels et économi-
ques, s’opposèrent les défenseurs 
d’un accès plus ouvert à l’édu-
cation. Ainsi en Angleterre, 
en 1807 à la Chambre des 
Communes, on entendit profé-
rer les propos suivants : « Un peu 
d’éducation aiderait à former beau-
coup d’habitudes bénéfiques et de 
nature permanente : habitudes de 
soumission et de respect envers ses 
supérieurs. » 3 Ou encore, quelques années plus tard : 
« Si les classes supérieures se révèlent incapables de 
disséminer l’intelligence parmi les classes inférieures, 
il y aura toujours quelqu’un prêt à profiter de cette 
ignorance ; si les classes supérieures ne parviennent 
pas à gagner la confiance des classes inférieures, 
d’autres viendront profiter de cette méfiance... » 4 
Ou encore : « La misère, le vice et les idées reçues 
des classes inférieures surgiront comme des éléments 
volcaniques dont la violence explosive pourra jusqu’à 
détruire la structure de la société. » 5

3. Mr SHARP, Chambre des Communes, Londres, 24 avril 1807.

4. In J.P. KAY, The Moral and Physical Condition of the 
Working Classes Employed in the Cotton Manufacture in 
Manchester, 1832.
5. J.P. KAY, op. cit.

Ces orateurs et auteurs partageaient au fond les 
mêmes idéologies, finalités et intérêts, mais diver-
geaient quant à la stratégie de mise en œuvre. 
Exclure de l’éducation la majorité de la population 
pour la contrôler mieux ? Ou la contrôler mieux au 
travers d’une intégration des masses dans (et par) 
l’éducation ? De façon générale, malgré les déve-
loppements très inégaux entre les pays (le Portugal 
aura été parmi les derniers de l’hémisphère nord à 
établir l’école fondamentale sur un cursus de 9 ans), 
les adeptes d’une éducation généralisée finirent par 
avoir gain de cause, garantissant l’installation de 
systèmes d’enseignement officiels ouverts à toutes 
les couches de la population. Ouverts, certes, mais 

très graduellement et à condition de ne pas modi-
fier les structures, les contenus, les méthodes 
déjà officiellement établis. Ainsi, les portes des 

écoles s’ouvrirent à partir du milieu du 19ème 
siècle, mais, pour garantir l’adhésion 

des ‘classes inférieures’, il fut 
nécessaire d’ajouter un carac-
tère obligatoire à la dimension 

de vocation universelle de 
ce nouveau service public. 

Ce qui d’ailleurs n’évita 
pas, bien au contraire, 

l’absentéisme et de très 
hauts taux d’échec chez les enfants et 

les jeunes originaires des classes sociales 
pour lesquelles les structures scolaires (tant en 

milieu rural qu’en milieu ouvrier urbain) représen-
taient un instrument de ‘colonisation culturelle’ et 
ne constituaient que de manière exceptionnelle et 
isolée une voie de promotion sociale, et encore, uni-
quement à une échelle individuelle.

Il est naturel qu’au long des 150 années d’éducation 
à vocation universelle se soient confrontées deux 
approches opposées : l’une, institutionnelle et hégé-
monique, que l’on pourrait appeler ‘extensionniste’, 
visant à élargir à toute la population, tant d’âge sco-
laire que d’âge adulte, le système formel d’éducation-
formation ; l’autre, indépendante et marginale, et le 
plus souvent anti-institutionnelle, cherchant à créer 
ses propres processus éducatifs comme réponses et 
instruments au service de dynamiques de transfor-
mation sociale. C’est ce qui sépare, par exemple, les 
départements ‘extra-muros’ des universités anglaises 
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d’un mouvement comme la Plebs League 6 (1905-
1927), ou les cours scolaires du soir pour adultes des 
universités populaires, ou encore les campagnes d’al-
phabétisation gouvernementales (Irak, Cuba, Brésil, 
etc.) des cercles de culture initiés par Paulo Freire, 
parmi beaucoup d’autres exemples.

Si l’universalité de l’éducation et de la formation 
est aujourd’hui difficilement remise en question, il 
existe cependant des pratiques de ‘démocratisation’ 
qui finissent par la nier, en particulier en ce qui 
concerne les adultes, et surtout ceux qui n’ont pas 
eu l’opportunité de profiter, en tout ou en partie, 
des services d’éducation et de formation initiales. 
L’absence de reconnaissance formelle par les pou-
voirs publics du droit à l’éducation, pour tous et 
tout au long de la vie, persiste, particulièrement au 
Portugal. Il est en outre très important de souligner 
que l’apprentissage tout au long de la vie ne peut en 
aucun cas être synonyme ‘d’école perpétuelle’. 
En effet, si l’intention est vraiment d’at-
tirer lesdits ‘non-publics’ de l’édu-
cation et de la formation qui, 
pour la plupart, ont été 
rejetés de l’école ou l’ont 
eux-mêmes rejetée, il est 
inconcevable de fonder 
un système destiné 
à l’apprentissage des 
adultes sur un modèle 
scolaire.

Le problème central actuel 
des pays modernes n’est pas 
tant de chercher à généraliser 
l’offre d’éducation et de formation 
à la totalité de la population adulte, 
mais fondamentalement celui d’arriver à surmonter la 
‘loi universelle’, à savoir que ces activités se concen-
trent sur les besoins des personnes déjà plus qualifiées 
et mieux intégrées dans la société. En effet, il n’est 
que trop prouvé que cette offre néglige les personnes 

6. La ligue ‘Plebs’ fut créée par une ligne radicale à l’intérieur 
du syndicalisme anglais. Elle fit preuve d’une pugnacité et d’une 
créativité notables durant ses quelque 20 années d’existence. Un 
‘Collège’ propre, des écoles d’été, des cercles locaux, un périodique 
et beaucoup de brochures et manuels (de psychologie, de sociolo-
gie, d’histoire, d’économie, de philosophie, etc.) attestent d’une 
rare capacité à combiner le militantisme social avec une position 
pédagogique et une préoccupation de rigueur scientifique.

et les groupes plus défavorisés et marginalisés. Les 
espaces, les temps et les rythmes, les contextes, les 
parcours, les procédures, les thèmes, les agents ou les 
structures sont des composantes essentielles de toute 
stratégie visant à assurer une réelle démocratisation 
éducative et sociale. Pour ce faire, dans le contexte 
de la société actuelle, toujours plus conditionnée pour 
et par les connaissances et compétences, toutes ces 
composantes devront être réinventées, si l’on prétend 
réellement attirer ce vaste ‘non-public’, et pas seule-
ment attirer ceux qui sont déjà motivés et convaincus 
des bénéfices de nouveaux savoirs et savoir-faire.

Par conséquent, pour s’ouvrir à la grande majorité 
des adultes et être effectivement un instrument d’in-
sertion sociale, l’éducation-formation ne peut se 
limiter à ouvrir ses portes à de nouveaux publics. 
Les structures et les acteurs doivent être capables 
de s’insérer eux-mêmes dans les dynamiques person-

nelles et sociales en cours, assumant – comme 
dimensions intrinsèques du processus de for-
mation – les fonctions d’animation relatives 

à la conception et à la concrétisation 
de projets/parcours personnalisés de 

formation à l’échelle individuelle 
et, à l’échelle collective, de 
projets de développement social 
et/ou territorial, de promotion 

de la qualité de vie articulés, 
autant que faire se peut, aux 

plans locaux d’éducation 
et de formation pour 

l’insertion.

Entre autres conditions 
pour assurer une partici-

pation majeure des adul-
tes moins qualifiés et plus mar-

ginalisés dans les activités de nature éducative, il 
faut au minimum remplir les conditions suivantes : 
- une insertion de l’éducation et de la formation des adul-
tes dans des activités et processus qui motivent fortement 
les adultes (initiatives sociales, culturelles, d’expression 
artistique, de loisirs, sportives ou de développement 
socio-économique, de création d’emploi, etc.) ; 
- un intense travail en amont et en aval des actions 
de formation proprement dites dans lequel les anima-
teurs, médiateurs ou conseillers ont un rôle essentiel 
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à jouer comme agents de sensibilisation, de motiva-
tion, d’orientation, de communication et de soutien 
personnel ;  
- la recherche d’une plus grande confiance en soi 
chez les adultes en formation, par exemple à travers 
l’identification et la valorisation de leurs expérien-
ces, connaissances, compétences et attitudes ;  
- une méthodologie pro-active, où les acteurs vont 
à la rencontre des personnes là où elles résident, 
travaillent, se divertissent, interviennent comme 
citoyens, etc., cherchant aussi à les accueillir dans 
des espaces de convivialité informelle et dans un 
contexte socio-culturel où elles peuvent gravir, si 
elles le désirent et quand elles le veulent, le difficile 
échelon menant au seuil d’entrée des parcours d’édu-
cation-formation ;  
- une approche d’empowerment qui assure aux adutes 
une appropriation de l’ensemble du processus, à tra-
vers une participation active dans les décisions rela-
tives aux actions d’intervention sociale ainsi qu’aux 
actions plus spécifiques visant de nouveaux appren-
tissages [ce qui correspond, en Communauté française 
de Belgique, à l’article 1er du décret Education perma-
nente 7 – ndlr] ; quant au concept et aux pratiques 
d’empowerment, il faut souligner qu’ils exigent 
toujours un changement dans les deux sens : tant 
de la part de ceux qui possèdent très peu de pou-
voir social que de la part des puissants et de leurs 
représentants. 8

Beaucoup de ceux que l’on appelle aujourd’hui ‘les 
non-publics’ deviendront des intervenants très actifs 
pour autant que leur soit donnée l’occasion de 
s’approprier une partie du pouvoir sur les processus 

7. L’article 1er dit notamment que le décret « a pour objet 
le développement de l’action associative dans le champ de 
l’éducation permanente visant l’analyse critique de la société, la 
stimulation d’initiatives démocratiques et collectives, le dévelo-
ppement de la citoyenneté active et l’exercice des droits sociaux, 
culturels, environnementaux et économiques dans une perspective 
d’émancipation individuelle et collective des publics en privi-
légiant la participation active des publics visés et l’expression 
culturelle » (1er paragraphe).

8. Voir : Empowerment, un nouveau regard sur l’intégration 
et les stratégies pour l’emploi, Cabinet des initiatives com-
munautaires EMPREGO et ADAPT, GICEA, Ministère portugais du 
Travail et de la Solidarité, 2000.

sociaux qui les affectent. Par exemple, un des effets 
indirects et même imprévus des quelque 20 ans de 
budget municipal participatif à Porto Alegre (Brésil) 
aura été, précisément, l’augmentation du nombre 
d’adultes pauvres inscrits aux cours d’éducation de 
base. De même, lors d’une expérience européenne 
plus récente, avec la méthode du ‘panel de citoyens’ 
qui donnait l’occasion à des citoyens tirés au sort de 
donner un avis collectif pour prendre des décisions 
municipales importantes ou pour les évaluer, on a 
constaté, en Région wallonne (Belgique) 9, une forte 
augmentation de la recherche de formation complé-
mentaire sur les thèmes en débat.

Les programmes d’éducation et de formation des 
adultes, pour être effectivement vecteurs d’intégra-
tion sociale, culturelle et économique, doivent être 
essentiellement conçus comme réponses (ou parties 
de réponses) aux questions émergentes de projets 
et processus – individuels ou collectifs – que les 
adultes vivent intensément. De cette manière, la 
nature et le contenu des activités formatives résul-
teront d’un partage et d’une négociation 10 entre 
tous les participants, apprenants ou formateurs 
considérés, dans leur ensemble, comme une commu-
nauté d’action-recherche-formation dans le but de 
réaliser de nouvelles actions à un niveau supérieur 
de connaissances, de compétences et de prise de 
conscience. Dans cette perspective, orientée vers la 
participation croissante et l’intégration sociale des 
adultes, les frontières entre les axes d’intervention se 
lèveront progressivement suite à la convergence de 
différentes approches comme l’animation, la citoyen-
neté active, l’éducation-formation, le développement 
social et territorial œuvrant ensemble à la réalisation 
de projets concrets.

Traduit par Isabelle PIERDOMENICO     

9. Informations sur le site de la Fondation pour les géné-
rations futures : www.foundationfuturegenerations.org/index2.
php?section=page&ID=120#what. Voir aussi, la Charte euro-
péenne du Panel de citoyens européen en Wallonie : www.
panelcitoyens.be/content/index/139http://www.panelcitoyens.
be/upload/File/Charte.pdf
10. Ces activités devant être considérées comme composantes 
intrinsèques des processus de formation.
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Des causes de l’illettrisme

La question posée dans ce numéro est celle-ci : 
« Notre société a-t-elle besoin d’une population 
illettrée ? » Pour ma part, je formulerais plutôt la 
question de la manière suivante : « Notre société 
a-t-elle besoin de la population illettrée ? » A cette 
question, je réponds : « Oui, absolument ». Nous 
avons besoin des personnes qui sont en situation 
d’illettrisme aujourd’hui pour qu’elles nous gui-
dent, pour apprendre d’elles et chercher avec elles 
comment gagner le droit à l’instruction pour tous.  
Cet apprentissage, cette recherche, il est essentiel 
de les mener à partir des plus pauvres, des plus 
exclus, de ceux qu’aujourd’hui encore, nos actions 
ont le plus de mal à atteindre.

Grande pauvreté, exclusion  
et illettrisme

Partir des plus pauvres, de ceux qui vivent la pau-
vreté et l’exclusion sociale depuis des générations 
nous apporte un éclairage unique sur les fonde-
ments de l’exclusion .

Ils mettent en question une analyse qui situe les 
causes de la pauvreté dans des carences ou des 
erreurs individuelles. Ainsi, lorsque nous constatons 
que, dans les familles que nous rencontrons, l’écra-
sante majorité des adultes n’a pu atteindre au mieux 
qu’un niveau de deuxième ou de troisième primaire 
et que plus de 30% des enfants sont orientés en 
enseignement spécialisé, il n’est plus possible d’af-
firmer qu’il s’agit d’un problème de handicap mental 
comme cela survient malheureusement dans tous les 
milieux sociaux.
Travailler au niveau de l’histoire de familles très 
pauvres sur plusieurs générations, c’est aller plus 
loin même qu’une analyse systémique au niveau de la 
famille, c’est resituer les plus pauvres dans l’Histoire 

avec un grand H, leur rendre cette histoire et, par 
là, leur (re)donner une identité. Car ce travail met 
en évidence un peuple du courage, un peuple de la 
résistance, dont les efforts incessants ne sont quasi 
jamais reconnus mais qui s’acharne, envers et contre 
tout, non seulement à survivre, mais surtout à don-
ner un avenir à ses enfants.
Notre société, elle aussi, affirme vouloir donner un 
avenir à tous. Mais ignorant les projets et les efforts 
des familles pauvres et exclues, elle agit la plupart 
du temps à contresens avec pour résultat de condam-
ner leurs enfants à la privation de droits essentiels, 
comme le droit à l’instruction, qui sont en théorie 
des droits pour tous.

Illettrisme, alphabétisation et place 
dans la communauté humaine 
Que voulons-nous ?

Monique COUILLARD-DE SMEDT – ATD Quart Monde Wallonie-Bruxelles
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Partir des plus pauvres

Partir des plus exclus, ce n’est pas stigmatiser 
un groupe précis. C’est une dynamique qui vise 
à aller toujours plus loin et à ne laisser person-
ne derrière. Et c’est une recherche toujours à 
recommencer car ceux que nous avions 
pris hier comme points de repère, 
comme référence – parce que nos 
actions portent quand même des 
fruits ! – ne seront pas, nous l’es-
pérons, les plus pauvres de demain.
Partir des plus pauvres, ce n’est 
pas mener une recherche sur la 
situation socio-économique de ces 
populations majoritairement illet-
trées, mais aller à la rencontre de 
ces personnes.

Pourquoi partir d’elles ? Pour 
être sûr d’aller au plus pro-
fond, tant au niveau des 
causes que des moyens 
à mettre en œuvre. Qui 
mieux que ceux qui, 
depuis des généra-
tions, ont été exclus 
de l’école, du droit à 
l’instruction, sauraient et 
les réalités de cette situation et 
toutes ses conséquences ? Ceux 
qui ont vécu cette souffrance 
de l’exclusion sont porteurs 
d’une connaissance unique, 
‘de l’intérieur’, des mécanismes qui la provoquent. Ils 
ont développé au fond d’eux-mêmes une réflexion sur 
‘ce qui devrait être’ pour que chacun puisse apprendre 
et développer tous ses potentiels.
En nous faisant dépasser une vision de la pauvreté 
et de l’exclusion sociale comme somme de problèmes 
individuels et/ou familiaux, les très pauvres nous 
interpellent sur ce qu’est notre projet de société et 
sur la manière dont il se concrétise.
Dès lors, se poser la question de savoir si notre 
société a besoin d’une population illettrée nous 
mène à une autre question qui est double : quelle 
société voulons-nous ? quelle place y ferons-nous aux 
plus pauvres et aux plus exclus ?

Remettre l’humain au centre

Si nous sommes nombreux à penser que la lutte 
contre l’illettrisme relève de choix politiques, au 
sens le plus fort et le plus noble du terme, encore 
faut-il être vigilant aux mots que nous utilisons car 
les choses ne sont pas nécessairement simples et 
dépourvues d’ambiguïtés. Encore faut-il aussi savoir 
quels sont nos choix. Il est en effet des manières de 
lutter contre l’illettrisme qui ne sont que maintien, 
voire renforcement des injustices et des inégalités. 

Lorsque nous lions ‘alphabétisation’ et ‘intégra-
tion professionnelle et sociale’, ne risquons-nous 
pas d’être dans une logique utilitaire ? Bien sûr, 
ceux qui sont durablement privés de travail 

sont les premiers à mettre en évidence que 
l’emploi – l’emploi décent – est 
un droit fondamental qui permet 

de vivre et de faire vivre 
sa famille dans la digni-
té, de pouvoir être fier 

et de se sentir utile 
à la communauté. 
Mais ne risquons-

nous pas de 
limiter notre 

visée à rendre  
les gens ‘employables’, donc plus uti-
lisables, plus efficaces …? Au profit 
de quoi ? de qui ?

Dans une telle logique, les personnes 
sont réduites à une réserve de main-d’œuvre 

et les plus faibles n’y ont pas de place, eux dont 
la formation est jugée trop coûteuse ou impossible. 
Ou alors, ils y ont une place d’épouvantail, destinés 
à faire peur : « Voici ce que vous risquez de devenir ». 
Et donc à faire taire ceux qui manifesteraient des 
tendances à la révolte.

Les très pauvres nous interrogent sur notre vision de 
l’être humain. Bien peu, aujourd’hui dans ce pays, 
remettent en cause le postulat selon lequel tous les 
hommes naissent égaux en dignité et en droits. Mais 
si nous ne nous mobilisons pas tous, massivement, 
fortement, pour que toute personne – enfant ou 
adulte – puisse apprendre, n’est-ce pas parce que, 
au fond, nous ne reconnaissons pas certains comme 
appartenant à notre commune humanité ? comme 
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étant des êtres humains à part entière comme les 
autres ? « Partout dans le monde, on se permet n’im-
porte quoi avec nous parce qu’on nous considère 
comme moins que les autres », analysait quelqu’un 
qui se préparait à participer à un rassemblement 
de personnes vivant la grande pauvreté, venues des 
quatre coins du monde.
Dès lors, vouloir que toute personne sans exception 
puisse acquérir les outils de base nécessaires pour 
assumer ses responsabilités familiales, sociales, éco-
nomiques et pour développer tous ses talents devient 
un projet politique ambitieux qui met l’être humain 
au centre et considère les plus pauvres, les plus 
exclus, comme des acteurs essentiels pour progresser 
ensemble en humanité et en démocratie.

Co-chercheurs

Si nous sommes porteurs de cette ambition, nous 
avons en effet besoin des personnes illettrées, nous 
avons besoin de leur expérience de vie, de leurs 
savoirs, de leurs compétences.

Mais ne soyons pas naïfs. Justement parce qu’elles 
ont été privées des moyens nécessaires, leur pensée 
n’a pu se construire ni devenir aisément 
communicable. C’est, le plus souvent, 
une pensée bouillonnante qui nous 
est peu accessible. Par conséquent, 
un des enjeux majeurs de l’alpha-
bétisation est bien de permettre 
à tous et à chacun d’acquérir 
ces outils de structuration et de 
communication.

Nous avons 
aussi à rele-
ver d’autres 
défis.
Nous avons besoin de l’expérience des 
personnes pauvres et exclues. Mais nous 
ne sommes pas à égalité. Ne fût-ce que parce que 
nous avons acquis de l’instruction, que nous bénéfi-
cions au moins d’une certaine reconnaissance dans 
la société, nous sommes en situation de pouvoir par 
rapport à elles.
D’une part, il nous faut être conscients que cette 
position limite la liberté d’expression de l’autre. 

N’aura-t-il pas tendance à dire – voire même besoin 
de dire – non ce qu’il pense vraiment mais ce que 
nous attendons qu’il dise, afin de se concilier nos 
bonnes grâces ? Ou, au contraire, de dire le contrai-
re pour affirmer sa volonté d’autonomie avec les 
moyens qui lui restent ? Nous avons donc à travailler 
sans répit pour renforcer la liberté des personnes 
pauvres et exclues, non seulement par rapport aux 
autres, mais aussi par rapport à nous-mêmes.
D’autre part, même sans le vouloir, nous risquons 
d’utiliser ce que dit l’autre pour illustrer nos propres 
analyses, nous risquons de sélectionner et d’organi-
ser ce qu’il exprime en fonction de nos propres pro-
jets. C’est pourquoi nous avons à nous investir pour 
que les personnes très pauvres et exclues puissent 
travailler sur leurs propres questions, leurs propres 
priorités et développer leurs propres analyses, en 
toute autonomie.

Si leur savoir est unique et indispensable, le nôtre 
n’est pas nul pour autant ! Les cher-

cheurs universitaires ont développé 
un savoir académique reconnu  

universellement. Nous 
aussi, acteurs de ter-

rain, sommes porteurs 
d’un savoir dévelop-
pé à partir de notre 
engagement dans 
l ’action, savoir 
que nous aurions 
d ’ a i l l e u r s  t o u t 
intérêt à construire 
davantage.  Ces 

différentes for-
mes de savoir sont com-

plémentaires. Pour les rendre plei-
nement efficaces, elles ont besoin de 

dialoguer entre elles, de se féconder mutuel-
lement. Ce n’est certainement pas la moindre de 
nos responsabilités, ni le moindre des défis que de 
rendre nos propres savoirs accessibles aux person-
nes illettrées pour qu’elles puissent s’en emparer, 
s’y appuyer … et éventuellement, les questionner 
et les interpeller.
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Le défi peut donc se résumer en ces mots : dévelop-
per les moyens et les conditions nécessaires pour 
devenir, ensemble, co-chercheurs et co-acteurs .

Une condition fondamentale : 
permettre le développement  
d’une pensée collective

Parmi ces conditions, il en est une que notre expé-
rience au sein du mouvement ATD Quart Monde a mis 
particulièrement en évidence : permettre aux person-
nes vivant la pauvreté, l’exclusion … de se rassem-
bler et de construire une pensée collective.
Non seulement cela renforce leur position, mais 
surtout, c’est indispensable pour leur permettre de 
développer leur analyse.
En effet, même si, au fond d’elles-mêmes, ces per-
sonnes refusent d’être considérées comme des sous-
hommes et d’être jugées coupables de leur situation, 
elles ont souvent fini par intégrer le regard que les 
autres posent sur elles. Une personne sans-abri disait 
un jour : « Même les rats ont un trou où se réfugier, 
suis-je moins qu’un rat ? » Au départ, lorsque des 
personnes ayant une vie très difficile sont invitées à 
s’exprimer, elles mettent généralement en avant des 
situations personnelles exceptionnelles ou accusent 
leurs parents, leur milieu … comme si elles éprou-
vaient le besoin de se justifier. Se retrouver entre 
pairs, confronter situations et réflexions … est dès 
lors indispensable pour pouvoir quelque peu sou-
lever la chape de plomb de la honte, oser formuler 
d’autres questions, d’autres analyses. Comme cette 
jeune femme qui disait, après deux ans d’échanges 
avec d’autres : « Je n’ai pas appris à lire, on m’a dit 
que j’étais trop bête, que j’étais handicapée, que je 
n’avais pas la tête pour apprendre. Cela a été la même 
chose pour mes parents, pour mon frère, pour mes 

sœurs. Les autres que je rencontre, ils sont comme 
moi, on leur a dit la même chose. Pourtant, je vois 
bien qu’ils ne sont pas bêtes, ils disent des choses 
intéressantes. Alors, peut-être que moi non plus, je ne 
suis pas handicapée ? J’ai été à l’école jusqu’à 21 ans 
et je n’ai pas appris à lire, ni à écrire. Si je ne suis pas 
handicapée … alors c’est qu’il y a un problème avec 
l’école. »

Aux personnes qui travaillent dans l’alphabétisation, 
je pose la question : les groupes d’alphabétisation 
sont-ils ou peuvent-ils devenir des lieux où peut 
émerger et se construire une pensée collective ?

Conclusion

Nous voici donc, avant tout, confrontés directement 
à la question : quelle société voulons-nous faire 
advenir ?
Les très pauvres nous proposent un projet ambitieux : 
« un monde où chacun puisse mettre le meilleur de 
lui-même », selon les mots du fondateur d’ATD Quart 
Monde, Joseph Wresinski.
Si nous prenons au sérieux les personnes vivant la 
pauvreté et l’exclusion, si nous leur permettons de 
développer en toute autonomie leur savoir collectif, 
si nous devenons co-chercheurs et co-acteurs en 
croisant nos connaissances, nos réflexions et nos 
compétences, alors ce projet ne sera pas un rêve 
mais une utopie qui nous fera avancer.
Nous ne partons pas de rien, les contributions qui 
sont rassemblées dans ce numéro – comme les autres 
interventions que nous avons entendues au colloque 
des 5 et 6 septembre 1 – en témoignent. Osons aller 
plus loin .

1. Voir édito, p. 6.
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Des causes de l’illettrisme

Les causes de l’illettrisme sont multiples. Quand 
on se met à l’écoute des personnes en diffi-
culté avec l’écrit, on se rend compte que c’est un 
ensemble de facteurs, de paramètres qui ‘fabri-
quent’ l’illettrisme dans une histoire et un contex-
te socio-économique et culturel donné. Si l’on 
considère l’aspect historique, on peut isoler trois 
paramètres : le passé familial, le passé scolaire et 
le passé d’insertion socio-professionnelle. Ces trois 
paramètres sont cependant en interaction avec 
d’autres paramètres liés à l’environnement actuel 
des personnes, liés à leurs savoirs et liés à des 
composantes d’ordre psycho-affectif et psycho-co-
gnitif. C’est dans cette perspective d’interactions 
de multiples facteurs que nous avons construit un 
‘hologramme’ 1 qui permet de les visualiser et de 
les utiliser comme point de départ, d’abord pour 
nous interroger sur le sens que des individus don-
nent à l’apprentissage en lien avec la place que la 
société donne à chacun de ses membres, ensuite 
pour construire une pédagogie de la conscienti-
sation.

D’emblée, nous situons notre approche dans la 
théorie de la complexité d’Edgar Morin, complexité 
des paramètres dans laquelle interfèrent des élé-
ments du passé et du présent, complexité des para-
mètres qui peuvent être tout à la fois des causes 
et des conséquences. Cette théorie permet de com-
prendre le monde dans un système d’interactions 
entre des éléments qui se distinguent mais qui ne 
peuvent être séparés et dont l’ensemble forme une 
entité cohérente. Morin développe plusieurs prin-
cipes permettant d’appréhender cette complexité, 
dont le principe hologrammatique ; ce dernier 
situe l’interaction entre la partie et le tout : « Non 
seulement la partie est dans le tout mais le tout est 
dans la partie. [ …] L’idée de l’hologramme dépasse 

1. Tiré de : Anne VINÉRIER, Des chemins de savoirs, Scérén, 
CRDP Académie Orléans-Tours, 2005.

et le réductionnisme qui ne voit que les parties et 
le holisme qui ne voit que le tout » 2. Ce principe 
permet par exemple de comprendre que chaque 
individu est une partie de la société et en même 
temps la société est présente dans chaque individu 
avec son langage, ses normes, ses valeurs. Il faut 
cependant toujours garder à l’esprit que chaque 
être est singulier et que les mêmes causes conju-
guées entre elles ne produisent pas nécessairement 
les mêmes effets.

Un outil, l’hologramme va nous aider à aborder 
notre sujet. Cet hologramme (voir p.22) visualisant 
4 axes et 14 paramètres a été construit à partir 
du questionnement suivant : qu’est-ce qui génère 
des situations d’illettrisme ? Et plus largement : qui 
sont les personnes en situation d’illettrisme ? 3 Les 
données qui ont permis cette formalisation ont été 
recueillies au cours de ma pratique de formatrice 
à travers une étude longitudinale (sur 7 ans) et 
auprès de 400 apprenants ; cette étude a été réali-
sée à partir des personnes qui entrent en formation, 
puis sur la base d’observations pendant toute leur 
formation, ainsi que sur des notes extraites d’un 
journal de bord relatant les événements, les paroles, 
les changements dans les ‘entre-deux’ de la forma-
tion 4. Ces données ont été enrichies de nouveaux 
apports à travers la démarche de la Chaîne des 

2. Edgar MORIN, Introduction à la pensée complexe, ESF, 
1996, p. 100.

3. Pour chacun des paramètres, puiser dans différents champs 
– l’histoire, la sociologie, les sciences de l’éducation, la psycholo-
gie, la biologie, l’économie, la philosophie … – permet de mieux 
appréhender ce qui se joue dans la question de l’illettrisme. Si ces 
différentes disciplines sont convoquées, il faut pouvoir compren-
dre « ce qui est à la fois entre les disciplines et au-delà des dis-
ciplines », ce que Basarab Nicolescu nomme ‘la transdisciplinarité’ 
(in B. NICOLESCU, La transdisciplinarité. Manifeste, Editions Du 
Rocher, 1996).

4. J’appelle ‘entre-deux’ de la formation, ces temps informels 
qui peuvent être les temps de pause en formation mais aussi les 
rencontres fortuites sur d’autres lieux. Les informations sur ces 
temps sont souvent riches d’indications pour la compréhension 
des enjeux et des changements liés à la démarche de formation.

Les interactions de différents paramètres 
pouvant générer des situations d’illettrisme 

Anne VINÉRIER – Association FARLcI – Tours
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Savoirs au cours de laquelle des apprenants volon-
taires travaillent sur des questions de recherche 
tout en apprenant et en agissant pour l’accès aux 
savoirs de base pour tous. 5

La perspective hologrammatique

D’une façon générale, nous avons compris l’importance 
de l’imbrication des paramètres visualisés sur la partie 
‘Nord’ (axe du temps et axe de l’environnement) et sur 

5. Cette démarche est née d’un groupe d’apprenants travaillant 
avec leurs formateurs et une chercheure sur la question suivante : 
qu’est-ce qui fait que certains font la démarche de réapprendre 
des savoirs de base alors que d’autres ne la font pas et comment 
agir pour que d’autres personnes puissent entrer en formation ? 
Des apprenants d’un autre organisme ayant été informés de cette 
démarche associant formation, recherche et action ont souhaité 
y participer, donnant lieu à ce que les apprenants ont appelé la 
‘Chaîne des Savoirs’. Pour plus de détails sur cette démarche voir : 
Anne VINÉRIER, Dire-lire-écrire des moments de son expérience 
au sein d’une formation-recherche-action avec des personnes 
en réapprentissage de savoirs de base, in Journal de l’alpha, 
n°166, pp. 69-76.

la partie ‘Sud’ (axe des savoirs et axe psycho-affectif 
et cognitif). Nous avons voulu mettre en évidence le 
lien entre l’histoire des personnes, leurs savoirs et 
leurs difficultés face à certains savoirs.

Sur la partie Nord se trouve la fabrique de l’illet-
trisme dans une construction socio-historique : 
- Sur l’axe du temps, à droite, et plus particulière-
ment sur ‘le passé’ sont apparus de façon récurrente 
des éléments liés à des espaces familiaux, scolaires 
et socio-professionnels. Sur cet axe figurent égale-
ment la demande (et souvent la ‘non demande’ ou 
une demande impossible à exprimer) et le projet de 
formation (ou la difficulté à exprimer un projet en 
référence à des normes sociales).
- Sur l’axe de l’environnement, à gauche, sont 
situés des paramètres qui peuvent continuer à ‘fabri-
quer de l’illettrisme’ et/ou renforcer une situation 
existante. Ils sont davantage centrés sur la réalité du 
présent des personnes au moment où elles sont en 

L’hologramme
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formation. Ils concernent les aspects matériels (res-
sources, logement, possibilités de déplacements), 
leur rapport à leur santé ainsi que leur situation 
familiale et professionnelle.

Sur la partie Sud nous avons la fabrique de l’illet-
trisme dans des interactions psychologiques avec la 
construction de savoirs :  
- Sur l’axe des savoirs, à droite, nous avons situé 
les domaines de savoirs des apprenants en termes de 
savoir-faire (comprenant les stratégies de contour-
nements) et en terme d’accès à l’expression et à la 
compréhension orale, à la lecture et au calcul.
- Sur l’axe psycho-affectif et cognitif, à gau-
che, nous avons situé le domaine psycho-cognitif 
en termes de construction du temps, de l’espace, 
du raisonnement, de la mémoire et de l’attention 
(qui, avec les savoirs, composent le paramètre 6). 
Le domaine psycho-affectif est, quant à lui, très 
important : il est exprimé sous les paramètres ‘dis-
torsion entre savoirs et projets’ et ‘relation à soi et 
relation aux autres’. Ces paramètres sont représen-
tés en miroir des paramètres ‘demande’ et ‘projet 
de formation’ situés sur l’axe du temps. Il peut en 
effet y avoir une imbrication très forte entre l’image 
que les personnes ont d’elles-mêmes et le fait de 
ne pas demander ou de ne pas faire de projet ou, a 
contrario, le fait de pouvoir faire des projets dont 
celui d’apprendre et le fait d’avoir confiance en soi 
et dans les autres. Ce dernier point est à situer au 
regard des trois premiers paramètres (passé familial, 
passé scolaire, passé d’insertion sociale et profes-
sionnelle) qui peuvent générer des difficultés, voire 
des blocages importants.

En envisageant l’imbrication des éléments, nous 
avons constaté la multitude des parcours différents 
et il nous est apparu important de ne pas faire 
d’amalgame (par exemple entre une vie marquée 
par des difficultés sur l’axe du temps et un ‘faible 
niveau’ en savoirs de base). C’est pourquoi pour 
les savoirs et les aspects psycho-cognitifs (partie 
Sud), nous proposons de caractériser les personnes 
en fonction de leur niveau (niveaux 1-2-3). Pour la 
partie Nord, nous proposons trois types de profils 
(profils A, B, C). Cette clarification étant faite, nous 
allons maintenant pouvoir approfondir les différents 
paramètres qui composent l’hologramme.

Pour l’analyse, nous allons disjoindre les différents 
paramètres qui sont cependant à relier pour la com-
préhension globale de la ‘fabrique de l’illettrisme’. De 
temps en temps, au cours de l’exposé, nous donne-
rons d’ailleurs des exemples de l’un ou l’autre de ces 
liens. Nous tenons aussi à signaler au lecteur que 
nous nous attarderons davantage sur les 3 premiers 
paramètres qui sont directement liés aux causes de 
l’illettrisme.

L’axe du temps

Le passé familial
Ce paramètre est rarement évoqué en premier lieu. 
Certains apprenants ‘protègent’ leur famille, d’autres 
sont trop blessés pour pouvoir en parler, d’autres 
ont mis de côté leurs souvenirs mais parfois ceux-ci 
refont surface en réapprenant.

Profil A
Les personnes qui relèvent du profil A ont souvent 
vécu une insécurité matérielle et affective. L’insécurité 
matérielle seule n’engendre pas nécessairement des 
difficultés au niveau des apprentissages ; toutefois le 
contexte économique de certaines familles peut agir 
sur le développement de l’enfant et sur la construc-
tion des apprentissages. Dans ce profil reviennent 
fréquemment les soucis d’argent, le fait que certains 
n’ont pas mangé à leur faim, le ‘mal-logement’ des 
parents en précarité économique permanente.
Lorsque la précarité économique s’est conjuguée à 
une insécurité affective, il y a souvent eu des pro-
blèmes d’apprentissage dès l’entrée à l’école. Les per-
sonnes ont dit leurs difficultés à avoir des repères, à 
se situer dans la structure familiale : sont évoqués le 
milieu familial conflictuel, les placements en famille 
d’accueil ou en institution et, pour certaines per-
sonnes, le fait de ne pas avoir connu leurs parents. 
Dans les blocages qui sont exprimés reviennent 
souvent le fait de ne pas s’être senti aimé, estimé 
et celui d’avoir parfois été l’enfant bouc-émissaire. 
Certaines personnes ont aussi été victimes de violen-
ces physiques.

Profil B
Les personnes qui relèvent du profil B ont souvent 
parlé de responsabilités précoces, d’une prise en 
compte prématurée des soucis de la famille, de n’avoir 
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pas pu être disponible pour apprendre (dans des 
familles nombreuses, monoparentales …). Dans leur 
enfance, ces personnes ont manqué d’espace dans leur 
tête pour jouer, rêver … ont manqué de temps pour le 
travail scolaire et n’ont pu bénéficier de l’aide de leurs 
parents pour accompagner ce travail.

Profil C
Dans le profil C, les personnes n’ont pas vécu de diffi-
cultés particulières mais on constate souvent qu’une 
surprotection des parents a pu empêcher l’enfant de 
vouloir grandir en s’engageant dans l’apprentissage 
de la lecture.

Si ce paramètre ‘passé familial’ donne quelques élé-
ments d’explication sur des difficultés d’apprentis-
sage, il est pratiquement toujours associé à d’autres 
paramètres. 

Le passé scolaire
Comme on peut s’y attendre, l’espace ‘école’ a rare-
ment été bien vécu par les personnes en difficulté 
de lecture et d’écriture. Ce paramètre est souvent 
cité en premier dans les expériences d’échec. 
L’expression est parfois empreinte de révolte à 
l’égard de l’institution scolaire. Les personnes met-
tent en général deux aspects en avant au niveau 
de leur vécu scolaire : celui des acquisitions et 
celui de l’estime de soi en lien avec le rapport aux 
autres. L’interaction entre les difficultés d’accès à 
l’écrit et la relation à soi et aux autres est diffé-
rente suivant les profils mais elle est très marquée 
pour les profils A et B.

Profil A
Les personnes de ce profil ont peu d’acquisitions 
sur le plan du lire-écrire-compter. Toutefois elles 
ont construit des savoir-faire à travers les différents 
ateliers mis en place sur le plan pédagogique dans 
les institutions qu’elles ont fréquentées (sont sou-
vent cités les ateliers en lien avec les métiers du 
bâtiment, de l’hôtellerie, de l’artisanat …). Les per-
sonnes qui ont été placées en institution spécialisée 
ont très mal vécu ce placement. Elles se sont senties 
mis à l’écart, stigmatisées et en sont ressorties avec 
une étiquette qui ne leur permet pas de se sentir 
‘comme les autres’.

Profil B
Les personnes de ce profil ont des acquis partiels sur le 
plan des savoirs de base ; elles ont connu des parcours 
en classes spéciales au sein de l’Education nationale, 
et ce souvent dès l’école primaire, parfois aussi plus 
tard, après le passage dans l’enseignement secondaire. 
Ces personnes ont le sentiment ‘d’avoir été mises de 
côté’. Toutefois, ce n’est pas toujours l’orientation en 
classe spéciale qui est pointée mais la façon dont 
l’institution les a considérés. Sont cités : les salles 
de classe de type ‘préfabriqué’, les enseignants moins 
bien formés, … Ces personnes soulignent l’importance 
de la relation à l’enseignant pour pouvoir apprendre.
Certaines personnes (et plus particulièrement les 
personnes plus âgées) ont eu une scolarité relative-
ment courte. D’autres ont fréquenté irrégulièrement 
l’école (dont les gens du voyage, les personnes qui 
ont eu des problèmes de santé, …).
D’une façon plus générale, ce public est marqué par un 
sentiment d’échec et un manque de confiance en soi.

Profil C
Les personnes de profil C ont eu une scolarité jusqu’en 
BEP 6 ou CAP 7. Elles ont des acquis en savoirs de base 
mais ceux-ci n’ont pas été suffisamment consolidés 
pour être maintenus, utilisés. Plusieurs ont réussi la 
partie pratique du CAP ou du BEP mais ont échoué à 
la partie théorique à cause de leur faible niveau en 
savoirs de base. Plus tard, ces personnes ont peu uti-
lisé l’écrit dans leur vie personnelle, sociale et/ou pro-
fessionnelle et ont progressivement désappris certains 
savoirs mal consolidés relevant du lire-écrire-compter.

6. Brevet d’Etudes Professionnelles.

7. Certificat d’Aptitude Professionnelle.
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Sur le plan de la relation à soi, ces personnes manifes-
tent une gêne sans que celle-ci soit envahissante. Elles 
peuvent dire plus facilement qu’elles ont des difficultés 
avec l’écrit ou le calcul. Elles ont aussi souvent des 
savoir-faire qu’elles peuvent mettre en valeur.

Dans une recherche récente avec des apprenants tra-
vaillant sur la question de la place de l’école dans des 
situations d’échec d’apprentissage, le débat s’est porté 
sur l’interaction entre les espaces ‘école’ et ‘famille’. Le 
groupe basculait d’un côté à l’autre. A la question « qui 
a le plus de poids, l’école ou la famille ? », la réponse 
était difficile et elle dépendait de l’histoire singulière 
de chacun. Toutefois la conjonction des deux était 
presque toujours mentionnée. Beaucoup disent ne 
pas avoir été aidés par leurs parents, lesquels avaient 
eux-mêmes des difficultés qu’ils cachaient à leurs 
enfants ; certains auraient aimé que les enseignants 
rencontrent leur famille ; etc.

Le passé d’insertion sociale  
et professionnelle
L’insertion, ‘la place dans la cité’ : ce paramètre est 
vaste. Le concept d’insertion est souvent envisagé 
sous l’angle professionnel. Nous avons voulu situer 
l’insertion sociale, à la fois pour situer les personnes 
qui ont une forme d’insertion dans la cité (mais ne 
travaillent pas par choix ou pour une autre raison) 
et pour faire état des situations d’exclusion sociale 
ou de difficultés d’insertion au regard des normes et 
valeurs de la société.

Profil A
Les personnes de profil A sont souvent en rupture 
avec les normes dominantes de la société. Dans un 
double mouvement, elles se sentent rejetées et elles 
rejettent cette société. Certaines mettent en place des 
fonctionnements de survie qui peuvent les conduire 
dans des lieux qu’elles n’avaient pas choisis (entre 
autres situations, certaines personnes ont parfois été 
condamnées pénalement et incarcérées, d’autres ont 
vécu des séjours répétés en psychiatrie).
En règle générale, ces personnes n’ont pas ou peu 
d’inscription professionnelle ; elles vivent au jour le 
jour. Certaines travaillent de temps en temps mais 
sans couverture sociale ; pour d’autres, le contrat de 
travail est remplacé par ‘des stages qui s’enchaînent 
sans aboutir’.

Profil B
Les personnes de profil B disent combien leur place 
dans la société est marquée par une autonomie diffi-
cile à trouver pour des raisons économiques, liées à 
leur dépendance à des tiers du fait de leur illettrisme. 
Certaines personnes vivent dans une précarité sociale 
et économique qui les conduit à loger dans des disposi-
tifs collectifs tels des centres d’hébergement ; d’autres 
sollicitent une reconnaissance comme travailleur han-
dicapé, véritable question de société quand l’illettrisme 
est une des causes de cette situation.
Sur le plan professionnel, les personnes qui cher-
chent un emploi sont souvent au chômage et ont 
plus de difficulté à trouver du travail du fait de leur 
situation d’illettrisme. Quand elles en trouvent, il 
s’agit rarement d’un travail stable.
La demande de ces personnes est de pouvoir accéder 
aux mêmes droits que les autres. La norme est la 
référence.

Profil C
Les personnes du profil C ont des points de repères, 
elles sont situées dans la cité, elles ont tissé des 
liens ; en règle générale, elles ont du travail.
Toutefois ce public devient davantage demandeur 
d’une formation en lien avec les savoirs de base du 
fait que les nouvelles technologies et les procédures 
mises actuellement en place dans les entreprises 
nécessitent de maîtriser davantage l’écrit.

Les interactions entre ces trois paramètres liés au 
passé des personnes peuvent être cause de ruptures, 
de résistances, de refus de réapprendre … et pour-
tant toutes les personnes qui font la démarche disent 
qu’aujourd’hui il faut savoir lire, écrire, compter pour 
travailler (certaines ont fait l’expérience de travailler 
sans savoir lire mais ont aujourd’hui conscience que 
les temps ont changé).

Ces trois paramètres sont en corrélation avec les para-
mètres 7 et 8 sur l’axe psycho-affectif : réapprendre 
suppose de se confronter à la question du regard sur 
soi et du regard de l’autre ; réapprendre suppose aussi 
de mettre en adéquation ses savoirs avec un projet de 
formation. Le terme de ‘honte’ si souvent exprimé par 
les apprenants est un véritable frein à l’entrée en for-
mation mais aussi à l’acquisition de savoirs. Se mêle 
bien souvent le fait de se croire sans intelligence. Ils 
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ont fait ‘leur’ le jugement qu’on a porté sur eux sans 
pouvoir s’en dégager. Le stigmate vécu dans l’enfance 
s’amplifie à l’âge adulte, il y a une sorte d’enfermement 
dans ce stigmate. Ils n’ont pas de projet (paramètre 5) 
ou en formulent un ‘par procuration’ : ils répondent à 
une demande extérieure (familiale, institutionnelle …) 
mais n’ont pas de projet propre. Lorsque dans la vie, 
on n’a jamais eu de place, on n’a jamais pu formuler 
de projet …, on prend l’habitude de se conformer aux 
désirs des autres.

Les paramètres 1, 2, 3, associés aux paramètres 7 
et 8, ont une influence sur les paramètres 4 et 5, 
demande et projet de formation. Ces paramètres 
sont dans l’axe du temps mais ils sont aussi la porte 
d’entrée dans l’axe des savoirs. Ils sont à la jonction 
des paramètres 1, 2, 3 et introduisent au paramè-
tre 6 (axe des savoirs et axe psycho-cognitif). Ils 
se conjuguent et ont une incidence sur l’implication 
dans la formation. Ils soulignent la complexité de la 
remise en route d’une personne qui veut réappren-
dre : comment formuler une demande et mettre en 
place un projet quand on ne donne pas ou plus sens 
aux apprentissages et quand on ne se croit pas ou 
plus capable d’apprendre ?

L’axe des savoirs

L’axe des savoirs est lié par une forte corrélation avec 
l’axe du temps puisque l’acquisition des savoirs est 
fortement liée à l’histoire non seulement scolaire mais 
aussi familiale et socio-professionnelle des person-
nes. Ainsi, en termes de savoir-faire et de contour-

nements (paramètre 6-1), chaque personne possède 
des savoir-faire de type expérientiel mais certaines 
n’en ont pas conscience (elles pensent qu’elles ne 
savent rien). Prendre conscience de ses savoir-faire 
permet de travailler les paramètres 4 et 5 (demande 
et projet de formation) en lien avec les paramètres 7 
et 8 (distorsion/adéquation entre savoirs et projets 
et relations à soi/aux autres). La prise en compte des 
contournements est aussi essentielle : c’est un chemin 
pour évaluer dans quelles situations ces contourne-
ments sont efficaces et dans quelles autres ils sont 
moins fiables, et quelles sont par conséquent les 
compétences à acquérir dans un projet de formation. 
Le lien avec les paramètres 1, 2 et 3 est ici très fort, 
en particulier pour les profils A et B. En effet, plus les 
apprenants sont proches de ces profils, plus il faudra 
être vigilant aux déstabilisations qui peuvent survenir 
par le biais de la formation et qui risquent de mettre 
à nouveau en échec les personnes qui ne pourraient 
pas y faire face. En effet, plus les apprenants utilisent 
des contournements, plus la difficulté à les remplacer 
par d’autres pratiques liées à de nouveaux savoirs est 
grande : il faut du temps pour qu’une nouvelle réorga-
nisation cognitive s’opère.

Quant à la communication orale (paramètre 6-2), 
il est important qu’elle soit prise en compte dans 
l’apprentissage, tant il est vrai que le capital lin-
guistique conditionne l’entrée dans l’écrit. Mais la 
communication orale, c’est aussi la prise de parole 
qui est tout autant importante car, derrière elle, c’est 
toute la question de la formulation de sa pensée qui 
est en jeu. Ici aussi, on imagine facilement combien 
les paramètres 1, 2 et 3 ont une incidence sur la 
possibilité qu’ont eue les personnes de développer 
leurs compétences à l’oral.

S’il est relativement évident de déterminer le niveau 
d’une personne 8 au regard des paramètres 6-3, 6-4 et 
6-5 (lecture, écriture, calcul), il est cependant essen-
tiel de repérer s’il y a ‘perte des apprentissages’ du fait 
d’une non-pratique. Cet élément est parfois dû au fait 
que la personne est dépossédée de sa vie (elle remet 
sa vie à des tiers qui lisent, écrivent, s’occupent de 
son budget, … pour elle et la maintiennent de ce fait 

8. Voir par exemple : Fabienne POLIART, Un référentiel de com-
pétences et un test de positionnement pour l’alphabétisation, 
in Journal de l’alpha, n°165, septembre 2008, pp. 78-82.
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dans une situation de dépendance et d’assujettisse-
ment). C’est pourquoi il est important de chercher en 
quoi réapprendre à lire, écrire, compter peut avoir du 
sens pour l’apprenant : quelle place peut-il par ce biais 
retrouver à ses propres yeux, aux yeux des autres et de 
la société (paramètres 7 et 8) ?

Les paramètres 6-6 à 6-10, toujours axés sur l’ap-
prentissage mais relevant davantage des compéten-
ces transversales que des savoirs et savoir-faire, se 
situent quant à eux dans l’axe situé au sud-ouest de 
l’hologramme, l’axe psycho-affectif et cognitif.

L’axe psycho-affectif et cognitif

Si nous avons placé les aspects psycho-affectifs 
(paramètres 7 et 8) et les aspects psycho-cognitifs 
(paramètres 6-6 à 6-10) sur le même axe, c’est parce 
ces deux registres se conjuguent étroitement dans les 
situations d’illettrisme : nous pensons en effet que la 
construction des connaissances se fait aussi bien sur 
le plan des structures affectives que cognitives.

Les paramètres psycho-cognitifs
La dimension psycho-cognitive met en évidence 
l’importance des compétences transversales à déve-
lopper pour que les acquisitions de l’axe des savoirs 
(paramètres 6-1 à 6-5) puissent être réinvesties. 
Les compétences proposées sous les paramètres 
6-6 (espace), 6-7 (temps), 6-8 (raisonnement), 6-9 
(mémoire) et 6-10 (attention) ne sont pas limitati-
ves. Dans cette dimension, nous insistons sur l’as-
pect de la métacognition, c’est-à-dire sur la façon 
dont on réfléchit ses apprentissages et la mise en 
œuvre de ses connaissances. Cela permet d’accélérer 
l’acquisition de certains savoirs avec la découverte 
de stratégies parfois plus efficaces. Cela permet aussi 
d’ouvrir des possibles.

Par exemple, pour le paramètre ‘espace’, ouvrir l’es-
pace des possibles, c’est pouvoir se déplacer dans 
un lieu que l’on ne connaît pas en y cherchant des 
repères, c’est apprendre à se situer en changeant de 
point de vue, c’est apprendre à se décentrer pour 
appréhender le monde avec les autres.
La maîtrise du temps dans ses deux composantes 
‘chronologie’ et ‘durée’ va favoriser l’acquisition de 
repères temporels utiles pour l’organisation de la vie 

quotidienne mais aussi pour l’appréhension du temps 
historique et social. Il s’agit, derrière cet aspect, 
de permettre aux personnes de pouvoir pleinement 
prendre part aux événements et aux actions qu’elles 
souhaitent investir pour mieux prendre leur place, de 
pouvoir se situer dans le temps du travail, de maîtri-
ser leur emploi du temps …
Autre exemple : celui de la compétence ‘raisonne-
ment’ qui permet de développer la description et 
l’analyse de situations, de les représenter dans une 
symbolisation, d’envisager des possibles, de faire 
des hypothèses et des déductions pour poser un 
choix. Ou celui de la mémoire qui est un obstacle 
chez beaucoup d’apprenants qui disent « ça ne sert 
à rien d’apprendre, ça reste pas … », expression qui 
fait souvent référence au vécu scolaire et à l’échec 
(paramètre 2). Prendre conscience que la mémoire 
se travaille (et donc qu’elle n’est pas un donné 
génétique) aide l’apprenant à sortir de cette repré-
sentation en deux catégories (ceux qui arrivent et 
ceux qui n’arrivent pas à apprendre) et à compren-
dre comment il peut mettre en œuvre sa mémoire 
dans ses apprentissages. Tout comme la mémoire, 
l’attention se construit mais, comme pour d’autres 
facteurs, il faut prendre en considération les para-
mètres du passé (1, 2 et 3) et de l’environnement 
(9 à 14). Chez les profils A et B, on observe par 
exemple souvent un temps de mobilisation de l’at-
tention plus court que chez le profil C ; on observe 
également souvent chez les deux premiers profils 
des facteurs environnementaux venant parasiter 
leur attention (problèmes financiers, de logement, 
de santé, etc.).

Les paramètres psycho-affectifs
La question de l’éventuelle distorsion entre les savoirs 
et les projets (paramètre 7) vient du fait que la per-
sonne s’est souvent sentie jugée dans ses difficultés à 
apprendre. La conséquence peut se traduire par deux 
modes de réactions : une dévalorisation ou une surva-
lorisation, la première étant plus fréquente.

Pour appréhender l’importance du paramètre 8 (rela-
tion à soi et relation aux autres), il est utile de com-
prendre le phénomène de la honte vécu par nombre 
de personnes en situation d’illettrisme : la honte est 
la conséquence d’un processus d’intériorisation qui 
place la responsabilité des difficultés à l’intérieur 
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de l’individu, comme conséquence de ses actes, de 
ceux de ses proches, de son destin. Positionner ce 
vécu et analyser la production des inégalités socia-
les permet de sortir de la honte qui paralyse les 
apprentissages.
Ce paramètre 8 permet de comprendre le paramètre 4 
(demande de formation) qui ne s’exprime pas en partie 
à cause de cette honte intériorisée. Prendre en compte 
cette dimension psycho-sociale permet de situer l’ap-
prentissage dans sa dimension politique : quelle est la 
place du sujet ?, quel est le rôle de la société dans la 
mise à l’écart d’une partie de la population ?, etc. Mais 
pour agir sur le paramètre 8, il est aussi important de 
travailler sur le paramètre 6 (savoirs et compétences 
transversales) : quand les premiers apprentissages se 
soldent par une réussite, c’est le paramètre 8 qui évo-
lue en premier. C’est cette avancée vers plus d’estime 
de soi qui va permettre de dépasser l’échec.

Les paramètres 7 et 8 interagissent également avec 
ceux de l’axe du temps, et plus particulièrement les 
paramètres du passé (1,2, 3) : nombreuses sont en 
effet les personnes (de profils A et B) en difficulté avec 
l’écrit qui ont intériorisé les ‘étiquettes’ de jugement qui 
leur ont été collées, souvent depuis leur naissance. En 
réaction, la personne soit se conforme à ces jugements 
pour survivre et se dévalorise, soit s’en distancie en se 
survalorisant et en affirmant qu’elle sait tout pour que 
la société lui laisse quelque chance de se situer. La 
distorsion peut être renforcée dans une société qui ne 
laisse pas de place à celui qui est différent : à celui qui 
a un rythme d’apprentissage autre, qui a des projets qui 
ne correspondent pas à la norme, …

L’axe de l’environnement

Au regard de l’axe de l’environnement, on peut dire 
que l’illettrisme se construit ou se prolonge sur ces 
paramètres.

Ne pas maîtriser certains savoirs de base conduit 
souvent à vivre dans la précarité. Les profils A et 
B ont souvent de faibles ressources et vivent sou-
vent dans l’incertitude constante quant aux rentrées 
financières. Or ce paramètre 9 est important car une 
certaine sécurité matérielle est indispensable à tout 
apprentissage.

Quand les personnes ont un travail, elles ont rarement 
un emploi qualifié et restent ‘au bas de l’échelle’ 
comme elles le mentionnent souvent, sans possibilité 
d’évolution. Ce paramètre 10 est une porte d’entrée 
au réapprentissage, plus particulièrement pour les 
profils B. Les profils A le ‘choisissent’ moins, tant ils 
se sentent loin de l’emploi. Pour les profils C qui ont 
un travail, ce paramètre devient un thème moteur 
pour construire des savoirs relatifs à leur situation 
professionnelle : les personnes de ce profil deman-
dent à (mieux) savoir lire-écrire-compter pour faire 
face aux modifications des pratiques professionnelles 
exigées par l’entreprise.

Parfois le fait de ne pas maîtriser certains savoirs 
de base peut avoir une influence sur le logement et 
sur la gestion du logement en termes de compréhen-
sion des factures, des écrits relatifs au logement, de 
capacité à effectuer des démarches pour obtenir un 
logement décent, … Ce paramètre 11 pose aussi la 
question de l’espace pour vivre et pour apprendre. 
Sans un minimum d’espace à soi (ce qui est souvent 
le cas des profils A et B), il est souvent illusoire d’en-
visager un réapprentissage. Mais pour les profils B, 
comme pour les profils C, ce thème peut être moteur 
pour changer de logement ou améliorer celui qu’on 
occupe.

Lorsqu’elles ont construit une famille, les person-
nes disent souvent leurs difficultés à pouvoir aider 
leurs enfants dans leur scolarité. Elles mettent en 
place des astuces pour cacher leur rapport difficile à 
l’écrit et cette situation peut engendrer des attitu-
des de fuite que les enfants ne comprennent pas. On 
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observe chez les personnes de profils B et C une forte 
demande au niveau de ce paramètre 12, motivée par 
la volonté d’éviter que leurs enfants ne vivent comme 
eux l’échec scolaire.

Parfois certaines personnes ont du mal à pren-
dre en charge leur santé (que nous définissons, 
à l’instar de l’OMS, comme un état de bien-être 
physique, mental et social), pour des raisons 
économiques mais aussi pour des raisons liées 
à la façon dont elles appréhendent leur corps, 
dont elles comprennent ou non l’importance de 
la prévention. A nouveau, on observe pour ce 
paramètre 13 une différence entre les différents 
profils, les profils A se situant la plupart du temps 
dans l’urgence au niveau de leur santé, tandis que 
les profils C étant davantage ouverts aux ques-
tions de prévention ; les profils B, quant à eux, 
prennent conscience de la nécessité de prendre 
en charge certains aspects nécessaires pour mieux 
apprendre (prise en compte des problèmes liés à 
la vue ou à l’audition par exemple).

Le fait de ne pas savoir bien lire, écrire, compter, 
se situer dans l’espace et le temps peut aussi 
avoir des incidences sur la mobilité : passer son 
permis de conduire, prendre le bus ou le train, 
choisir un itinéraire, consulter des horaires, orga-
niser un déplacement dans un espace inconnu … 
sont autant de difficultés qui peuvent conduire 
les personnes à l’immobilisme, que l’on observe 
particulièrement chez les personnes de profil A. 
Ce paramètre 14 doit être mis en relation avec 

le paramètre 8 (relation à soi et aux autres) qui 
intègre la question de la mobilité psychique qui 
peut être un frein à l’apprentissage de nouveaux 
modes de déplacements.

L’axe de l’environnement est en définitive un 
espace où se conjuguent à la fois les causes et 
les conséquences de l’illettrisme. Mais il peut 
aussi être l’axe des moteurs qui redonnent envie 
d’apprendre …

Conclusion

Si la ‘fabrique de l’illettrisme’ repose sur des inte-
ractions de paramètres dans différents espaces et 
temps, il ne saurait être question pour nous de 
parler de déterminisme. Nous pouvons agir sur ces 
causes mais nous ne pouvons pas éluder la question 
qui nous préoccupe ici : notre société a-t-elle besoin 
d’une population illettrée ?
Comment considérer individuellement et collective-
ment les personnes qui ne se conforment pas à la 
norme ? Si l’accès à l’écrit comporte une dimension 
linguistique, elle la dépasse. Pour avoir envie d’entrer 
dans l’écrit, il faut que cela fasse sens. Mais le sens 
se construit dans des interactions sociales. Quand les 
personnes vivent une forme de rupture avec la société, 
quand elles ne sont plus reconnues comme membres à 
part entière de cette société, comment peuvent-elles 
donner du sens ? Pour trouver un sens, il faut que 
la personne soit considérée comme sujet-acteur. 
Pour avoir envie à nouveau d’entrer dans l’écrit il 
faut de la reconnaissance : de la reconnaissance à la 
connaissance … Parce qu’ils sont reconnus, certains 
apprenants peuvent à nouveau connaître … Face 
à la ‘fabrique de l’illettrisme’, cette reconnaissance 
exige une autre posture : passer d’une conception 
de l’individu déficient à une conception de l’indi-
vidu participant. Ce changement de posture suppose 
une prise en compte de la question de l’illettrisme 
dans une approche globale et dans une responsabi-
lité collective qui engage chacun de nous. Entamer 
cette démarche collective nécessite d’aller à contre-
courant d’une société qui ne traite que partiellement 
l’accès aux savoirs de base pour tous, dans une visée 
souvent uniquement économique et utilitariste, pour 
aller délibérément à l’opposé dans une direction 
émancipatrice.
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Alors que dans l’ensemble de la société, les iné-
galités économiques ont le statut d’inégalités, les 
inégalités culturelles dans le sens commun n’ont 
pas ou guère de statut. Seuls les handicaps socio-
culturels, les manques individuels en ont un. Bref, 
la non-conscience des inégalités culturelles est le 
point de départ de celles-ci. Mais que dénomme-t-
on inégalités culturelles ? Quel en est le degré de 
reconnaissance collective ? Ces inégalités sont-elles 
légitimes et justes car résultant d’épreuves socia-
les légitimes ? Quels jugements politique et moral 
porte-t-on sur cette situation ? On pourrait aussi se 
poser la question du comment et du pourquoi cer-
taines familles (et pas n’importe lesquelles) sont 
en situation d’inégalité culturelle face à l’école. 
Ensuite, comment ces familles réagissent par rap-
port à cette dévalorisation sociale et culturelle en 
milieu scolaire. Enfin, cela vaudrait la peine de 
réfléchir à ce que peut faire un mouvement comme 
Lire et Ecrire pour soutenir une action individuelle 
et collective des familles contre les inégalités 
culturelles et scolaires.

Comme point de départ, acceptons comme connu 
que les sociétés d’Europe occidentale accordent 
un poids social significatif, dans la structura-
tion de la société, à la hiérarchie des diplômes 
scolaires et à leur répartition inégale. Il existe 
une corrélation positive entre d’une part la hié-
rarchie des diplômes, et d’autre part le degré 
de richesse matérielle, le niveau statutaire de 
l’emploi, le niveau des revenus, la durée de 
présence au chômage, le niveau de diplôme du 
conjoint ou de la conjointe, etc. Dans ce cadre, 
l’illettrisme est à situer comme une des inéga-
lités culturelles fondamentales de ‘la société de 
la connaissance’ 1 qui inclut une économie de la 
connaissance.

1. Union européenne, Conseil européen de Lisbonne, 2000.

La culture des familles défavorisées 
dans leur appréhension de l’école :  
aux sources de l’illettrisme

Partons d’une recherche effectuée par le CERISIS 2 
concernant les relations entre l’école maternelle et 
les familles ‘défa-va-lorisées’. Avant d’analyser les 
spécificités des inégalités culturelles, examinons 
succinctement un exemple : l’utilisation en école 
maternelle du ‘jeu-apprentissage’ comme mode pri-
vilégié de transmission des bases du savoir utile à 
l’école mais aussi dans la vie. Quelles sont les princi-
pales caractéristiques du jeu-apprentissage et quels 
en sont les prérequis ?

A l’école maternelle, l’apprentissage s’effectue souvent 
sous le mode du jeu qui est sous-tendu par des pro-
cessus d’apprentissage portant sur des structurations 
centrales de divers processus de pensée. Ces jeux 
apprentissages concernent par exemple des jeux sur les 
syllabes et sur les mots, sur les formes, sur les direc-
tions dans l’espace, sur les couleurs, sur les grandeurs. 
En fait, par l’intermédiaire de cet apprentissage sous 
la forme familière de jeux, ce qui est recherché est un 
apprentissage abstrait, c’est-à-dire un apprentissage 
de la forme, du schéma structurant pour lui-même. Car 
le schéma ou la forme logique qui les sous-tend sera 
alors transférable comme schéma abstrait et structu-
rant d’activités concrètes vers des activités différentes 
faisant appel à ce même schéma abstrait 3.

Face à ces exigences de l’école qui sont souvent 
davantage implicites qu’explicites, les familles mar-
quées par la multidimensionnalité des inégalités 
disposent essentiellement des codes domestiques 

2. MANGEZ E., JOSEPH M., DELVAUX B., Les familles défavori-
sées à l’épreuve de l’école maternelle, Charleroi, CERISIS-UCL, 
2002.

3. Par exemple le jeu des ‘poupées russes’ apprend les rapports 
de grandeur ; la maîtrise du rapport entre grandeur indépendam-
ment des objets concrets sera utilisée dans nombre d’activités 
scolaires.

Spécificité des inégalités culturelles, 
illettrisme et action sur la société
Georges LIÉNARD – CERISIS – UCL
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de comportement fabriqués à partir de leur position 
sociale dans les contraintes et les possibilités de 
leur vie quotidienne. On peut synthétiser cet éthos 
domestico-pratique de la façon suivante.
Dans le domaine scolaire, pour ces familles (essen-
tiellement pour les mères), apprendre n’est pas 
jouer. Apprendre des ‘choses’ utiles scolairement en 
jouant n’est pas concevable ; elles considèrent en 
outre qu’il existe des lieux pour jouer situés hors de 
l’école. On joue pour s’amuser et faire plaisir, pas 
pour travailler et apprendre des choses sérieuses. Ce 
qui importe également, c’est la quantité de choses 
faites, de matériel possédé et utilisé plus que la 
qualité et la progression. Telle mère regardera l’épais-
seur de la farde pour apprécier le travail de l’enfant 
plutôt que d’observer la progression des dessins et 
des travaux. Il en va de même en ce qui concerne 
l’importance accordée par l’école à la créativité de 
l’enfant puisque, pour les parents, cette compétence 
est peu visible, produit peu de choses ou des choses 
étonnantes qui, dès lors, n’entrent pas dans l’ordre 
de la quantité visible. D’autres éléments de l’éthos 
concernent, quant à eux, le permis et l’interdit ainsi 
que les valeurs de référence dans la vie 4. La sur-
veillance et la discipline sont des valeurs essentielles 
qui s’opposent à la négligence et au laisser-aller. Ces 
valeurs doivent être assumées par l’école : c’est à 
l’école d’apprendre aux enfants les bonnes manières 
et la politesse, et c’est l’école qui doit préserver 
l’intégrité physique des enfants. Enfin, les parents 
évaluent l’école non pas en fonction d’un rapport 
fonctionnel qui est souvent perçu comme froid et 
distant, mais mesurent l’efficacité de l’école à par-
tir de la chaleur et de la gentillesse du personnel 
enseignant, notamment dans leurs relations avec les 
enfants et les parents 5.

Ces deux cultures (la culture domestique des familles 
populaires et la culture scolaire) entrent de façon 

4. Il s’agit d’attentes à l’égard de l’école. Cela ne signifie pas 
que ces familles n’aient pas des comportements s’écartant de ces 
valeurs de référence.

5. MANGEZ E., JOSEPH M., DELVAUX B., op. cit. ; DE LANDSHEERE 
V., PONCELET D., VOZ G., Changer le regard des enseignants du 
maternel vis-à-vis des familles. Maintenir la communication 
entre les enseignants et les parents en vue de lutter contre les 
processus de dévalorisation des familles défavorisées, Liège, 
Université de Liège, Département Education Formation, U.E.F.C., 
Rapport de recherche intermédiaire, 2003.

intensive en relation lors de divers actes et rencon-
tres de la vie scolaire. La logique sociale qui sous-
tend ces rencontres est celle des relations entre d’une 
part, le statut élevé et l’identité sociale légitime de 
l’école et des enseignants (même si celle-là et ceux-
ci ont perdu partiellement de leur prestige d’antan) 
et d’autre part, le statut bas et l’identité sociale 
menacée, hésitante voire négative des familles défa-
vorisées, risquant d’être dévalorisées par les enjeux 
de cette relation 6.

Niveaux d’analyse et spécificités 
des inégalités culturelles

L’analyse des inégalités culturelles est difficile et 
complexe à la fois aux plans théorique, empirique et 
politique. C’est pourquoi nous essayerons, dans un but 
de clarification, de décrire les quatre niveaux d’ana-
lyse et les quatre spécificités qui les caractérisent 7.

Niveaux d’analyse des inégalités 
culturelles
Les quatre niveaux d’analyse sont :  
- la définition objective par l’analyste de la mesure 
et de la distribution des atouts et inégalités cultu-
relles : niveau de diplômes selon l’origine sociale et 
culturelle, etc. ;  
- l’analyse de la perception subjective culturelle de 
la réalité et des inégalités sociales ;  
- l’analyse du jugement social et moral porté sur 
les inégalités : les inégalités sont-elles légitimes ou 
non ? justes ou injustes ? normales ou anormales ? ; 
- l’analyse de l’attribution de la responsabilité des 
inégalités, de leur production, de leur répartition : 
en d’autres termes, faut-il attribuer la responsabilité 
des inégalités au système, aux organisations, aux 
individus eux-mêmes ?

6. BAUTIER É. (sous la direction de), Apprendre à l’école. 
Apprendre de l’école. Des risques de construction d’inégalités 
dès la maternelle, Lyon, Chronique Sociale, 2006 ; BAUTIER É., 
ROCHEX J.-Y., Apprendre : des malentendus qui font la différen-
ce, in DENAUVIEAU J., TERRAIL J.-P., Les sociologues, l’école et la 
transmission des savoirs, Paris, La Dispute, pp. 227-241.

7. Cette analyse provient partiellement d’un travail mené à par-
tir des travaux de L. CHAUVEL, Inégalité, conscience et système 
de classes sociales : les contradictions de l’objectivité et de la 
subjectivité, in Comprendre, n°4-2003, pp. 129-152; L. CHAUVEL, 
Tolérance et résistance aux inégalités, in LAGRANGE H. (sous 
la direction de), L’épreuve des inégalités, Paris, PUF, 2006, 
pp. 24-40.
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Les inégalités objectives de l’analyste
Le premier niveau concerne l’analyse objective des 
inégalités culturelles, tout comme on objective les 
inégalités économiques et sociales. Pour ce faire, 
la sociologie recourt à l’analyse comparative des 
données statistiques par catégories professionnel-
les et niveaux de diplômes ainsi que des enquêtes 
longitudinales entre groupes socioprofessionnels, en 
référence à des normes sociales proclamées légale-
ment et des outils utilisés pour les mesurer. Cette 
analyse ‘objective’ va permettre au sociologue ainsi 
qu’aux militants sociaux et politiques progressistes de 
décrire des questions liées à l’analyse de l’égalité et 
de l’inégalité. C’est ainsi par exemple que les auteurs 
distinguent, dans les questions de démocratisation de 
l’enseignement et de transmission des biens culturels 
(accès aux livres, au théâtre, aux expositions, à la for-
mation continue …) : égalité d’accès, égalité de trai-
tement, égalité de progression, égalité de résultats, 
égalité en termes d’équivalence des diplômes, etc. 8

La perception subjective des inégalités  
par les individus
Ce n’est pas parce que la sociologie utilise la notion 
d’inégalité que cette notion est perçue et possède 
du sens pour tous les acteurs sociaux (individuels 
ou collectifs). Il existe des conditions sociales et 
symboliques qui rendent ou non possible la percep-
tion par les acteurs sociaux de l’existence sociale 
des inégalités culturelles et l’établissement d’un 
lien entre inégalités perçues par l’analyste et ce que 
perçoivent les acteurs. Un deuxième niveau est 
l’analyse de la perception subjective par les indivi-
dus des situations et positions dites inégales lors de 
l’analyse objective. Un exemple. Dans la diffusion 
euphémisée et biaisée du discours sociologique, 
on peut parler d’inégalités, de guerre à l’échec, de 
ségrégation entre établissements, mais les indivi-
dus ne peuvent percevoir le lien entre inégalités 
et origine sociale si on ne sait pas que ces échecs 

8. DUPRIEZ V., VANDENBERGHE V., L’Ecole en Communauté fran-
çaise de Belgique : de quelle inégalité parlons-nous ?, in Les 
Cahiers de recherche en éducation et formation, n°27, Louvain-
la-Neuve, GIRSEF-UCL, mai 2004 ; GROENEZ S., Obtenus ou 
mérités ? Inégalités dans l’enseignement : ampleur, causes et 
conséquences du problème, in DOUTRELEPONT R., MORTELMANS 
D., CASMAN M.-T. (Eds), Onze ans de vie en Belgique. Analyses 
socio-économiques à partir du Panel Démographie Familiale, 
Gent-Bruxelles, Académia Press et Politique Scientifique Fédérale, 
2004, pp. 407-438.

touchent entre 5 et 10 fois plus les enfants de 
catégories socioprofessionnelles peu diplômées que 
celles fortement diplômées. 9

Les légitimités et le jugement social  
et ‘moral’ sur les inégalités
Le troisième niveau d’analyse des inégalités cultu-
relles dans leurs aspects objectif et subjectif (symbo-
lique) examine le jugement normatif (morale sociale) 
que les acteurs (individuels et institutionnels) portent 
sur ce que le sociologue appelle inégalité. Cet échec 
scolaire, cet échec à l’épreuve de lecture, d’écriture, 
de calcul est-il juste ou injuste ? Est-il normal ou 
anormal ? Autrement dit, les épreuves sociales (les 
contrôles, les examens, les exercices certificatifs) dont 
le verdict ‘échec versus réussite’ construira l’inégalité, 
sont-elles réputées légitimes, c’est-à-dire adéquates 
par rapport aux moyens mobilisés pour l’apprentissage 
des participants et aux efforts justes qui leur sont 
demandés en fonction de leur situation de départ ? Si 
les épreuves sont adéquates et concernent des indivi-
dus ayant reçu des moyens égaux et les capacités de 
les mettre en œuvre de façon effective (discrimination 
positive, répartition inégale des moyens en fonction 
des inégalités de départ, etc.), alors ces épreuves 
seront considérées comme justes et légitimes et les 
inégalités qui en résultent, le seront également.

L’attribution de la responsabilité de la 
production des inégalités culturelles
Que les épreuves produisant les inégalités culturelles 
soient justes ou injustes, légitimes ou non légitimes, 
un quatrième niveau d’analyse s’impose. Il s’agit de 
connaître sociologiquement comment la société s’y 
prend pour déterminer qui a provoqué cette inéga-
lité, qui en est le principal responsable, quelle est 
la répartition des responsabilités entre les individus, 
les institutions et les organisations ? Bref, il s’agit 
d’analyser le processus de responsabilisation. Cette 
analyse est un outil pour les acteurs qui s’engagent 
dans la lutte sociale. Dans le cadre de l’alphabéti-
sation, s’agit-il pour l’apprenant de faire une attri-
bution exclusivement interne (à lui-même), externe 
(aux autres) ou répartie entre les deux ? Les mêmes 
questions se posent également pour les organisations 
scolaires, les institutions, les formateurs et les ensei-

9. GROENEZ S., op. cit.
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gnants. Qui est responsable de l’échec, de la réussite : 
les pratiques des formateurs et des enseignants, le 
système, les apprenants eux-mêmes (n’accomplissant 
pas assez d’efforts ou mal doués, handicapés, pares-
seux), les parents et les familles, les associations de 
parents, les syndicats, les partis politiques ?

Spécificités des inégalités culturelles
Les quatre spécificités des inégalités culturelles sont : 
- la privation de la conscience explicite que la cultu-
re (grille de perception, d’appréciation, …) peut être 
source d’inégalités ;  
- la complexité et la difficulté de la prise de 
conscience de l’inégalité et de la relation entre attri-
bution interne et externe de la ‘cause’ ou ‘source’ de 
l’inégalité ;  
- les dimensions individuelles et collectives des iné-
galités culturelles ;  
- la fonction transversale de la culture entre les 
diverses espèces d’inégalités et sa fonction médiatri-
ce entre les différents niveaux de la réalité sociale.

La privation de conscience de l’inégalité
Une première spécificité des inégalités culturel-
les est de ne pas permettre la prise de conscience 
de l’inégalité et de la faire vivre comme provenant 
essentiellement et ontologiquement d’une incapacité 
personnelle, d’un manque propre (le ‘ça va de soi’, le 
‘c’est ainsi et on n’y peut rien’). Et l’intériorisation 
de ce manque attribué essentiellement à soi-même 
a et aura des conséquences multidimensionnelles 
importantes et significatives dans la durée.

La construction difficile et complexe  
de la prise de conscience
Une deuxième spécificité des inégalités culturelles 
mais aussi de l’action contre ces inégalités est la 
complexité et la difficulté du travail culturel pour 
construire la conscience sociale (individuelle et col-
lective) de l’existence des inégalités culturelles, de 
l’appréhension des ‘dons’ et des ‘manques’ comme 
résultant aussi, voire principalement, de processus 
organisationnels, institutionnels, interactionnels et 
situationnels. 10 La construction de cette prise de 
conscience demande l’action tenace et de longue 
durée de mouvements culturels et sociaux. En effet, 

10. TOCZEK M.-C., MARTINOT D. (sous la direction de), Le défi 
éducatif. Des situations pour réussir, Paris, A. Colin, 2005.

aussi longtemps que les situations existantes ne 
sont pas vécues et comprises au travers de la notion 
d’inégalité, elles n’ont pas d’existence symbolique 
et sociale 11 dans le système culturel vécu par les 
acteurs sociaux. Or bien souvent le chercheur ou 
les militants, de par leurs interprétations, risquent 
d’analyser de façon biaisée le vécu subjectif des 
personnes vivant ce manque qu’ils désignent comme 
inégalité. A cause de cela, ils peuvent avoir tendance 
à ne pas respecter le cheminement lent, difficile, 
source d’angoisses et de joies pour celles et ceux 
qui doivent ‘changer de perception et d’évaluation’ 
à propos de ce qui leur arrive et de ce qu’ils sont. 
C’est ce cheminement et cette pédagogie d’ordre 
culturel et politique (au sens d’un regard critique et 
d’une prise de responsabilité dans le travail culturel 
et social) que des mouvements tels que Lire et Ecrire 
ont intégré en suscitant chez les apprenants une 
prise de conscience de la correspondance entre l’ana-
lyse objective des inégalités (il existe dans les faits 
sociaux des inégalités dont les individus subissent 
les conséquences effectives, même si les personnes 
ne ressentent pas et ne vivent pas ces conséquences 
comme des inégalités illégitimes ou injustes) et le 
vécu subjectif 12 de l’individu et du groupe victimes 
des inégalités. Cette mise en correspondance leur 
permet de prendre conscience qu’il ne s’agit pas 
principalement d’un don, d’un handicap personnel 
ou d’une inégalité juste et légitime, mais que le 
manque ressenti provient essentiellement d’un pro-
cessus inégalitaire. En outre, ce processus peut être 
enrayé afin de parvenir à maîtriser ce dont ils ont 
été privés jusque-là puisqu’il est toujours possible 
d’apprendre dans un environnement institutionnel et 
interactionnel basé sur la coopération exigeante et 
la solidarité.

11. P. FREIRE (in Pédagogie des opprimés, Paris, Petite 
collection Maspero, 1983, p. 42) décrit de la façon suivante 
l’intériorisation symbolique de la domination liée à une position 
sociale dominée ou subordonnée : « Ils ont tellement entendu 
répéter qu’ils sont incapables, qu’ils ne savent rien, qu’ils ne peu-
vent rien comprendre, qu’ils sont malades, indolents et que pour 
toutes ces raisons, ils ne produisent rien, qu’ils finissent par se 
convaincre de leur incapacité. Ils se désignent eux-mêmes comme 
ceux qui ne savent rien et ils parlent du ‘doutor’ (titre donné au 
Brésil à toute personne ayant un diplôme d’études supérieures, en 
particulier les ingénieurs, les médecins et les avocats) comme de 
quelqu’un qui sait et qu’ils doivent écouter ».

12. Pour le sociologue, la croyance subjective n’est pas moins 
puissante socialement que les faits dits objectifs.
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Les dimensions individuelles et collectives  
des inégalités culturelles
Une troisième spécificité des inégalités culturelles 
est le fait qu’elles concernent à la fois, de façon 
indissoluble, la personne en tant que personne 
dans son être même, dans son estime d’elle-même, 
dans sa totalité et des processus collectifs de type 
organisationnel, institutionnel et interactionnel. En 
conséquence, l’action doit articuler le collectif et 
l’individuel avec la même exigence.

Une inégalité transversale et médiatrice
Une quatrième spécificité des inégalités culturelles 
provient des fonctions transversale et médiatrice de 
la culture. Puisqu’elle est une grille de perception, 
d’attribution de significations et d’appréciation de 
la réalité environnante et qu’elle a, de ce fait, une 
fonction de savoir et de compréhension du sens 
ordinaire de la réalité, la culture est transversale 
en ce sens qu’elle se décline en culture scientifi-
que, culture économique, culture politique, culture 
religieuse, culture scolaire, culture identitaire, etc. 
Bref, tous les aspects de la vie en société et de la 
vie des individus sont perçus et appréhendés par 
l’intermédiaire d’une grille culturelle produite dans 
les rapports de force symboliques et sociaux entre 
les groupes sociaux et les institutions. La culture 
est aussi médiatrice entre les divers niveaux de 
la réalité sociale car elle établit les articulations 
entre le ‘sens’ de la structure sociale, celui des 
institutions et organisations ainsi que celui des 
significations que les individus s’attribuent lors 
des situations interactionnelles auxquelles ils sont 
confrontés. Comme le dit si justement H. Mehan  : 
« la culture n’est pas réductible à un pâle reflet des 
forces structurelles : c’est un système de significa-
tions qui sert de médiateur entre la structure sociale 
et l’action humaine. Les acteurs sociaux ne sont plus 
cantonnés dans un rôle passif, dicté exclusivement 
par des forces structurelles qu’ils ne contrôlent pas ; 
ils deviennent des producteurs de sens actifs, choi-
sissant entre des possibilités alternatives dans des 
circonstances souvent contradictoires. Les établis-
sements ne sont pas des boîtes noires que traverse-
raient les élèves au cours de leur cheminement vers 
des créneaux déterminés à l’avance par l’ordre capi-
taliste ; ils possèdent une vie riche d’évènements, 
faite de processus et de pratiques qui obéissent à 

des exigences contradictoires, lesquelles contribuent 
souvent, quoique de façon  non intentionnelle, au 
développement d’inégalités ».13

Pratiques et stratégies  
des familles défavorisées  
face aux inégalités culturelles 14

L’analyse effectuée par E. Mangez et alii, et l’acquis 
de plusieurs autres recherches 15 permettent d’établir 
une typologie des pratiques 16 de ces familles en 
fonction de deux axes structurant les types de rela-
tions individuelles et/ou collectives qui s’établissent 
entre ces familles et l’école. Le premier axe indique la 
construction de pratiques allant de l’opposition et du 
désaccord jusque l’acceptation à l’égard des deman-
des de l’école ; le second axe désigne un continuum 
allant des attitudes et comportements passifs vers 
des attitudes et comportements actifs.

Le tableau ci-contre indique les diverses postures 
possibles dans la gestion, par les familles défavori-
sées, de leurs interactions avec les enseignants et la 
culture scolaire. Ces postures ne sont pas figées une 
fois pour toutes. Au fil d’une trajectoire, une même 
famille ou un groupe de familles peuvent passer 
d’une posture à une autre en fonction de la diver-
sité des situations scolaires vécues, des rencontres 
avec les enseignants et la direction, des attitudes 
et réactions des enseignants, des autres parents 

13. MEHAN H., Understanding Inéquality in Schools : The contribu-
tion on Interpretative Studies, in Sociology of Education, vol.65, n°1, 
1992, pp. 1-20, repris in FORQUIN J.-C., Les sociologues de l’éducation 
américains et britanniques. Présentation et choix de textes, Paris, 
De Boeck Université, INRP, Pédagogie, 1997, pp. 319-350.

14. Cette partie est une reprise modifiée, et augmentée afin de 
tenir compte du public en situation d’illettrisme, de Mangez E., 
JOSEPH M., DELVAUX B., op. cit. et de LIENARD G., MANGEZ E., Les 
inégalités socio-culturelles dans les trajectoires scolaires, in 
Cahiers Marxistes, n°234, novembre-décembre 2006, pp. 9-34.

15. LIENARD G., SERVAIS E., Capital culturel et inégalités socia-
les. Morales de classes et destinées sociales, Bruxelles, Vie 
Ouvrière, 1976 ; POURTOIS J.-P., Comment les mères enseignent 
à leur enfant (5-6 ans), Paris, PUF, Pédagogie d’aujourd’hui, 
1979 ; PONCELET D., Grandir en l’an 2000. Des typologies 
familiales au service de la compréhension de la relation 
école-famille, Liège, Université de Liège, Département Education 
et Formation, Service de Pédagogie Expérimentale et Théorique, 
2002.

16. Cette typologie a été établie notamment à partir des entre-
tiens avec les familles défavorisées, les enseignants, les directions 
d’école, les associations de parents ainsi que par des observations 
‘participantes’.
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et de l’association des parents, des évolutions des 
familles défavorisées elles-mêmes et des situations 
de leur vie que l’école viendrait à connaître.

L’analyse sociologique reconstruit une ‘rationalité 
socio-culturelle’ des comportements des familles 
issues des milieux défavorisés à partir du point de 
vue de ces familles. Pour les responsables scolai-
res et les enseignants, sans décentration du point 
de vue de la légitimité scolaire, il est difficile de 
saisir cette rationalité des postures des familles 
car elles mobilisent un univers interprétatif qui se 
trouve être nettement différent, voire à l’opposé de 
l’univers légitime du monde préscolaire et primaire. 
Les postures relationnelles décrites intègrent cette 
légitimité prédominante du monde scolaire puisque, 
tout en montrant la rationalité du comportement des 
familles défavorisées, elles les situent en fonction 
de la force de cette légitimité prédominante, des 
exigences et des prérequis que le monde social et 
scolaire suppose acquis pour tous, sans néanmoins 
en fournir tous les moyens à chacune et chacun.

Détaillons maintenant brièvement ces quatre postu-
res et stratégies mises en œuvre et, en particulier 
les deux premières : l’une conduit probablement à 
l’illettrisme, l’autre permet, si les conditions sont 
réunies, d’y faire face.

Désaccord passif, repli et fuite
Les personnes en forte difficulté d’apprentissage 
de base (lecture, écriture, calcul) sont parfois en 
désaccord avec l’école ou l’enseignant de leur 
enfant, mais elles émettent rarement des critiques 

et ne les expriment en tout cas pas devant l’ensei-
gnant ou dans l’école. Elles les gardent pour elles 
ou entre personnes du même monde (reproduisant 
ainsi la coupure de défense traditionnelle du ‘nous-
eux’). Le repli peut être une conduite d’évitement 
afin de ne pas se sentir menacé par le jugement 
d’autrui qui, puisqu’on ne maîtrise pas les tenants 
et les aboutissants de la situation scolaire, risque 
de faire perdre la face et d’induire la honte. Mais 
le repli peut aussi être une conduite stratégique de 
déni de la situation vécue et des verdicts prononcés 
par l’école. Cette attitude sous-tend le processus 
produisant et accompagnant l’illettrisme.
Dans le domaine des inégalités culturelles, la 
légitimation et l’individualisation des inégali-
tés peuvent induire une conscience subjective 
honteuse et culpabilisante. « C’est parce que les 
transformations des mécanismes de formation des 
inégalités individualisent les inégalités, que les 
inégalités conduisent à la perte d’estime de soi 
et à la conscience malheureuse. La méritocratie 
scolaire peut être un principe libérateur, il n’em-
pêche qu’elle légitime les inégalités puisqu’elle en 
attribue la responsabilité aux victimes elles-mêmes. 
[ …] Les élèves ne sont plus sélectionnés à l’entrée 
et en amont du système, mais ils le sont dans le 
cours même de leurs études en fonction de leurs 
seules performances17» 18. Cette non-perception de 

17. MANGEZ E. et alii, op. cit., pp. 95-109 ; MONTANDON C., 
PERRENOUD Ph., Entre parents et enseignants : un dialogue 
impossible ?, Berne, P. Lang, 1987 ; PONCELET D., op. cit.

18. DUBET F., Les inégalités multipliées, La Tour d’Aigues, Ed. de 
l’Aube, L’Aube Poche, Essai, 2000 et 2004, pp. 49-53 ; DUBET F., 
L’école des chances. Qu’est-ce qu’une école juste ?, Paris, Seuil, 
La République des Idées, 2004.

Pratiques et stratégies des familles défavorisées 
dans la gestion des relations familles-enfants-école-enseignants

Dynamique des postures  
relationnelles des familles

Comportements et attitudes passives
(individuelles et/ou collectives)

Comportements et attitudes actives
(individuelles et/ou collectives)

En opposition
avec les exigences de l’école

I
de repli vers fuite ou retrait

= plutôt individuel

II
de négociation à revendication, voire 
de résistance, vers altercation et même 
violence verbale et gestuelle
= collectif ou individuel avec support 
collectif

En acceptation
avec les exigences de l’école

III
de distanciation soumise vers 
effacement
= individuel

IV
de collaboration vers envahissement 

= individuel et avec support collectif

Sources : E. MANGEZ et alii ; C. MONTANDON ; Ph. PERRENOUD ; D. PONCELET 17
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l’inégalité culturelle produit, sur le plan individuel, 
la stigmatisation des personnes en difficulté avec 
l’écrit. Celle-ci entraîne d’une part, aux yeux des 
autres, une baisse de la valeur anthropologique de 
l’individu considéré souvent dans sa totalité et non 
pas dans un domaine cloisonné de son existence. 
Et entraîne d’autre part, chez l’individu, soit un 
processus significatif de baisse de l’estime de soi, 
soit la mise en place de stratégies de préservation 
de l’estime de soi 19. D. Martinot 20 décrit de façon 
croissante les stratégies de protection de soi qui 
risquent d’avoir des conséquences de plus en plus 
graves sur la scolarité et l’apprentissage : 
- Ne pas juger pertinent de se comparer à bien 
meilleur que soi et ce, afin d’éviter des comparai-
sons ascendantes douloureuses pour l’estime de soi, 
mais se comparer plutôt à des personnes qui ont 
moins bien réussi en parvenant, par des comparai-
sons descendantes, à se protéger et à éviter de se 
méjuger.
- Rejeter, sur d’autres ou sur le système, la responsabi-
lité de son échec et de ses difficultés, c’est-à-dire effec-
tuer un biais d’auto-complaisance contraire à la norme 
en vigueur dans la société qui veut qu’on attribue à 
soi-même les causes de l’échec ou de la réussite.
- Anticiper ses difficultés et son échec en se décou-
rageant de continuer ses efforts. Ainsi, l’individu 
justifie pour lui-même le fait qu’il échoue par un 
manque d’efforts et non pas par un manque d’intelli-
gence, ce qui le diminuerait à ses propres yeux.
- Ne plus accorder d’importance à certaines matières 
ou à l’école dans son ensemble. L’individu déconsi-
dère à long terme tous les domaines qui sont mena-
çants pour son estime positive de soi.
Par ces différentes attitudes, la personne renonce 
à faire des efforts, ce qui va la conduire dans une 
spirale de l’échec.

19. Comme le montre P. BOURDIEU (Méditations pascaliennes, 
Paris, Seuil, Liber, 1997, pp. 280-284) : « Quel jeu plus vital, plus 
total, que la lutte symbolique de tous contre tous qui a pour enjeu 
le pouvoir de nomination ou, si l’on préfère, de catégorisation, où 
chacun met en jeu son être, sa valeur, l’idée qu’il a de lui-même 
[ …] Il n’est de pire dépossession, de pire privation, peut-être, 
que celle des vaincus dans la lutte symbolique pour la reconnais-
sance, pour l’accès à un être socialement reconnu, c’est-à-dire, en 
un mot, à l’humanité ».

20. MARTINOT D., L’estime de soi, in VAN ZANTEN A. (sous la 
direction de), Dictionnaire de l’Education, Paris, PUF, 2008, pp. 
284-288.

Vers la prise en charge collective et individuelle 
de façon solidaire et coopérative
Pour mettre en actes et en paroles un désaccord ou 
une opposition de façon active, la famille défavorisée 
peut rarement utiliser l’affrontement en critiquant 
ouvertement l’école et les enseignants qui, selon elle, 
ne font pas tout ce qu’il faut, voire lui en veulent. 
Elle ne pratique pas non plus (ou peu) la négociation 
avec l’école, négociation qui demande l’utilisation 
intensive de la parole argumentée sur le terrain même 
des enseignants et des exigences de l’école. Cette 
parole argumentée adéquate et légitime exige une 
compétence spécifique que les personnes défavorisées 
ne maîtrisent pas ou guère. Pour faire face aux interac-
tions et au système produisant de l’illettrisme, elles ne 
savent donc pas utiliser des stratégies purement indivi-
duelles. Ces stratégies nécessitent en effet un transfert 
durable de moyens sociaux et culturels pour briser la 
honte, reprendre confiance et regagner de l’estime de 
soi dans un processus progressif. Bref, pour fabriquer 
et acquérir des stratégies pertinentes, les personnes 
ont besoin d’être supportées et/ou de participer à un 
mouvement qui construit, pas à pas, avec elles, mal-
gré les brisures, une estime, une confiance en leurs 
capacités. Un mouvement tel que Lire et Ecrire peut 
construire, grâce à une action soutenante et exigeante, 
c’est-à-dire en affrontant les difficultés individuelles 
de l’apprentissage, cette prise en charge de soi par soi, 
par l’intermédiaire de la coopération avec d’autres. Le 
processus progressif d’apprentissage, d’estime de soi et 
de confiance en soi nécessite un travail social, culturel 
et pédagogique complexe. La personne engagée dans 
ce processus doit trouver un équilibre entre une image 
revalorisée d’elle-même et l’acceptation de se confron-
ter aux difficultés afin d’augmenter ses motivations. 
Dans le même temps, le soutien social continu venant 
des autres et de l’institution doit davantage servir à ne 
pas se culpabiliser du passé qu’à justifier les difficul-
tés actuelles de l’apprentissage. Comme le montre D. 
Martinot, « augmenter l’estime de soi des élèves en diffi-
culté indépendamment de leurs résultats, et ce, pour leur 
donner confiance en eux (donc en voulant bien faire), 
reviendrait à supprimer leur motivation (à travailler 
et à faire des efforts). Dès lors, ces élèves réduiront 
leurs efforts, handicapant leurs apprentissages et, par 
conséquent, diminuant leurs performances scolaires » 21. 

21. Ibidem, pp. 285-286.
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Un équilibre délicat doit donc être maintenu par 
l’individu et l’institution entre attribution interne et 
attribution externe de la source des difficultés d’ap-
prentissage. Dans le même temps, le mouvement doit 
préserver et promouvoir la valeur anthropologique de 
la personne afin de ne pas lier, dans ses propres repré-
sentations, la performance réalisée à une mesure de 
l’intelligence.

Distanciation soumise  
ou acceptation respectueuse
Par cette attitude, les parents, d’une certaine 
manière, s’en remettent à l’école et aux enseignants 
qui ‘savent’, mieux que quiconque et sûrement 
mieux qu’eux, ce qui est ‘bon’ pour l’enfant sur le 
plan scolaire. Ils se sentent incompétents et ne 
saisissent pas la logique propre à la culture de l’ap-
prentissage scolaire (préscolaire et primaire). Cette 
posture peut néanmoins produire des effets positifs 
sur les enfants si l’école leur apprend aussi les 
prérequis et leur permet de devenir acteurs de leur 
apprentissage. Mais cela peut également produire 
des effets négatifs si rien de tel n’est mis en place 
(et c’est le cas le plus fréquent). Ils accepteront 
alors l’éventuelle relégation comme inévitable et 
liée à leur destin social.

Collaboration ‘domestique’ ou ‘savante’  
avec l’école et collaboration apprenante
La collaboration savante est pour les familles 
défavorisées, sauf sous certaines conditions, 
la moins fréquemment observée. Lorsque les 
parents donnent un coup de main pour les 
fêtes ou pour repeindre les salles de classe, 
ils se sentent reconnus et acceptés. Cependant 
cette collaboration domestique se situe hors de 
terrain pédagogique. Elle ne modifie pas leur 
rapport au savoir préscolaire et scolaire, même 
si cette collaboration facilite les contacts et 
structure la relation. Seules exceptions : les cas 
assez rares de parents appartenant à des milieux 
défavorisés qui participent à des mouvements 
ou à des associations. Dans ces activités cultu-
relles, ces parents développent des compétences 
qui vont leur permettre de dialoguer avec les 
enseignants, saisir la logique du (pré)scolaire et 
la transférer dans des pratiques éducatives pro-
pres par une collaboration apprenante. Cela peut 

avoir des effets positifs sur le mode d’appren-
tissage de l’enfant, notamment en transformant 
leur rapport au savoir.

A propos des inégalités culturelles 
dans une société de la connaissance

On le sait : 20% des élèves quittent l’école sans un 
diplôme d’enseignement secondaire supérieur. Ils 
proviennent essentiellement de familles marquées par 
de multiples inégalités. A peu près 50% des élèves 
connaissent au moins un échec pendant leur parcours 
dans l’enseignement obligatoire et la proportion des 
échecs augmente en fonction de la catégorie socio-
professionnelle mesurée par le niveau des études. 22 
En juillet 2008, 52,50% des chômeurs complets 
indemnisés wallons n’avaient pas plus que le diplôme 
de l’enseignement secondaire 2ème degré et 25,5% 
n’avaient pas plus que le diplôme d’école primaire ou 
du secondaire de base 23. Enfin, comme l’a montré Lire 
et Ecrire par recoupement de plusieurs enquêtes, on 
peut estimer qu’une personne sur dix est en grande 
difficulté face à l’écrit en Communauté française. Vu 
ces faits, la question se pose donc de savoir com-
ment (par quels processus sociologiques) et pourquoi 
(quelles en sont les fonctions sociétales) un tel nom-
bre de personnes peuvent être en situation d’inégali-
tés culturelles marquées et incapacitantes (en termes 
de performances individuelles vis-à-vis d’elles-mêmes 
ainsi qu’à l’égard des demandes socio-économiques 
liées à l’obtention d’un emploi et d’une position dans 
la société), alors que, dans le même temps, l’Union 
européenne a comme objectif de construire une 
société et une économie ‘de la connaissance’.

Plusieurs hypothèses peuvent être émises à ce pro-
pos. Nous en présenterons, brièvement, trois qui ne 
sont pas mutuellement exclusives mais peuvent se 
compléter. La première hypothèse est systémique et 
fonctionnelle, c’est celle de la réserve de main-d’œu-
vre. La deuxième est actionnaliste-stratégique et 
repose sur la défense des intérêts des divers groupes 
sociaux (ou classes sociales) au plan culturel, social 
et économique. La troisième s’appuie sur les théories 

22. GROENEZ S., op. cit. ; DUPRIEZ V., VANDENBERGHE V., 
op. cit.

23. FOREM, AMEF, Situation de l’emploi du marché wallon, in 
Statistiques mensuelles, juillet 2008, Charleroi, p. 32.
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d’une part, de la reproduction culturelle et sociale, 
notamment celle de la transmission d’un héritage 
culturel sans valeur sociale reconnue, et d’autre part, 
de la reproduction des dispositions et des valeurs 
implicites orientant les attitudes et les comporte-
ments liés à la précarité culturelle.
Les différences entre les trois hypothèses sont les sui-
vantes. La première suppose que le fonctionnement 
du système dépend d’un acteur unique dominateur 
omnipotent ; la deuxième suppose que la logique 
sociale du système dépend de manière hiérarchisée 
de tous les acteurs, qu’il s’agisse des individus, des 
groupes, des organisations et des institutions, tandis 
que la troisième présuppose un cycle autoreproduc-
teur des cultures de pauvreté et une incapacité du 
changement qualitatif des acteurs concernés.

Première hypothèse :  
réserve de main-d’œuvre, surnuméraires  
et déstabilisation du salariat
On pourrait supposer avec plusieurs auteurs 24 que, 
dans le cadre de la déstabilisation du régime salarial 
fordiste, caractérisé par un salaire sous contrat à 
durée indéterminée et une protection sociale solide et 
durable, la restructuration du capitalisme (notamment 
financier de court terme qui est dominant par rapport 
au capitalisme industriel des biens et des services) 
aurait besoin à la fois d’une réserve de main-d’œuvre 
de faible qualification (mais dont le coût total en pays 
d’Europe occidentale reste significatif), voire de qua-
lification non utilisable (notion de surnuméraires ou 
d’inutiles), et d’une immigration contrôlée de moyen-
ne et haute qualification, ces deux éléments effec-
tuant alors une pression à la baisse sur le niveau des 
exigences des salariés et sur la répartition des gains 
entre capital et masse salariale (directe et indirecte). 
Ce mode de fonctionnement peut cependant entrer 
partiellement en conflit avec les groupes innovateurs 
du système socio-économique qui sont demandeurs 
d’une hausse générale des qualifications pour mainte-
nir le leadership de leurs entreprises en innovation de 
services et de biens, et en gains de productivité.

24. CASTEL R., Les métamorphoses de la question sociale, 
Paris, Fayard 1995 ; CASTEL R., L’insécurité sociale. Qu’est-ce 
qu’être protégé ?, Paris, Seuil, République des Idées, 2003.

Deuxième hypothèse :  
une société de compétition et d’attribution  
du malheur social aux perdants
Dans l’action de compétition entre les groupes 
sociaux (classes sociales) pour s’approprier des avan-
tages comparatifs au plan économique, culturel et 
social, surtout en situation de croissance faible et de 
début de privatisation des dépenses d’éducation et de 
sécurité sociale, ce sont les groupes qui ne disposent 
que de faibles moyens d’action qui vont perdre le 
plus rapidement leur qualification culturelle, évaluée 
en fonction des exigences du quasi-marché scolaire 
et du marché de l’emploi. Ces groupes connaîtront 
probablement un parcours de déqualification durable. 
Comme chaque groupe considère son avantage com-
paratif, que la solidarité institutionnelle diminue, 
que l’individualisme calculateur-rationnel augmente, 
que la formation tout au long de la vie est surtout 
utilisée par les individus ayant une forte formation 
initiale, un grand groupe social aux marges du mar-
ché et de la société va se constituer. La position 
sociale de cette classe aux marges est produite non 
par un acteur omnipotent mais par l’action de cha-
cun des autres groupes sociaux défendant sa place. 
La logique du rapport de force conduit chacun à 
tenter d’éviter de rejoindre le groupe qui se trouve 
en bas de l’échelle, en bas de la hiérarchie sociale 
et culturelle, donc le groupe exclu. Comme le fait 
remarquer J.-P. Terrail : « Socialement, le maintien des 
choses en l’état peut faire l’objet d’un consensus tacite 
entre les classes dominantes et les classes moyennes, 
qui tirent plus ou moins leur épingle du jeu. Même si 
elles représentent près des deux tiers de la population 
active, les classes populaires qui auraient, elles, inté-
rêt à changer les règles du jeu, se sentent beaucoup 
moins autorisées à intervenir » 25.

Troisième hypothèse :  
la reproduction de la précarité
Lorsqu’un groupe social est durablement dans une 
situation d’inégalités multiples et diversifiées et 
dans une position sociale privée de moyens signifi-
catifs d’action, une culture de la précarité et de la 
pauvreté socio-culturelle se structure, s’entretient et 
développe un processus récurrent de socialisation à 

25. TERRAIL J.-P., Les voies de la démocratisation scolaire, in 
Observatoire des inégalités, vendredi 29 août 2008, www.inegali-
tes.fr/spip.php?article899 (consulté le 21/10/2008). 
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la précarité et à la non-maîtrise culturelle minimale 
des exigences liées à une position de qualification 
sur le quasi-marché scolaire et sur le marché de l’em-
ploi. La reproduction de la pauvreté devient alors un 
processus structurel de cette société qui peut d’une 
certaine manière s’auto-entretenir à partir de la 
culture de celles et ceux qui sont alors stigmatisés 
en tant qu’assistés perpétuels.

Articulation des trois hypothèses
Ces trois hypothèses peuvent être reliées entre elles. 
La deuxième me semble cependant primer sur les deux 
autres car elle montre la dynamique et la complexité 
des rapports sociaux et qu’il en découle un regard 
lucide sur les difficultés de l’action. Prendre au sérieux 
cette deuxième hypothèse conduit à exiger la mobi-
lisation de tous les acteurs de la société afin d’agir 
en profondeur et dans la longue durée. En effet, pour 
diminuer l’illettrisme, outre l’investissement propre 
des personnes concernées, chaque groupe social devra 
accepter une priorité première : hiérarchiser ses reven-
dications en les soumettant au rétablissement des 
droits et de la dignité culturelle des individus les plus 
marqués par les inégalités, tandis que ceux-ci devront 
également entrer dans une logique de réciprocité entre 
leurs droits et leurs devoirs, mais en étant pourvus des 
moyens nécessaires pour y parvenir. Cependant, dans 
le rapport de force politique et social, il sera égale-
ment nécessaire d’octroyer des moyens financiers et 
humains afin de faire face à ces inégalités marquantes. 
C’est pourquoi, la taxation juste des revenus financiers 
et une action afin de modifier les comportements des 
individus des classes dominantes (hypothèse 1) seront 
indispensables. Enfin, un processus de changement de 
la culture liée à la précarité culturelle et économique 
des personnes des classes marquées par les inégalités 
sera long et complexe car la vie dans une position 
dominée s’inscrit dans des attitudes et comportements 
intériorisés durablement (hypothèse 3).

Conclusion

Dans la société actuelle, vu le poids du capital cultu-
rel, l’acquisition reconnue et effective des compéten-
ces culturelles et sociales (qui correspondent, dans 
les pays de l’Union européenne, au niveau de com-
pétences devant être acquises en fin d’enseignement 
secondaire) sans aucune distinction d’origine, de race, 

de religion, de genre ou d’âge est la première priorité. 
Cet objectif pourra être atteint si une double logique 
est mise en place : d’une part, un investissement 
durable de chaque individu (apprenant, formateur, 
famille, …) et collectif (organisation, institution, …), 
et d’autre part, une logique comparative afin de 
rechercher, par l’émulation régulée, la progression et 
le pluralisme dans l’excellence (c’est-à-dire l’existence 
de profils pluriels correspondant chacun à un type 
d’excellence).
Cette logique double doit en même temps s’attaquer 
aux inégalités existantes, en limiter la permanence, les 
réduire et enfin les surmonter. En conséquence, l’arti-
culation entre l’investissement individuel et collectif, 
l’émulation vers un pluralisme de l’excellence pour 
tous, et chacun en particulier, et une action efficace 
contre les inégalités culturelles rend nécessaire une 
pédagogie marquée par une coopération collective de 
soutien et un niveau d’exigence individuelle élevé.
Réaliser cet objectif conduit à agir pour obtenir des 
moyens effectifs pour lutter contre les inégalités mul-
tidimensionnelles, développer les capacités de tout un 
chacun et procurer aux personnes et groupes défavori-
sés une réelle autonomie, et ce dans une réciprocité qui 
rend les humains interdépendants. Le travail et l’action 
seront longs et difficiles mais ils sont plus que jamais 
indispensables à la justice et à la dignité de tous.

Une version plus complète de ce texte est disponible 
en ligne sur le site www.lire-et-ecrire.be
(Lire et Ecrire > Recherches et études > 2009).
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Aborder les politiques de démocratisation de l’école, 
c’est aussi chercher les principes qui ont guidé par le 
passé et inspirent aujourd’hui le projet scolaire. Ce 
n’est donc pas seulement  analyser comment fonc-
tionne l’école, ni les résultats que cela induit, mais 
c’est présenter l’idéal qu’elle poursuit et comment 
cet idéal a été et est mis en œuvre par les politiques 
menées (avec plus ou moins de succès), quelles sont 
les valeurs sous-jacentes et les ingrédients utilisés à 
cet effet. Parmi ces ingrédients, la solidarité a été 
quelque peu oubliée. Réinjecter cet ingrédient dans 
l’école permettrait d’ouvrir une voie nouvelle pour la 
réalisation du projet d’école démocratique.

La première partie de cet article présente un résumé 
des étapes qui jalonnent un siècle de politiques sco-
laires de démocratisation et met en évidence le prin-
cipe dominant qui oriente ces politiques : la mérito-
cratie. C’est elle qui fonde le fonctionnement concret 
de l’école et nourrit la « foi » et la mobilisation des 
acteurs de tous bords vis-à-vis de cette institution.
Dans un second temps, nous présenterons les trois 
ingrédients qui sont à la base du projet politique de 
l’instruction publique : la Science et le savoir de la 
Raison, la mise en valeur des talents et la promotion 
socioprofessionnelle, la création d’un large sentiment 
d’appartenance et la citoyenneté.
Dans une troisième partie, nous verrons quel chan-
gement de cap est en train de s’opérer aujourd’hui 
dans la conception de l’école démocratique. Pour ce 
faire, nous dresserons le portrait d’un nouvel idéal qui 
émerge dans les discours des responsables politiques 
actuels, encore et toujours soucieux de lutter contre 
l’échec scolaire. Cet idéal qui se présente comme une 
alternative à la méritocratie est celui de l’éducabilité 
généralisée. Puis, nous dessinerons le portrait d’un 
autre idéal qui semble avoir été largement ignoré 
jusqu’ici par les politiques éducatives de démocratisa-

tion scolaire et que nous voudrions mettre à l’avant de 
la scène. Il s’agit de l’idéal de la pédagogie sociale qui 
promeut les méthodes actives, tout en mettant l’ac-
cent sur le pôle collectif et la valeur de la solidarité. 
Nous pensons que cet idéal-là pourrait être proposé 
comme une troisième voie et ouvrir de nouvelles pers-
pectives d’inspiration pour le projet politique d’une 
école de la réussite.

Les cinq étapes de  
la démocratisation scolaire

En Belgique, le système scolaire a connu plusieurs 
étapes dans l’ouverture de l’école à tous les enfants : 
du premier projet politique d’instruction publique à 
celui de l’égalité des résultats, en passant par l’égalité 
des chances … 1

Première étape :  
la massification de l’instruction  
élémentaire (1830-1918)
A partir du moment où la Constitution belge a dévolu 
à l’Etat le financement au moins partiel de l’instruc-
tion publique, les revendications pour une instruction 
élémentaire du peuple, autrement dit le projet de la 
démocratisation scolaire, se sont conjuguées avec les 
revendications pour plus de justice sociale.

C’est après 1850 que les libéraux progressistes et, ulté-
rieurement les socialistes et les démocrates-chrétiens, 
revendiquent l’instruction primaire pour tous comme 
un moyen d’émancipation sociale, donnant accès à la 
citoyenneté. En effet, la revendication de l’instruction 
obligatoire jusqu’à 14 ans par ces acteurs est contempo-
raine et associée à leurs luttes pour obtenir le suffrage 

1. Voir : Dominique GROOTAERS, Cent cinquante ans d’instruction 
publique, à la poursuite de l’intégration sociale et de la pro-
motion individuelle, in Histoire de l’enseignement en Belgique, 
Editions du CRISP, 1998, pp. 88-103.

Politiques de démocratisation scolaire 
au fil du 20ème siècle
Grandes étapes et chemins de traverse 

Dominique GROOTAERS – META, Atelier d’histoire et de projet pour l’éducation
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universel. A la veille de la guerre 14-18, l’obligation et 
le droit à l’instruction primaire pour tous, de même que 
le droit et l’obligation de vote pour tous (sauf pour les 
femmes !), sont acquis simultanément.
Il est un autre lien, tout aussi étroit, entre la première 
étape de la démocratisation scolaire et la première 
étape de la démocratisation de la société industrielle. 
Nous songeons à la relation existant entre la loi 
décrétant l’instruction obligatoire et gratuite jusque 
14 ans et une autre loi votée une semaine plus tard : 
la loi interdisant le travail des enfants de moins de 14 
ans. Ici encore, le lien est évident entre des mesures 
politiques visant à démocratiser l’école et d’autres à 
portée sociale, visant à protéger les travailleurs et 
leurs enfants contre des conditions sociales jugées 
abusives par les progressistes.

L’instruction primaire obligatoire et gratuite est donc la 
première conquête de la politique de démocratisation 
scolaire. Elle s’arrête à la sortie de l’école primaire, 
prolongée par son quatrième degré 2. Elle ne concerne 
pas l’enseignement moyen 3, qui demeure un enseigne-
ment à l’accès réservé, de facto, à certains groupes 
sociaux. Les structures scolaires en vigueur à l’aube du 
20ème siècle sont organisées en voies parallèles, ne com-
muniquant pas entre elles, et étant destinées chacune 
à un public d’origine sociale déterminée : aux enfants 
du peuple, l’école primaire et son quatrième degré ; 
aux enfants de la petite bourgeoisie (employés, arti-
sans, commerçants), l’école moyenne offrant le degré 
inférieur des humanités modernes ; aux enfants de la 
bourgeoisie et des professions libérales, les collèges 
et athénées offrant les humanités modernes complè-
tes et les humanités gréco-latines. Ces trois grandes 
voies sont étanches dès le début de la scolarité. En 
effet, les écoles moyennes, les athénées et les collèges 
comprennent, dans leurs murs, des sections préparatoi-
res correspondant à l’école primaire mais donnant un 
programme plus poussé que dans les classes primaires 
ordinaires. Par ce système, chaque public scolaire est 
instruit, éduqué et socialisé en tenant compte de sa 

2. Il s’agit de deux années complémentaires d’école primaire, 
destinées aux élèves de 12 à 14 ans qui ne poursuivaient pas leur 
scolarité au-delà du primaire.

3. Le terme ‘enseignement secondaire’ apparaît seulement après 
la seconde guerre mondiale. Jusque-là, les termes utilisés sont 
ceux d’enseignement ‘moyen’ ou d’enseignement ‘technique’, ces 
deux types d’enseignement étant qualifiés d’enseignement ‘post-
primaire’.

destinée sociale. L’école pratique la sélection sociale 
externe. L’accès des différentes voies scolaires est lié 
au milieu social des parents : ce sont ces derniers qui 
« spontanément » inscrivent leurs enfants dans le type 
d’école et la forme d’études correspondant à un avenir 
qu’ils imaginent, pour leurs rejetons, conforme à leur 
propre place dans le monde socioprofessionnel.

Seconde étape :  
la promotion des meilleurs (1918-1945)
Après 1918, l’enjeu social est d’ouvrir l’accès aux 
études moyennes, et même aux humanités complè-
tes, aux enfants d’origine modeste, non pas à tous 
mais seulement à ceux considérés comme ‘mieux 
doués’. La contribution de l’école à la reproduction 
sociale et la sélection sociale externe déterminant 
l’accès aux études ne sont pas fondamentalement 
remises en cause. Cependant, l’ambition des pro-
gressistes de l’époque est de corriger quelque peu 
cette sélection sociale en instaurant une ‘sélection 
rationnelle des élites’. Avec la création des premiers 
Offices d’orientation (ancêtres des Centres P.M.S. ins-
titués après 1945) et la mise au point des premiers 
tests psychosociaux (par O. Decroly), il s’agit de 
repérer « scientifiquement » les aptitudes de chaque 
jeune afin de le pousser ou non dans les études, ou 
de lui proposer telle ou telle orientation profession-
nelle, en fonction de son profil individuel.

Cette ‘sélection rationnelle’ des bons éléments issus 
des milieux modestes va de pair avec des mesures 
visant à les encourager financièrement à poursuivre 
leur scolarité au-delà de 14 ans. Ainsi la loi de 1921, 
instituant le Fonds des Mieux Doués, leur accorde des 
bourses d’études pour la poursuite d’études moyennes 
ou techniques.
Les politiques scolaires de l’entre-deux-guerres ten-
tent en outre d’assouplir quelque peu l’étanchéité des 
différentes voies parallèles du système scolaire, grâce 
à la création de passerelles.

L’entre-deux-guerres est donc à la fois caractérisé 
par une sélection sociale à l’entrée des différentes 
voies scolaires et par le projet méritocratique de la 
promotion des meilleurs à l’intérieur de ces voies. 
Cette forme de démocratisation permet à des enfants 
de milieu modeste d’accéder à l’élite (soit l’élite 
bourgeoise, soit l’élite ouvrière), mais en nombre 
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restreint. La démocratisation par la promotion des 
meilleurs favorise un renouvellement fortement limité 
et contrôlé des élites sociales. En ce sens, on peut dire 
que cette deuxième forme de démocratisation vient 
compléter la première dont l’objectif était l’instruction 
élémentaire du peuple.
La promotion des meilleurs réalise le principe de la 
méritocratie scolaire : les enfants ‘méritants’, c’est-
à-dire à la fois doués et à la fois volontaires et 
persévérants, doivent être encouragés et soutenus 
dans leur projet de poursuite d’études et dans leur 
aspiration à la promotion socioprofessionnelle qui 
l’accompagne et ce, même et surtout s’ils sont d’ori-
gine sociale modeste. Vu le petit nombre d’enfants 
concernés, cette étape s’inscrit dans l’idéal d’une 
méritocratie étroite.

Troisième étape :  
la mise en système et la massification  
de l’enseignement secondaire (1945-1960)
La hausse du niveau de vie et la croissance écono-
mique sont faibles durant l’entre-deux-guerres. Par 
contre, une forte croissance de la production et de 
la consommation caractérise les ‘Trente glorieuses’ 
(1945-1975). Cette croissance sans précédent s’ac-
compagne d’une demande d’élévation du niveau de 
scolarité, tant de la part des employeurs que de la 
part des familles.

Nous sommes, à cette époque, en face d’une nouvelle 
étape de la politique de la démocratisation scolaire 
dont l’enjeu social est d’ouvrir à tous les jeunes 
l’accès des années inférieures de l’enseignement 
secondaire. Aussi bien la filière de l’enseignement 
moyen que la filière de l’enseignement technique 
sont dorénavant articulées directement avec la 
sixième année primaire. Et c’est dans le cadre de 
l’une de ces filières que s’achève désormais la sco-
larité obligatoire jusqu’à 14 ans. Dans cet esprit, le 
Pacte scolaire (1958) étend d’ailleurs le principe de 
la gratuité, s’appliquant à l’origine à la seule école 
primaire (conformément à la loi de 1914), à l’ensem-
ble de l’enseignement secondaire.
La mise en système de l’enseignement secondaire 
signifie une mise en ordre de l’offre des différents 
types d’écoles, à la fois par la création des réseaux 
d’enseignement (et la promulgation des règles de 
subventionnement de ceux-ci) et à la fois par la nou-

velle organisation de l’enseignement secondaire 
en trois filières prenant toutes appui sur un ensei-
gnement primaire commun à tous. Cette mise en 
système rencontre l’objectif de la hausse globale des 
niveaux d’études des jeunes, en général. Elle aboutit 
à la massification de l’enseignement secondaire 
(dont le nombre d’élèves a triplé entre les années 
1950 et 1970).

Dans ce nouveau contexte, le quatrième degré perd 
sa raison d’être et décline tout doucement (pour être 
définitivement supprimé en 1975). L’école primaire 
prend une nouvelle signification : elle ne représente 
plus la voie de l’instruction élémentaire complète 
pour le peuple, mais correspond désormais à la pre-
mière étape d’une scolarité de masse qui se poursuit, 
pour tous, durant les premières années de l’enseigne-
ment secondaire.
Simultanément, les différentes filières (générale, tech-
nique, professionnelle) de l’enseignement secondaire 
sont mises en parallèles et organisées selon la même 
structure, comprenant deux cycles : un cycle secondaire 
inférieur et un cycle secondaire supérieur (1953). La 
fréquentation des premières années de l’enseignement 
secondaire ne représente plus une promotion réservée 
à une minorité d’enfants d’origine modeste, mais un 
cursus normal suivi par tous les jeunes.

A la même époque, les autorités politiques centrales 
définissent des règles de passage de classe à l’intérieur 
de chacune des trois filières et d’une filière à l’autre 
(1957). Si, formellement, ces règles prévoient qu’il 
est possible à un élève de la filière technique de se 
réorienter vers la filière générale, les conditions d’ad-
mission sont plus sévères dans cette dernière et, en 
pratique, c’est le cheminement inverse qui s’observe 
dans la majorité des cas : un élève en difficulté dans la 
filière générale est réorienté, sans redoublement, vers 
la filière technique. De même, un élève en difficulté 
dans la filière technique passe sans problème dans la 
classe supérieure de la filière professionnelle.
Ainsi, alors que se généralise l’accès à l’enseignement 
secondaire inférieur, des mécanismes de relégation 
scolaire commencent à se développer. Cette logique de 
la relégation est contenue en germe dans les règles de 
passage d’une classe à l’autre et d’une filière de l’en-
seignement secondaire à l’autre, définies formellement 
en 1957. Ces règles instaurent une orientation par 
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l’échec scolaire à l’intérieur de l’enseignement secon-
daire et aboutissent à hiérarchiser les trois filières sur 
le plan de leur valeur scolaire. Comme l’échec scolaire 
touche proportionnellement plus souvent les enfants 
d’origine populaire que les autres, les mécanismes de 
relégation scolaire signifient la mise en place d’un 
processus de sélection sociale interne, opérant au 
cœur même du fonctionnement ordinaire de la classe.

Cependant, pendant les Trente Glorieuses, l’emploi 
est encore largement accessible aux jeunes de moins 
de 18 ans, même à ceux qui n’ont pas parcouru une 
filière d’enseignement secondaire jusqu’à son terme. 
La plupart des jeunes d’origine sociale modeste quit-
tent l’école pour le travail, au niveau de l’enseigne-
ment secondaire inférieur (offrant un diplôme à la 
clé). Les mécanismes de relégation ont donc encore 
une portée limitée, puisqu’une porte de sortie per-
çue comme positive (le travail) s’ouvre aux jeunes 
en difficulté scolaire.

Quatrième étape :  
l’égalité des chances généralisée  
et la relégation scolaire (1960-1975)
Une fois mises en place, les nouvelles structures 
de l’enseignement secondaire accueillant désor-
mais toute une classe d’âge, les acteurs politiques 
progressistes commencent alors à dénoncer la 
hiérarchie scolaire établie entre les filières, dans 
la mesure où cette hiérarchie scolaire reflète la 
hiérarchie sociale. Ces acteurs refusent le fait que, 
statistiquement, la fréquentation de chacune des 
trois filières soit liée à l’origine sociale des élèves, 
comme le montrent de nombreuses études de la 
sociologie de l’éducation, dès les années 1960. Ils 
revendiquent dès lors un accès égal pour tous les 
élèves aux filières scolaires fortes, quelle que soit 
leur origine sociale : ce nouveau projet de démo-
cratisation scolaire répond au principe de ‘l’égalité 
des chances généralisée’.

Un tel projet de démocratisation scolaire se traduit 
dans l’instauration de l’enseignement secondaire 
rénové. La structure du Rénové, avec son degré 
d’observation indifférencié selon les filières, vise 
en premier lieu à favoriser, pour chaque enfant, 
quelle que soit son origine sociale, le meilleur choix 
possible d’orientation, en tenant compte de ses 

capacités réelles. En outre, la structure du Rénové 
basée sur un système d’options, en multipliant les 
choix possibles à l’intérieur même des filières et 
les occasions de réorientation au fur et à mesure 
de la poursuite de la scolarité, vise à augmenter 
les chances offertes à chaque élève de poursuivre 
la meilleure scolarité possible, en fonction de ses 
aptitudes individuelles.

Le projet de l’école de l’égalité des chances générali-
sée correspond donc au projet d’une école qui refuse 
explicitement le principe de l’accès réservé et de la 
sélection sociale externe, se jouant à l’entrée des 
filières les plus valorisées de l’enseignement secon-
daire. Mais, paradoxalement, avec la mise en place de 
l’enseignement secondaire rénové et sa généralisation, 
les mécanismes de relégation scolaire, formellement 
prévus dès l’étape précédente, et le processus de 
sélection sociale interne qui accompagne ces méca-
nismes – comme nous l’avons expliqué ci-dessus – 
vont prendre une importance croissante. Ainsi, après 
avoir ouvert largement les portes de l’enseignement 
secondaire à tous, indistinctement, l’organisation du 
système scolaire va conduire à une réorientation, en 
grand nombre, des élèves d’origine sociale modeste 
d’une filière de valeur scolaire élevée vers une filière 
de valeur scolaire plus basse, en raison de leur échec 
dans la première filière.

La réforme du Rénové prend place à la fin de vingt-
cinq années de croissance économique s’accompa-
gnant d’un élargissement des débouchés accessibles 
aux nouveaux diplômés. Le principe de l’égalité des 
chances offertes à chacun par l’école n’est pas en 
contradiction, loin de là, avec le principe de la mérito-
cratie. L’idéal poursuivi par les politiques scolaires de 
cette époque répond au principe d’une méritocratie 
de l’expansion. En effet, une fois aplanis les obsta-
cles liés à des facteurs extérieurs relevant de l’origine 
sociale, l’école de l’égalité des chances généralisée est 
censée permettre aux ‘dons’ et aux ‘mérites’ de chaque 
élève (ou, traduit dans un vocabulaire plus contem-
porain, à leurs ‘aptitudes’ et à leur ‘motivation’), de 
donner leur pleine mesure. La réussite dans les études 
rendue théoriquement accessible à chacun, sans plus 
aucune sélection sociale externe, est donc, plus que 
jamais, confiée à l’initiative et à la responsabilité de 
l’élève lui-même...
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Remarquons que le vécu subjectif de la méritocratie, 
du point de vue du jeune, va se transformer radicale-
ment avec le développement de l’orientation dans les 
études secondaires sur base de l’échec plutôt que sur 
base de la réussite (comme c’était le cas à l’étape de 
la promotion des meilleurs et encore, dans une moindre 
mesure, à l’étape de la massification de l’enseignement 
secondaire). Si le jeune fait l’expérience de la réus-
site scolaire et d’un parcours scolaire lui offrant de 
nouvelles possibilités d’emploi et ainsi, une perspec-
tive d’ascension sociale, le principe de la méritocratie 
lui permet d’en tirer une fierté personnelle et de se 
construire une image valorisée de lui-même. Dans le 
cas où c’est l’échec scolaire qui détermine son parcours 
et son orientation dans les études, le principe de la 
méritocratie induit au contraire une culpabilisation du 
jeune, censé être le premier responsable de sa relé-
gation scolaire, et cette expérience peut contribuer à 
détériorer son image de soi.

Cet effet subjectif négatif de l’idéal de la méritocratie 
va commencer à jouer surtout après 1975, à partir du 
moment où les jeunes des milieux populaires faisant 
l’expérience de l’échec scolaire et de la relégation qui 
en découle se sentent de plus en plus ‘pris au piège 
de l’école’. En effet, depuis la crise des emplois de 
la fin des années 1970, il n’y a plus d’autre alter-
native pour eux que d’être élèves de l’enseignement 
secondaire. D’ailleurs, en plein boum du chômage des 
jeunes, en 1983, la loi a entériné cette situation en 
promulguant l’obligation scolaire jusqu’à 18 ans. De 
plus en plus, les jeunes eux-mêmes perçoivent que le 
fonctionnement de l’école secondaire comme ascen-
seur social (via les divers diplômes de ce niveau) est 
bel et bien grippé !

Cinquième étape :  
vers l’école de l’égalité des résultats ? 
(1975-...)
Le cinquième et dernier projet de démocratisation 
scolaire répond à l’idéal de ‘l’égalité des résultats’. A 
la différence de l’idéal de l’égalité des chances géné-
ralisée, ce projet s’attache moins à réaliser l’égalité 
d’accès à l’entrée des filières et l’optimisation des 
choix individuels faits par chaque élève en fonction 
de ses aptitudes au fur et à mesure du déroulement 
de ses études secondaires, qu’à garantir une égalité 
à la sortie des études, en définissant une sorte de 

minimum d’instruction pour tous, comme condition 
incontournable de la citoyenneté et de la participa-
tion de chacun à la société complexe actuelle.

Les promoteurs de ce projet s’attellent, d’abord, à 
définir des objectifs minimaux communs (appelés 
‘socles de compétences’ dans le jargon pédagogique 
actuel) que tous les élèves devraient avoir impérati-
vement acquis à la fin du premier degré de l’ensei-
gnement secondaire, dans un souci d’émancipation 
sociale, c’est-à-dire d’insertion socioprofessionnelle 
et de participation civique aux différentes dimensions 
de la vie quotidienne dans notre société. Ensuite, les 
politiques scolaires cherchent à mettre en place des 
dispositifs différenciés selon les publics, afin de 
mener chaque élève à la réussite par rapport à ces 
objectifs minimaux. On voit ainsi apparaître les éco-
les en discrimination positive, le non-redoublement 
au premier degré du secondaire, la mise sur pied 
d’une Commission communautaire des professions et 
qualifications (CCPQ) dont l’objectif est de revalori-
ser les formations techniques et professionnelles de 
base en les rendant plus opérationnelles 4. Différents 
décrets plus récents poursuivent cette politique de 
différenciation. Le décret Ecole de la réussite dans 
l’enseignement fondamental (1995) vise ainsi à 
permettre à chaque enfant de parcourir sa scolarité 
par cycle, d’une manière continue, à son rythme et 
sans redoublement, depuis son entrée à la mater-
nelle jusqu’à la fin de la sixième année primaire. 
Dans le même sens, le décret Missions (1997) défi-
nissant les missions prioritaires de l’enseignement 
fondamental et de l’enseignement secondaire vise 
notamment à faciliter la transition entre les deux 
dernières années de l’enseignement primaire et le 
premier degré de l’enseignement secondaire.

Au même moment, les enquêtes internationales 
(PISA 5, par exemple) sont venues mettre en lumière 
la relative inefficacité de notre système scolaire à 
enrayer les mécanismes de reproduction sociale. Elles 

4. La CCPQ a piloté la rédaction des différents ‘profils de qua-
lification’ et des différents ‘profils de formation’ qui dérivent 
des premiers. Les profils de formation énoncent les objectifs 
d’enseignement pour les diverses spécialités offertes par les filiè-
res de qualification. Les profils cherchent à s’ajuster aux besoins 
professionnels actuels et futurs et à mettre davantage l’accent sur 
les compétences à acquérir que sur les contenus enseignés.

5. Voir encadré p. 49.
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ont rendu visible au yeux de l’opinion publique la 
faiblesse catastrophique des acquis (en lecture, en 
mathématique, en sciences) du quart des jeunes de 
15 ans issus des milieux socio-économiquement les 
plus faibles et le fossé qui sépare leurs résultats de 
ceux du quart des jeunes de 15 ans issus des milieux 
socio-économiquement les plus élevés 6.
Ebranlés par ces révélations et préoccupés de mettre 
en œuvre sans délai le projet de l’égalité des résul-
tats, les responsables politiques actuels mettent en 
avant un nouveau principe de promotion des élèves 
qui prend la place du principe de la méritocratie : 
l’éducabilité généralisée. Selon ce nouvel idéal, la 
toute grande majorité des élèves (quelle que soit leur 
origine sociale, qu’ils soient doués ou non, motivés 
ou non) peuvent et doivent parvenir à maîtriser 
une série de compétences, c’est-à-dire atteindre les 
objectifs de base censés correspondre au projet civi-
que de l’école secondaire pour tous. Mais, paradoxa-
lement – et cette contradiction tiraille en profondeur 
l’institution scolaire de ce début du 21ème siècle – 
l’école primaire et surtout l’école secondaire reposent 
toujours sur des mécanismes d’orientation par l’échec 
et sur le processus de la sélection sociale interne !

Les trois ingrédients qui fondent 
l’idéal de l’école démocratique

Regardons à présent le projet politique de ‘l’instruc-
tion publique’ (ou de ‘l’école démocratique’), non 
plus en retraçant l’évolution des politiques scolaires 
menées, mais en construisant une sorte de matrice 
qui reprend les invariants composant la conviction 
partagée (ou l’imaginaire collectif) des acteurs. C’est 
cette conviction ou cet imaginaire collectif qui a 
poussé dans le passé et motive encore aujourd’hui les 
acteurs à tenter de mettre en œuvre ce projet politi-
que. Dans cette matrice de l’imaginaire fondateur du 
projet de l’école démocratique, nous pouvons mettre 
en évidence trois ingrédients. Chaque ingrédient peut 
être caractérisé par les finalités qu’il poursuit, le pôle 
(individuel ou collectif) qu’il privilégie et la valeur 
qui le sous-tend. Ces ingrédients sont susceptibles de 
donner lieu à plusieurs combinaisons suivant le poids 
qui est donné à chacun dans la mise en œuvre des 
politiques scolaires concrètes, au fil de l’histoire.

6. Voir article qui suit.

Premier ingrédient :  
la Science, le savoir de la Raison
Cet ingrédient, qui valorise la recherche de vérité, l’ob-
jectivité, l’esprit critique, l’élargissement du particulier 
vers l’universel, etc., était déjà présent dans le projet 
des libéraux du 19ème siècle. S’opposant au dogmatisme 
de l’Eglise, ces derniers voulaient former un être doté du 
libre arbitre et affranchi de l’influence morale du clergé. 
Selon eux, seule l’éducation au savoir de la Raison et de 
la Science pouvait libérer l’individu de l’autorité dog-
matique. L’accès à l’écrit est considéré comme le corol-
laire de l’accès à ce savoir-là, car l’écrit est une manière 
de fixer le savoir, de le diffuser largement, de formuler 
une pensée de manière stable, communicable, objective 
et susceptible d’être vérifiée et/ou discutée. Quand on 
sait lire, on devient libre, libre de penser par soi-même 
(et dans son for intérieur), libre de résister à toutes les 
formes d’autoritarisme (non seulement religieux, mais 
aussi politique ou institutionnel). D’un point de vue 
collectif, recourir au savoir établi et apprendre à rai-
sonner par soi-même conduisent à confronter son point 
de vue à celui des autres, à prendre du recul par rapport 
à ses idées « spontanées », à rechercher l’objectivité, à 
se frotter aux faits, à mettre en forme et à modéliser 
ses conclusions dans une optique de généralisation 
(passage par l’abstraction), à accepter le caractère pro-
visoire et dynamique des résultats obtenus, etc.

En résumé, exprimée de manière positive, la fina-
lité propre à la Science et au savoir de la Raison est 
l’émancipation de la conscience et la capacité de 
penser par soi-même. Exprimée de manière négative, 
c’est l’opposition à tous les types de dogmatismes, 
d’autoritarismes et d’obscurantismes.
Centrée avant tout sur l’individu, la valeur mise 
en avant à travers cet ingrédient est la liberté de 
conscience et de choix de chacun.

Deuxième ingrédient :  
la mise en valeur des talents et  
la promotion socioprofessionnelle
La scolarisation vise à s’opposer à l’héritage 
culturel, à remettre en cause l’avantage social des 
‘héritiers’ comme dit Bourdieu, à refuser les pri-
vilèges de naissance comme principaux facteurs 
de la réussite sociale. L’école veut permettre aux 
enfants d’origine modeste de dépasser les obsta-
cles de type socioculturel. Il s’agit de promouvoir 
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l’égalité des chances en encourageant la poursuite 
des études de ceux qui montrent les capacités et la 
volonté de réussir, surtout dans le cas des enfants 
de condition sociale modeste. Les élèves ‘mieux 
doués’ et ‘méritants’ seront donc soutenus dans 
leur parcours scolaire. Traduit dans un vocabulaire 
plus actuel : sont encouragés les élèves (plus parti-
culièrement, les élèves des milieux populaires) qui 
montrent des aptitudes, ont un projet personnel et 
sont motivés pour des études données. L’accès aux 
diplômes doit leur ouvrir la porte à des ‘carrières’, 
à des postes professionnels plus valorisés ou, dans 
un vocabulaire plus moderne, favoriser la promotion 
socioprofessionnelle. In fine, cette promotion indi-
viduelle sera également bénéfique pour le progrès 
social, économique et technique du pays, voire de 
la société tout entière.
En luttant contre l’élitisme associé aux différentes 
formes d’héritage (argent, acquis culturels, relations, 
réputation, etc.), l’école ne renonce cependant pas à 
toute forme d’élitisme. Elle en promeut un nouveau 
type : l’élitisme lié au mérite.

En résumé, dit de manière positive, la mise en valeur 
des talents individuels et la promotion socioprofes-
sionnelle qui lui est associée poursuivent la finalité 
de l’égalité des chances et obéissent au principe de 
la méritocratie. Définie négativement, la finalité est 
la lutte contre les privilèges de naissance, contre l’éli-
tisme lié à l’héritage.
Centrée prioritairement sur l’individu, la valeur sous-
jacente de cet ingrédient est l’égalité des chances 
entre tous : un enfant doit avoir les mêmes droits et 
bénéficier du même traitement qu’un autre enfant.

Troisième ingrédient :  
la création d’un large sentiment 
d’appartenance
Au 19ème siècle, les origines culturelles régionales 
n’avaient pas droit de cité à l’école (par exemple : le 
flamand était considéré comme une langue régionale 
et n’avait pas cours en classe, la langue de l’ensei-
gnement étant le français). Aujourd’hui, ce sont les 
origines culturelles des enfants d’origine allochtone 
qui sont ‘neutralisées’ par l’école : on ne peut pas 
parler sa langue maternelle en classe parce que cette 
dernière doit être le lieu de création d’une identité 
collective large et partagée par tous. En agissant de 

la sorte, l’école veut aussi instaurer une nouvelle 
entité de référence : la citoyenneté. Dans cette opti-
que, l’enfant, l’adulte de demain, doit devenir acteur 
et pouvoir se situer par rapport à la société actuelle 
d’une manière large (trouver un emploi, comprendre 
la politique, avoir accès aux différents types de loi-
sirs, pouvoir se servir des différents types de moyens 
de communication, etc.) et non pas seulement par 
rapport à une communauté locale (aux particularités 
linguistiques, culturelles, religieuses, etc.).
Mettre en avant la citoyenneté, c’est aussi promou-
voir la reconnaissance de la négociation et de la loi 
comme moyens de régulation et de pacification des 
relations sociales conflictuelles. C’est enfin chercher 
à dépasser toutes les formes de particularismes et 
d’esprits de clocher.

En résumé, quelle est la finalité correspondant à cette 
volonté de créer un large sentiment d’appartenance ? 
Dit de manière positive, il s’agit pour l’école d’instau-
rer un esprit civique, de former des acteurs engagés 
au niveau de la société, de viser l’ouverture des élèves 
au vaste monde des humains (et ce, bien au-delà de 
l’échelon national). Dit de manière négative, il s’agit 
de s’opposer non seulement au repli sur les seuls inté-
rêts individuels, mais aussi au repli sur des groupes 
pratiquant la fermeture sociale (au niveau économi-
que, communautaire, religieux, etc.).
Avec les valeurs de l’interdépendance et de la soli-
darité sous-jacentes à cet ingrédient, c’est le pôle 
collectif qui se voit activé, cette fois, de manière 
prioritaire.

Les trois conceptions de l’école 
démocratique

Deux grands principes d’orientation, qui sous-ten-
dent deux grands types de projets et de politiques de 
démocratisation, se sont succédé dans l’histoire de 
l’enseignement et se superposent partiellement dans 
l’école d’aujourd’hui : le principe de la méritocratie et 
le principe de l’éducabilité généralisée. Par ailleurs, 
un troisième type de projet de démocratisation sco-
laire s’est également développé dans le passé, mais 
de manière relativement confidentielle, voire margi-
nale. C’est pourquoi il nous semble ne représenter 
jusqu’ici qu’un chemin de traverse ! Nous pensons 
pourtant que ce troisième projet est porteur d’une 
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nouvelle voie de démocratisation scolaire, pour l’ave-
nir. Dans ce projet, le pôle du collectif et la valeur 
de la solidarité prennent plus de poids et viennent 
contrebalancer la priorité donnée à l’individu dans 
les deux premières conceptions.

Un projet politique déjà ancien,  
celui de la méritocratie scolaire
Selon le premier projet, répondant à l’idéal de la 
méritocratie, il s’agit d’encourager à poursuivre leurs 
études jusqu’au niveau de diplôme le plus élevé 
possible un certain nombre de jeunes ou d’adultes 
triés sur le volet, qui sont d’origine sociale modeste 
et qui se sont révélés comme aptes, motivés, faisant 
preuve de volonté, dotés d’un projet personnel, etc.
En favorisant la réussite scolaire ainsi définie, on 
vise leur promotion, c’est-à-dire leur accès à une 
meilleure position socioprofessionnelle (cf. l’image de 
l’ascenseur), sous la forme d’une ‘carrière’, gage de 
leur ascension sociale.

Un projet politique récent,  
celui de l’éducabilité généralisée
Selon le second projet, répondant à l’idéal de l’édu-
cabilité généralisée, il s’agit d’encourager tous les 
jeunes et tous les adultes, sans restriction ni dis-
tinction, quelle que soit leur origine sociale bien 
entendu, mais aussi indépendamment de leurs apti-
tudes, degrés de motivation, projets d’études person-
nels, échecs scolaires antérieurs, etc., à maîtriser 
une série d’acquis de base, définis comme ‘socles’ 
ou ‘objectifs-planchers’ et conçus comme le minimum 
requis par la vie sociale actuelle.
En favorisant la réussite scolaire ainsi définie, on 
vise leur intégration, c’est-à-dire une participation 
minimale de tous aux rouages de la vie sociale et, 
en particulier, une insertion minimale dans la vie 
professionnelle (cf. la notion de ‘seuil d’embauche’), 
si possible sous la forme d’un ‘emploi’, gage de non-
exclusion sociale.

En quête d’une conception de l’école 
démocratique de la troisième voie
Le projet de la méritocratie scolaire comme celui de 
l’éducabilité généralisée s’appuient avant tout sur le 
pôle de l’individu qui est considéré comme le cœur 
du processus d’apprentissage, l’étalon de la réussite, 
l’alpha et l’oméga de la démocratisation scolaire et de 

la promotion sociale. Pourtant, d’autres valeurs peu-
vent être mobilisées pour réaliser l’objectif de l’école 
démocratique : la coopération et la solidarité. Dans ce 
cas, il s’agit de donner la priorité au pôle du collectif. 
Ce qui semble manquer en effet aujourd’hui, à l’école, 
mais aussi de plus en plus dans le secteur de l’éducation 
permanente des adultes, c’est le troisième ingrédient.

Le projet politique de l’école a jusqu’à présent 
mis en avant l’individu libre de penser (premier 
ingrédient), l’individu égal à son voisin (deuxième 
ingrédient). Si l’on excepte la référence relativement 
floue au concept de citoyenneté, la solidarité appa-
raît fort peu mise en avant, hier comme aujourd’hui, 
dans le projet de l’école démocratique. Pourtant, à 
notre avis, la référence à la solidarité pourrait venir 
alimenter et dynamiser le projet de l’école démocrati-
que pour demain. Cela ne signifie pas qu’il faille pro-
mouvoir le collectif au détriment de l’individu. Nous 
pensons que la mise à l’honneur de la coopération et 
de la solidarité, à la fois comme valeurs de référence 
et comme pratiques pédagogiques concrètes, doit 
venir contrebalancer la place prépondérante donnée 
jusqu’à présent à l’individu dans l’école.

Si l’on rencontre tant de difficultés à promouvoir 
la solidarité à l’école, voire même dans l’éducation 
permanente, si l’individu (l’Enfant, l’Apprenant, la 
Personne en difficulté sociale, etc.) y occupe une 
place tellement hégémonique dans les concep-
tions des responsables éducatifs, dans les projets 
politiques, dans les programmes d’enseignement, 
mais aussi dans les conceptions des enseignants 
eux-mêmes et de leurs formateurs, c’est d’abord à 
cause de l’héritage du libéralisme. La pensée sur 
‘l’instruction publique’ vient – comme nous l’avons 
vu – des libéraux qui, au 19ème siècle, mettent à la 
première place de leur projet politique la liberté indi-
viduelle, avec tous ses aspects positifs.

Une deuxième raison se trouve dans l’héritage 
des sciences psychologiques et de l’éducation 
qui, depuis le 19ème siècle également, s’intéressent 
avant tout à l’individu qui apprend, éventuellement 
en interaction avec d’autres au sein d’un petit 
groupe de pairs. Ce qui manque cruellement aux 
acteurs de tous niveaux du monde éducatif, c’est 
une vision sociologique et politique de l’éducation. 
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Au contraire de la psychologie et de la pédagogie, 
la sociologie et les sciences politiques n’ont jusqu’à 
présent jamais eu vraiment droit de cité dans la 
formation des enseignants.

Un troisième facteur plus récent accroît encore la pres-
sion vers le « tout à l’individu » dans le champ de l’éduca-
tion. Il s’agit de la culture en vigueur dans notre société 
occidentale hyperdéveloppée économiquement et inscrite 
dans un capitalisme industriel mondialisé : certains l’ap-
pellent la culture de la surmodernité. Cette culture 
célèbre une nouvelle figure de l’individu : un individu 
autonome, toujours à la recherche de la nouveauté, tou-
jours en projet, toujours prêt à saisir les opportunités et 
à rebondir, un individu souple, flexible, adaptable, valo-
risant la dynamique du provisoire et le temps immédiat, 
un individu tourné vers le futur, peu attaché au passé 
et à la transmission des traditions, peu concerné par les 
institutions, toujours prêt à recommencer à zéro, y com-
pris sur le plan relationnel … Cet ‘individu léger’ est, bien 
plus encore que l’individu des libéraux du 19ème siècle, 
conçu comme détaché de toutes formes de contraintes, 
limitations ou appartenances collectives …

Il existe cependant un courant minoritaire de péda-
gogues qui mettent en avant la solidarité. Ce courant 
que nous qualifions de pédagogie sociale veut à la 
fois promouvoir la solidarité et donner sa place à 
l’individu dans l’apprentissage. Déjà au 19ème siècle et 
au début du 20ème, certaines écoles, relativement mar-
ginales, ont expérimenté des modèles d’enseignement 
basés sur les méthodes actives et relevant de l’éduca-
tion populaire. Ces expériences n’ont pas fait long feu 
mais elles ont donné des idées. Il s’agit, par exemple, 
d’expériences anciennes d’éducation ouvrière mettant 
en avant une autre culture que la culture bourgeoise, 
ou encore de certaines expériences d’éducation socia-
liste ou anarchiste où les enfants vivaient en commu-
nauté. Dans ce courant minoritaire, on trouve aussi 
la pédagogie Freinet. En 1937, est créé en Belgique 
francophone, le mouvement Education populaire qui 
rassemble les instituteurs pratiquant cette pédagogie 
qui s’est surtout développée dans l’enseignement pri-
maire, après la seconde guerre mondiale. De son côté, 
le secteur de l’éducation permanente, qui prend forme 
à partir de 1945 et se voit reconnu et subsidié dans 
les années 1970, s’est lui aussi inspiré du courant des 
méthodes actives et de la pédagogie sociale. Citons, 

à titre d’exemple, Peuple et Culture et sa méthode 
de l’entraînement mental, l’Institut Supérieur de 
Culture Ouvrière (ISCO) et sa pédagogie du sous-
groupe, les premiers groupes d’alphabétisation et 
leur pédagogie de la conscientisation (P. Freire), 
etc.

Il semble que l’alphabétisation telle que la conçoit 
aujourd’hui Lire et Ecrire s’inscrit dans cette tradi-
tion de l’éducation populaire où il s’agit de tra-
vailler ensemble, de produire du savoir ensemble, 
de s’en sortir ensemble. Le courant de l’éducation 
populaire veut travailler avec l’individu en relation 
avec son tissu social, en lien avec son milieu. 
On y pratique l’enseignement mutuel et le travail 
individualisé. Les recherches personnelles sont 
partagées avec le groupe, voire socialisées et dif-
fusées vers l’extérieur. On y met en rapport le dire 
et le faire, l’écrire et le lire, le dedans et le dehors, 
en faisant des ponts entre des univers qui souvent 
n’ont pas leur place à l’école.

Pourquoi cette pédagogie sociale ne pourrait-elle 
pas être développée aujourd’hui sur un plan géné-
ral dans l’enseignement et sortir de la position 
marginale qu’elle occupe toujours à l’école, comme 
aussi d’ailleurs dans le monde éducatif dans son 
ensemble ? Pour cela, il faudrait qu’elle soit reprise 
dans les projets politiques et dans la formation 
des enseignants et des formateurs. Les trois ingré-
dients seraient alors enfin associés, donnant ainsi 
un nouvel essor à l’école démocratique et un nou-
vel avenir à l’éducation permanente !
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Des causes de l’illettrisme

La Belgique, toutes communautés confondues, a 
le triste privilège de figurer au rang des pays dont 
l’enseignement est le plus inégalitaire. Les enquêtes 
PISA permettent de mettre ces faits en évidence. Ils 
permettent aussi de montrer que cette inégalité est 
une inégalité sociale : c’est l’origine sociale des élè-
ves qui détermine leurs chances de réussite scolaire. 
Nous sommes par ailleurs nombreux à mettre en 
évidence la différence de rapport au savoir, et donc 
aussi au savoir enseigné à l’école, en vigueur dans 
les classes sociales ‘supérieure’ et ‘inférieure’ et à 
montrer en quoi cette différence favorise la réussite 
des uns et l’échec des autres.  
La question qu’il faut alors se poser est la suivante : 
comment l’école belge transforme-t-elle cette dif-
férence en ségrégation, comment reproduit-elle les 
inégalités sociales, alors que dans d’autres pays elle 
tend à les réduire ? En poussant plus loin l’analyse 
statistique, on découvre que cette situation résulte 
de particularités liées au mode d’organisation de 
nos systèmes éducatifs, notamment l’âge précoce de 
la première orientation et un quasi-marché scolaire 
extrêmement libéralisé.

Les enquêtes PISA, qui mesurent les performances 
scolaires des élèves de 15 ans au moyen de tests de 
compétence en mathématique, en sciences et en lec-
ture, sont surtout connues en Communauté française 
de Belgique en raison du classement médiocre de notre 
système d’enseignement, particulièrement lorsqu’on le 
compare à celui de la Communauté flamande. Si l’on 
s’en tient aux pays d’Europe occidentale, la Flandre 
se classe deuxième, avec une note moyenne de 543 
points 1. Elle figure ainsi juste après la Finlande (548 
points). La Communauté française, avec 490 points, 
se classe treizième, précédant l’Espagne, le Portugal 
et l’Italie en queue de classement.

1. Sur une échelle normalisée dont la moyenne internationale 
est fixée arbitrairement à 500 et dont l’écart type (dispersion des 
performances autour de la moyenne) est de 100 points.

Au royaume de l’inégalité

Les chiffres qui précèdent sont d’autant mieux connus 
qu’ils ont fait la Une de nos quotidiens à chaque nou-
velle édition de l’étude PISA. Ce que l’on sait moins, 
c’est, comme le montre la figure 1 (voir p.50), que 
les systèmes éducatifs des deux Communautés belges 
font partie des plus inégalitaires en Europe (et dans 
le monde industrialisé).

Lorsqu’on observe les performances des 25% d’élèves 
appartenant aux familles les plus riches et qu’on 
les compare aux performances des 25% les plus 
pauvres, l’écart entre les deux est de 126 points 
en Communauté française et de 102 points en 
Communauté flamande. La plupart des pays euro-
péens se situent quant à eux en dessous, voire loin 
en dessous, de 100 points d’écart. En Finlande, cet 
écart inter-quartile n’est que de 63 points.

Pourquoi sommes-nous les champions 
de l’inégalité scolaire ?
Nico HIRTT – Aped (Appel pour une école démocratique)

Le Programme international pour le suivi des 
acquis des élèves est l’un des projets internatio-
naux les plus ambitieux jamais entrepris dans le 
domaine de l’éducation. Il a été conçu et mené 
à bien par l’OCDE dans le but de faciliter une 
comparaison internationale des performances des 
élèves âgés de 15 ans, quel que soit leur avance-
ment dans leur scolarité. L’enquête PISA porte sur 
quatre domaines : des épreuves en mathématique, 
en compréhension de l’écrit (lecture), en sciences 
et en résolution de problèmes. La première éva-
luation liée à ce programme a eu lieu en 2000, 
la seconde en 2003 et une troisième en 2006. Au 
total, plus de 400.000 élèves de 15 ans représen-
tant 57 pays – dont les 30 pays de l’OCDE – ont 
ainsi été évalués en 2006. Les résultats de 2006 
sont entièrement téléchargeables en français à 
partir de la page du site de l’OCDE : www.oecd.
org/document/5/0,3343,en_32252351_3223619
1_39720645_1_1_1_1,00.html

PISA
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dixième décile (D10), correspond aux 10% les plus 
riches. Qu’observe-t-on ? Dans les classes sociales 
supérieures, il n’y a guère de différence entre les 
performances des élèves de Finlande ou de Belgique 
francophone. En revanche, l’écart se creuse au fur et 
à mesure que l’on descend vers les classes populaires 
(en particulier les déciles 1 à 5). Si les deux systè-
mes échouent à assurer une égalité sociale face à la 
réussite scolaire, la Communauté française y échoue 
clairement davantage que la Finlande. On pourrait 
aussi émettre l’hypothèse, en voyant ce double histo-
gramme, que les performances scolaires des élèves de 
milieux aisés et/ou intellectuels (déciles supérieurs) 
sont relativement peu sensibles aux caractéristiques 
des systèmes éducatifs, leurs familles trouvant sans 
doute assez facilement à compenser les lacunes 
éventuelles de l’école, alors que les enfants du peu-
ple n’ont que l’école pour apprendre et sont dès lors 
beaucoup plus dépendants de son efficacité.

Le calcul dont les résultats sont présentés à la 
figure 1 présente un défaut : il ne tient compte que 
des deux quartiles extrêmes, donc seulement de la 
moitié des élèves. Le graphique de la figure 2 est 

Figure 2
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Figure 1
Ecart de performances en mathématique 

entre les quartiles* socio-économiques extrêmes

N. HIRTT, Calculs à partir des résultats de PISA 2006

*  En statistique, un quartile est chacune des valeurs qui divisent les données triées en 4 parts égales, de sorte que chaque partie repré-
sente un quart de l’échantillon de la population.

Un examen plus détaillé des deux cas extrêmes 
– Communauté française de Belgique et Finlande – 
permet de mieux comprendre de quoi il retourne 
(figure 2).

Ici, les élèves ont été répartis en déciles socio-
économiques. Le premier décile (D1) représente les 
10% d’élèves issus des familles les plus pauvres. Le 
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plus complet à cet égard, puisque tous les déciles y 
sont représentés. En revanche, si l’on devait y repré-
senter l’ensemble des pays européens, il deviendrait 
illisible. Il serait donc intéressant de disposer d’une 
mesure synthétique de l’équité sociale des systèmes 
d’enseignement, qui tiendrait compte de l’ensemble 
de la population scolaire tout en se présentant sous 
la forme d’un indice numérique unique. Un tel ‘indice 
de détermination sociale des performances scolaires’ 
est proposé à la figure 3. Sans entrer dans les détails 
techniques, on notera que plus cet indice s’éloigne 
de zéro, plus les performances des élèves sont étroi-
tement corrélées à leur origine sociale 2.

Une fois de plus, et malheureusement sans surprise, 
la Belgique figure en dernière position et la Finlande 
est première.

L’inégalité sociale ne se marque pas seulement dans les 
performances des élèves lors de tests standardisés. Elle 
apparaît également dans les taux de retard scolaire et 
dans l’orientation des élèves. En Belgique francophone, 
60% des élèves de 15 ans appartenant au premier 
quartile socio-économique (les 25% les plus pauvres) 
ont déjà redoublé au moins une année scolaire. Au qua-
trième quartile, ce pourcentage tombe à 24%. Là encore, 

2. Un indice zéro signifie que les résultats des élèves sont tota-
lement indépendants de leur origine sociale. Un indice égal à 1 
signifie que la probabilité qu’un enfant de milieu social ‘supérieur’ 
obtienne de meilleurs résultats qu’un enfant de milieu ‘inférieur’ 
est deux fois plus élevée que la probabilité inverse.

il est intéressant de comparer notre situation à celle de 
la Finlande, où ces pourcentages sont respectivement de 
17% et 9%. En d’autres mots, non seulement nos élèves 
redoublent beaucoup plus que les élèves finlandais, 
mais de plus, ce sont surtout les catégories sociales les 
plus pauvres qui sont les victimes de cette politique du 
redoublement. Une grande partie de la population et 
des enseignants continue cependant à croire envers et 
contre tout qu’une bonne école est une école où l’on 
double et qui produit un certain taux d’échec.

Le graphique de la figure 4 (voir p. 52) montre à quel 
point l’orientation des élèves vers les filières hiérar-
chisées de l’enseignement secondaire est, elle aussi, 
fortement déterminée par l’origine sociale. Cette fois 
les élèves (toujours âgés de 15 ans) ont été répartis 
en dix déciles socio-économiques et, dans chaque 
décile, selon les principales filières d’enseignement 
secondaire 3. On constate qu’au décile inférieur, seul 
un élève sur dix fréquente encore l’enseignement 
général à l’âge de 15 ans, alors que plus de 6 sur dix 
sont dans le professionnel ou n’ont même pas encore 
atteint le deuxième degré secondaire. Au contraire, 
dans le décile supérieur, plus de 8 élèves sur dix 
sont dans l’enseignement général et seule une infime 
minorité fréquente l’enseignement professionnel.

A la recherche des mécanismes  
de la reproduction sociale

Voilà pour les faits. L’important cependant, si l’on 
veut changer de cap, est de tenter de comprendre 
ce qui se passe. Quelles sont les causes de ces iné-
galités sociales dans l’enseignement ? Et pourquoi 
la situation est-elle, à cet égard, plus grave en 
Belgique (et particulièrement en Belgique franco-
phone) qu’ailleurs ?

Peut-être devrions-nous commencer par interro-
ger ceux qui, de par leur expérience quotidienne, 
sont susceptibles de nous éclairer : les enseignants. 
Malheureusement, lorsqu’on laisse traîner son oreille 
dans une salle des professeurs ou un conseil de classe, 

3. Dans ce graphique, l’enseignement technique de transition est 
regroupé avec l’enseignement général. La catégorie ‘technique’ 
couvre donc, en réalité, uniquement l’enseignement technique de 
qualification.

Figure 3
Indice de détermination sociale  

des performances scolaires
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l’analyse des causes de l’échec scolaire s’arrête bien 
souvent à des phrases du genre : « il ne comprend 
pas » ou « il ne travaille pas ». Si ces constats sont 
sans doute généralement corrects, ils pêchent cepen-
dant par le grave sous-entendu qui les accompagne : 
« il n’est pas capable de comprendre » ou « il n’est pas 
capable de travailler ». Le problème résiderait donc dans 
le fait que certains ont – et que d’autres n’ont donc 
pas – la capacité (qui serait innée) de comprendre ou 
de fournir des efforts. Cette théorie des dons et cette 
idéologie méritocratique sont tellement présentes dans 
les conceptions dominantes sur la réussite scolaire que, 
sans doute, nul d’entre nous n’y échappe totalement. 
Et pourtant, comment expliquer que les ‘dons’ (‘bosse 
des maths’, ‘esprit théorique’, ‘sens artistique’...) ou le 
‘goût de l’effort’ se répartissent si inégalement selon 
les classes sociales ? Certains spécialistes américains 
de l’intelligence ont tenté d’apporter une caution théo-
rique à ce discours banal : ils notent d’abord que les 
personnes intelligentes et travailleuses réussissent en 

moyenne mieux dans la vie que les autres ; et puisque 
les couples se nouent souvent par affinité sociale, il 
est inévitable, disent-ils, qu’au fil des générations, 
les ‘gènes de l’intelligence’ ou du ‘sens de l’effort’ se 
soient concentrés dans le génome des classes sociales 
supérieures, au détriment des autres. Bien que large-
ment démenties par d’innombrables études – notam-
ment sur la variabilité génétique ou sur le parcours 
scolaire d’enfants jumeaux élevés séparément – ces 
théories socio-biologistes continuent de refleurir à 
intervalles réguliers. Ajoutons-y donc deux démentis, à 
partir du sujet qui nous occupe ici. D’abord, comment 
cette thèse pourrait-elle expliquer que les enfants qui 
réussissent le mieux à l’école sont les enfants d’ensei-
gnants ? Ceux-ci ne sont pourtant pas, en général, issus 
des classes sociales supérieures. Cette exception au 
déterminisme social nous sera d’une grande importance 
pour en comprendre les mécanismes réels. Ensuite, la 
théorie des dons et de la méritocratie est bien en peine 
de nous dire pourquoi l’inégale répartition sociale de 

Figure 4
Orientation à 15 ans selon le décile ESCS*
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l’intelligence et de l’effort serait tellement plus grande 
en Belgique que dans d’autres pays. Or, c’est bien cela 
qui nous intéresse ici...

Dans un autre coin de la salle des professeurs, un 
enseignant un peu plus inspiré laisse échapper, à 
propos d’un de ses élèves en échec : “il provient d’un 
milieu culturellement très pauvre”... La thèse du ‘han-
dicap culturel’ est fréquemment invoquée, notam-
ment pour rendre compte des médiocres performan-
ces scolaires des enfants issus de l’immigration (ou 
de ceux dont la langue maternelle n’est pas la langue 
de l’école). Pourtant, nos propres études 4, basées sur 
les données PISA, ont montré que cette théorie doit 
être considérée avec énormément de prudence. Ainsi 
que le montre la figure 5, il apparaît en effet qu’à 
origine sociale égale, les enfants issus de l’immigra-
tion présentent des performances scolaires à peu près 
égales à celles des autochtones. Sur ce graphique,  
la ligne grise représente l’évolution des résultats en 
mathématique des élèves de Communauté française, 
en fonction de leur origine sociale (l’indice ESCS). 
Les triangles noirs indiquent la position moyenne des 
élèves allochtones de diverses origines. On constate 

4. HIRTT N., PISA 2003 et les résultats des élèves issus de 
l’immigration en Belgique, Aped, 2006 (disponible à l’adresse 
suivante: www.ecoledemocratique.org/spip.php?article329).

que les élèves originaires d’un pays maghrébin ou 
de Turquie se situent très près de la ligne grise : 
en d’autres mots ils ont des résultats scolaires tout 
à fait similaires à ceux des enfants autochtones 
appartenant à la même catégorie sociale qu’eux. En 
clair : l’enfant d’un couple de travailleurs non quali-
fiés marocains et l’enfant d’un couple de travailleurs 
non qualifiés belges ont, statistiquement, les mêmes 
résultats en mathématique. 5

Rapport au savoir, rapport à l’école

Les tentatives d’explication ci-dessus ont en commun 
de vouloir chercher l’explication des mauvaises per-
formances scolaires des enfants du peuple en dehors 
de l’école : dans leur intelligence, dans leur famille, 
dans leurs gènes... c’est-à-dire partout sauf dans le 
fonctionnement de l’institution chargée d’assurer 
leur accès aux savoirs.

Revenons sur les très beaux résultats scolaires des 
enfants de professeurs. Qu’ont-ils donc de plus que 
les autres pour bien réussir à l’école ?

Premièrement, le fils ou la fille d’enseignant(s) a la 
chance d’avoir un (ou deux) précepteur(s) privé(s) 
à domicile. Ses parents ont les mêmes horaires de 
travail que lui. Ils sont présents à la maison quand 
l’enfant rentre ; ils peuvent veiller à ce qu’il fasse 
son travail scolaire après avoir pris un bon goûter ; 
ils peuvent aussi efficacement l’aider dans ce travail, 
non pas en le réalisant à sa place, mais en l’encoura-
geant, en transformant ses erreurs en leviers de pro-
grès, en le dirigeant adroitement, pas à pas, sur les 
chemins de la compréhension, bref, en faisant leur 
métier. Les parents-professeurs ont non seulement 
une formation qui leur permet d’assurer ce soutien, 
ils ont aussi l’expérience pédagogique nécessaire et 
ils connaissent parfaitement les règles du ‘jeu sco-
laire’ : ils savent faire la part des choses entre ce qui 

5. La très mauvaise position des enfants d’origine africaine sur 
ce graphique est à considérer avec prudence tant leur effectif 
était faible dans l’échantillon PISA. Quant aux élèves originaires 
de France, leur résultat est encore moins significatif. Il s’agit en 
grande partie de jeunes scolarisés dans des écoles proches de la 
frontière française : si, à 15 ans, ils vont à l’école en Belgique, 
c’est parce qu’ils sont en échec dans le collège unique français et 
que leurs parents souhaitent les voir entamer plus rapidement une 
filière qualifiante. Il s’agit donc clairement d’un biais statistique.

Figure 5 
Résultats en mathématique selon le statut  
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est réellement important et ce qui est accessoire, 
entre les exigences qui vont ‘compter’ et les autres. 
En résumé, les enfants d’enseignants bénéficient, en 
plus des cours collectifs, d’un encadrement indivi-
dualisé, assuré par un personnel qualifié.

Mais ce n’est pas tout. Les enfants d’enseignants ont 
toujours vécu dans un milieu qui valorise le savoir et 
l’école. Ils sont ainsi parvenus à cultiver un rapport 
positif au savoir scolaire, malgré tout ce que celui-
ci peut parfois avoir de ‘froid’, surtout lorsqu’il se 
présente aux élèves comme dénué de sens, dénué de 
fonction.

Les enfants de milieux populaires sont éduqués dans 
un rapport au savoir bien différent, fondé sur l’uti-
lité des connaissances. Le savoir y est valorisé dans 
la mesure où il peut être réellement utilisé, sinon il 
constitue une perte de temps. « Ça me sert à rien d’ap-
prendre l’histoire, je serai plombier comme papa... ». 
« Ce n’est pas sans fondement », dira-t-on. Mais pour-
quoi n’entend-on jamais un enfant de médecin dire 
la même chose ? Votre cardiologue n’a pourtant pas, 
à titre professionnel, davantage besoin de connaître 
la Révolution française que votre plombier... C’est 
que les classes sociales supérieures attribuent au 
savoir scolaire d’autres fonctions que celles liées aux 
nécessités d’un métier. Outre qu’il donne accès aux 
études de haut niveau – passage obligé pour devenir 
’médecin comme papa’ – le savoir remplit également, 
ici, une fonction symbolique et une fonction politi-
que : il est à la fois un signe d’appartenance sociale 
et un instrument de pouvoir. 
Ainsi, les parents de classes supérieures attacheront-
ils autant d’importance à la façon de s’exprimer de 
leur enfant qu’à ce qu’il a à leur dire. Même s’ils ont 
parfaitement compris le propos du jeune enfant, ils le 
‘reprendront’ s’il ne l’a pas dit dans les formes adéqua-
tes. Ils savent en effet que ‘dans la vie’ (celle de leur 
classe sociale s’entend), on jugera leur fils ou leur fille 
sur son aspect, sur son apparence vestimentaire, mais 
aussi sur sa façon de parler et sur l’érudition dont il 
saura faire preuve en société. L’enjeu n’est pas simple-
ment relationnel, il est éminemment social : la ‘réussite’ 
individuelle passe ainsi par le respect de formes sym-
boliques, dont le savoir est un élément crucial. Quant 
à la réussite collective, c’est-à-dire la préservation 
des privilèges et du pouvoir de leur classe sociale, ils 

savent qu’elle implique d’être capable de comprendre le 
monde dans toutes ses dimensions, afin de participer 
aux débats politiques, culturels, philosophiques, éthi-
ques... Voilà pourquoi les fils de médecins, eux-mêmes 
futurs médecins (ou notaires, ou ingénieurs, ou chefs 
d’entreprise...) doivent connaître l’histoire.
Les enfants de milieux populaires, eux, voient leur 
rapport à l’école réduit à un discours qui en vante 
exclusivement les mérites sur le plan de l’accès à 
la profession. « Etudie, pour avoir un bon métier ! » 
(mais « ai-je besoin de vos équations et de votre 18ème 
siècle pour ça ? »), « étudie pour réussir dans la vie ! » 
(mais « quelles sont mes chances face au déterminisme 
social ? »). Si cette motivation pouvait fonctionner 
dans les années 50 ou 60, quand les chances de 
promotion sociale par l’instruction semblaient encore 
soutenues par une croissance économique importante, 
elles n’a plus guère de force à l’heure où le diplôme 
d’enseignement secondaire conduit, au mieux, à servir 
les clients dans la voiture-bar du Thalys.

Reconstruire, avec les enfants du peuple, un rapport 
positif au savoir et à l’école ne peut se faire qu’en 
valorisant, à leurs yeux aussi, les autres fonctions, 
notamment politiques, du savoir. Comme l’expliquait 
si bien Bernard Charlot : « Réintégrer dans le champ 
du savoir les enfants du peuple en situation d’échec, 
c’est leur faire comprendre que le savoir est un enjeu 
social, qu’il est aussi leur problème en tant précisé-
ment qu’on les en exclut : cela vaut la peine de savoir, 
je peux, je dois, et non pas seulement en tant qu’in-
dividu développant ses potentialités intellectuelles 
mais en tant que membre d’une classe sociale luttant 
contre l’oppression. » 6

Réussissent bien à l’école ceux qui ont la chance 
de trouver, en dehors de l’école, l’encadrement et la 
motivation qui sont nécessaires à cette réussite. Et 
ceci renvoie la responsabilité de l’échec scolaire et 
de l’inégalité sociale dans l’enseignement aux modes 
de fonctionnement même de l’institution scolaire. 
L’absence d’un encadrement individualisé en dehors 
des heures de cours, le déficit de sens dans les pra-
tiques pédagogiques, le manque d’ambition dans la 

6. CHARLOT B., Je serai ouvrier comme papa, alors à quoi ça 
me sert d’apprendre ? Echec scolaire, démarche pédagogique 
et rapport social au savoir, in Quelles pratiques pour une autre 
école, Casterman, 1982, p. 136.
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formulation des objectifs d’apprentissage, la rupture 
entre la vie scolaire et la vie tout court qui fait res-
sentir la première comme artificielle et un discours 
dominant qui tend à réduire l’école à ses missions de 
pourvoyeur de main-d’œuvre et de promotion sociale, 
au détriment de son rôle fondamental dans l’insti-
tution d’un citoyen critique : voilà les facteurs qui 
alimentent, de prime abord, l’inégalité sociale dans 
les performances scolaires.

Ségrégation sociale et inégalité 
entre écoles

Mais pourquoi ces facteurs jouent-ils un rôle plus 
déterminant chez nous que dans d’autres pays ? Nos 
pratiques pédagogiques, nos taux d’encadrement, 
nos programmes, la place symbolique de l’école 
dans notre pays... seraient-ils à ce point différents 
de ce qui se pratique ailleurs ? Ou faut-il envisager 
encore d’autres éléments explicatifs ? Un début de 
réponse à cette question est apporté par de nouvel-
les données statistiques.

Le graphique de la figure 6 ne présente plus des 
écarts entre élèves, mais entre établissements sco-
laires. La variance (une mesure statistique de l’écart) 
des performances des écoles est de 76 points en 
Belgique. C’est le niveau le plus élevé parmi les pays 
d’Europe occidentale. Dans les pays nordiques, cette 
variance n’est que d’une dizaine de points.

 En d’autres mots, notre système d’enseignement est 
caractérisé par de très grands écarts de niveaux entre 
établissements. Quel lien, direz-vous, avec les iné-
galités sociales ? C’est que le recrutement des écoles 
est, lui aussi, très fortement déterminé par l’origine 
sociale des enfants. Les graphiques de la figure 7 
présentent, pour la Belgique et la Finlande, la distri-
bution des écoles ayant participé à PISA 2003, selon 
deux variables : l’origine sociale moyenne des élèves 
(axe horizontal) et leurs performances moyennes en 
mathématique (axe vertical).

Figure 6  
Variance des performances moyennes des écoles,  
en pour cent de la variance moyenne entre élèves 
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On observe, premièrement, que la dispersion horizonta-
le des points est beaucoup plus importante en Belgique 
qu’en Finlande. Cela signifie que nous avons des écoles 
qui sont plus différenciées sur le plan social : écoles 
‘de riches’ et écoles ‘de pauvres’. Ceci s’explique sans 
doute en partie par le fait que la société finlandaise 
est plus équitable sur le plan social. Mais en partie 
seulement, car il ne faudrait pas exagérer l’écart entre 
notre pays et la Finlande en matière de justice sociale. 
Au classement des 16 pays ouest-européens selon 
l’indice Gini (qui mesure les inégalités de revenus, un 
indice plus élevé indiquant une inégalité de revenus 
plus grande), la Belgique occupe la huitième place, 
avec un indice de 0,28. Elle se positionne ainsi plus 
près de la Finlande (5ème place, indice Gini = 0,26) que 
de la Grande Bretagne (14ème place, indice Gini = 0,32) 
ou du Portugal (16ème, indice Gini = 0,38). 7

Le deuxième constat, qui saute aux yeux lorsqu’on 
observe les graphiques de la figure 7, c’est la diffé-
rence de dispersion verticale des points. En Belgique, 
les performances moyennes des écoles varient grosso 
modo de 300 à 650 points. En Finlande, les écoles 
sont presque toutes comprises entre 500 et 600. 
Ceci rejoint ce que nous avions déjà observé au 
graphique 6.

Enfin, lorsqu’on compare les deux ‘nuages de points’ 
en prenant un peu de recul et en fermant les yeux à 
moitié, on remarque que le nuage belge est incliné 
selon une pente plus forte que le nuage finlandais. 
Cela témoigne d’une plus forte relation entre le 
recrutement social des écoles et les performances 
de leurs élèves. Comment peut-on expliquer cette 
conjonction de ségrégation sociale et de différences 
de niveaux entre écoles ? Le schéma suivant (ci-con-
tre) tente d’apporter quelques éléments de réponse 
à cette question. Nous commençons sa lecture en 
haut, à gauche.
Au niveau scolaire, une certaine dose de ségrégation 
sociale est inévitable, car liée à la ségrégation socia-
le résidentielle. Tant qu’il y aura des quartiers chics 
et des quartiers déshérités dans nos villes, tant qu’il 
y aura des communes plus riches et des communes 
plus pauvres, il y aura des écoles plutôt riches et des 
écoles plutôt pauvres.

7. Source : Eurostat, Indice Gini 2006, Date d’extraction : 
28 septembre 2008.

Cependant, cette ségrégation sociale initiale va se 
trouver auto-alimentée, particulièrement en Belgique, 
par la liberté d’enseignement. En effet, lorsqu’ils 
sont confrontés à la tâche de devoir choisir une 
école pour leur enfant, les parents tendent à se fier 
à l’avis ou aux pratiques de personnes auxquelles ils 
accordent leur confiance. Or, il se fait que ces amis, 
ces connaissances, appartiennent généralement au 
même milieu social qu’eux-mêmes.
Nous avons vu, plus haut, comment les inégalités en 
matière de soutien scolaire à domicile, de rapport 
social au savoir, de rapport social à l’école peuvent 
– particulièrement dans certaines conditions péda-
gogiques et matérielles – transformer une fracture 
sociale en différences de performances scolaires. Dès 
lors, la ségrégation sociale initiale entre établisse-
ments scolaires se transforme-t-elle pareillement en 
inégalité de ‘niveaux’ des écoles.

Cette inégalité des niveaux de performances mesurée 
lors de tests standardisés en mathématique ou en 
lecture est également alimentée, mais uniquement 
au niveau de l’enseignement secondaire, par un autre 
facteur : l’existence de filières d’enseignement hiérar-
chisées. Plus l’orientation des élèves vers des écoles 
d’enseignement général, technique ou professionnel 
est précoce, plus tôt et plus fortement elle contri-
buera à accroître les différences de niveaux entre 
établissements. En Belgique, l’âge de cette sélection 
est de 12 ans 8. Seuls les pays de langue germanique 
(Allemagne, Autriche, Suisse allemande) connaissent 
un âge d’orientation plus précoce (10 ans). Dans 
tous les autres pays européens, la sélection s’opère 
à 14, 15 voire 16 ans (dans les pays nordiques 
notamment).

Les inégalités de niveaux de performances des éco-
les se trouvent également auto-alimentées par trois 
facteurs. Premièrement, l’absence de mécanismes 
régulateurs au niveau des inscriptions scolaires 
permet aux chefs d’établissement de pratiquer une 
certaine forme de sélection à l’entrée. Sur le quasi-
marché scolaire belge, c’est souvent la loi de l’offre 
et de la demande qui gouverne : plus une école est 

8. En théorie, c’est 13 ans, étant donné l’existence d’une premiè-
re année commune, mais en pratique c’est bien à 12 ans que l’on 
entre dans une école spécialisée dans l’enseignement général ou 
dans l’enseignement qualifiant.
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hautement ‘cotée’ (plus la demande est forte), plus 
elle pourra être exigeante quant aux antécédents 
scolaires des élèves qu’elle inscrit (on pourrait dire 
que le prix d’achat, en termes de capital culturel, 
est plus élevé). Bien que de telles pratiques soient 
théoriquement interdites par la loi, l’enquête PISA 
a démontré qu’elles sont bel et bien courantes. 
Lorsqu’on interroge les chefs d’établissement à l’abri 
de l’anonymat de cette enquête et qu’on leur deman-
de s’il leur arrive de refuser des élèves sur base de 
leurs résultats antécédents, 59% répondent que ces 
résultats sont ‘pris en compte’ et 17% reconnaissent 
même qu’un certain niveau de résultats est systéma-
tiquement exigé. Deuxièmement, les professeurs qui 
ont l’habitude d’être confrontés à un certain type de 
public vont, inévitablement et sans même s’en ren-
dre compte, adapter leurs objectifs d’enseignement 
et leurs niveaux d’exigences à ce public. Ceci est 
d’autant plus vrai si les programmes manquent de 

rigueur et prêtent le flanc à une interprétation très 
souple, comme c’est le cas en Belgique francophone. 
Enfin, les établissements scolaires jouissent aussi 
d’une certaine liberté en matière de recrutement 
d’enseignants. Dès lors, les écoles ‘fortes’ tendent à 
recruter des enseignants expérimentés, qui fuient les 
écoles difficiles.

L’organisation de notre enseignement en un libre mar-
ché scolaire intervient à nouveau pour fermer la bou-
cle et transformer derechef les différences de niveaux 
des écoles en nouvelles ségrégations sociales. Cela se 
produit de trois façons. Premièrement, la sélection à 
l’inscription prend quelquefois une forme explicite-
ment sociale. Ainsi, 58% des chefs d’établissement 
reconnaissent-ils ‘prendre en compte’ la religion des 
parents pour admettre ou ne pas admettre un élève 
à l’inscription. Deuxièmement, du côté des parents, 
les attentes sont très fortement déterminées par 

Figure 8 
Liens entre ségrégation sociale et performance des établissements

Recrutement enseignants

Sélection à l’entrée sur 
base ethnique

Sélection à l’entrée 
selon la performance

Attentes socialement 
déterminées

Ségrégation 
sociale

Ecoles 
inégales

Ségrégation 
résidentielle

Affinité sociale dans 
le choix d’école

• Soutien, encadrement
• Rapport au savoir
• Rapport à l’école

Filières 
hiérarchisées

Connaissance du 
marché scolaire

Exigences inégales



58  > Journal de l’alpha n° 167-168   Journal de l’alpha n° 167-168 > 59

l’appartenance sociale. Les parents de milieux sociaux 
supérieurs nourrissent en général des ambitions pro-
fessionnelles plus élevées pour leurs enfants. Et ils 
savent combien une bonne préparation dans le pri-
maire et dans le secondaire est cruciale pour réussir 
des études supérieures. Ils vont donc attacher davan-
tage d’importance aux différences de niveaux (réelles 
ou supposées) entre établissements scolaires et ainsi 
tendre, par leur comportement sur le marché scolaire, 
à renforcer la ségrégation sociale entre écoles. Enfin, 
leur meilleure connaissance du marché scolaire leur 
permet aussi d’effectuer des choix plus judicieux.

Le poids des facteurs structurels

Un très grand nombre des mécanismes indiqués ci-
dessus sont liés directement ou indirectement à notre 
sacro-sainte liberté d’enseignement. La situation de 
la Belgique est, à cet égard, tout à fait exception-
nelle. Seuls deux pays européens partagent avec elle 
une organisation de l’enseignement sur base d’un 
quasi-marché scolaire : les Pays-Bas et l’Irlande. 
Encore faut-il préciser qu’en Irlande l’enseignement 
est presque entièrement organisé par les pouvoirs 
publics (99% des élèves du secondaire y fréquen-
tent une école publique) alors que la Belgique 
est aussi l’un des champions de la division de 
l’enseignement en réseaux concurrents (seuls 43% 
des élèves du secondaire sont inscrits dans l’ensei-
gnement officiel). Tous les autres pays européens 
connaissent, à des degrés divers, l’une ou l’autre 
forme de régulation ou d’organisation centralisée 
de l’affectation des élèves aux écoles. Lorsque, dans 
l’enquête PISA, on demande aux élèves « pourquoi 
avez vous choisi l’école que vous fréquentez actuel-
lement ? », on observe que la Belgique est le pays 
où le plus faible nombre d’élèves coche la réponse 
qui semble évidente partout ailleurs : « parce que 
c’est l’école de mon village, de mon quartier, l’école 
la plus proche ».

Dans une étude récente 9, nous avons pu mettre 
en évidence de façon très claire l’étroite corré-
lation entre l’organisation de l’enseignement en 

9. N. HIRTT, Impact de la liberté de choix sur l’équité des 
systèmes éducatifs ouest-européens, Aped, 2007 (disponible 
en ligne à l’adresse suivante : www.ecoledemocratique.org/spip.
php?article414).

quasi-marché et le degré d’inégalité sociale dans 
les performances scolaires. Le graphique de la 
figure 9 est un des résultats les plus frappants de 
cette étude.

Les pays d’Europe occidentale sont présentés ici selon 
deux variables. Horizontalement, le degré de liberté 
des parents dans le choix d’une école. Celui-ci est 
mesuré par une formule complexe tenant compte de 
trois critères : la densité géographique d’offre sco-
laire, les réglementations en matière d’affectation des 
élèves aux écoles publiques et le pourcentage d’élè-
ves fréquentant l’enseignement public. La deuxième 
variable (axe vertical du graphique) est un indice qui 
mesure le degré de détermination sociale dans les 
performances en mathématique. Le constat est sans 
appel. Les pays qui ont un indice de liberté de choix 
élevé (Belgique, Pays-Bas, Royaume-Uni, Danemark...) 
se caractérisent en général par une école plus inéga-
litaire que ceux (Finlande, Portugal, Italie, Espagne, 
Norvège, Suède...) où l’affectation des élèves aux éco-
les est régulée par la loi. L’analyse statistique montre 
que le coefficient de détermination des deux variables 
s’élève à 0,47. Cela signifie que 47% des écarts entre 
pays européens sur le plan des inégalités sociales 
dans l’enseignement peuvent s’expliquer par leurs dif-
férences en matière de liberté de choix des parents.

On remarquera néanmoins qu’un pays fait nette-
ment exception par rapport à la tendance générale, 
en s’écartant fortement de la droite de régression 
(ligne pointillée) du graphique précédent. Il s’agit 
de l’Allemagne. Or, ce pays présente une autre carac-
téristique importante : il est (avec l’Autriche) le seul 
à pratiquer une sélection hiérarchisante des élèves 
dès l’âge de 10 ans. Dans notre dernier graphique 
(figure 10 p. 60), nous avons intégré cette donnée : 
l’indice ‘d’école commune’ présenté sur l’axe hori-
zontal tient compte à la fois du degré de liberté de 
choix des parents (plus la liberté est élevée, plus 
l’indice d’école commune est faible) et de l’âge de la 
première sélection-orientation des élèves (plus cet 
âge est précoce, plus l’indice d’école commune est 
faible).

Cette fois, les pays s’alignent de façon extrêmement 
disciplinée le long de la droite de régression. On 
peut distinguer trois grands groupes de pays. En bas 
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à droite, ceux où l’enseignement est organisé sur la 
base d’un tronc commun de longue durée (jusqu’à 
15 ou 16 ans) et où les parents ne disposent que 
de peu de liberté pour choisir une école. Ces pays 
se caractérisent par un faible degré d’inégalité 
sociale dans les performances scolaires. En haut à 
gauche, un groupe de trois pays qui organisent une 
orientation plus précoce (à 10 ou 12 ans) et/ou qui 
laissent une grande liberté de choix aux parents. 
Ils sont caractérisés par une forte détermination 
sociale des performances scolaires. Entre les deux, 
les pays intermédiaires. Le coefficient de détermi-
nation de 66% est énorme : ils signifie que deux 
tiers des différences entre pays européens sur le 
plan de l’équité scolaire s’expliquent par la combi-
naison de ces deux facteurs structurels.

Dans ces conditions, la volonté affichée dans notre 
pays par les ministres Arena et Dupont d’introduire un 
peu de régulation, là où ne régnait que l’anarchie du 
marché, méritait assurément d’être applaudie. Reste à 
voir si la méthode choisie était la bonne. Car les décrets 
Inscriptions et Mixité péchaient tous deux par le même 
défaut : ils ne visaient pas à limiter la portée ou l’am-
pleur du libéralisme scolaire mais seulement à garantir 
l’égalité entre les parents sur le marché des écoles. Cela 
rendait sans doute la compétition un peu plus juste, 
mais elle en devenait aussi plus acerbe. Le libre choix 
d’une école n’était plus seulement un droit, il devenait 
une obligation de plus en plus angoissante pour les 
parents. Or, précisément, ces décrets ne répondaient 
en rien à la cause profonde de cette angoisse, à savoir 
la crainte de se voir finalement contraints d’inscrire 

Figure 9
Liberté de choix et degré d’inégalité sociale
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son enfant dans une école dont la qualité est réputée 
‘médiocre’. Car c’est bien là le moteur du cercle vicieux 
où se trouve notre enseignement : pour assurer son 
équité par l’égalisation des niveaux de performances, 
il faudrait organiser la mixité sociale des publics ; mais 
pour faire accepter cette mixité par les parents, il fau-
drait d’abord garantir l’égalité de ‘qualité’ des écoles.

Conclusion et propositions

Les mécanismes fondamentaux qui agissent, dans 
tous les systèmes éducatifs du monde, pour trans-
former les inégalités sociales en inégalités d’accès 
aux savoirs, se trouvent renforcés chez nous par 
des choix politiques liés à la liberté d’enseignement 
et à l’organisation précoce de filières d’enseigne-

ment hiérarchisées. C’est pourquoi l’Appel pour une 
école démocratique (Aped) recommande une action 
conjointe sur plusieurs fronts. 10

D’une part, il faut mettre fin aux conditions struc-
turelles qui démultiplient les effets de l’inégalité 
sociale dans la relation pédagogique. Nous plaidons 
en faveur d’une école commune, de 6 à 15 ans, dotée 
d’un programme qui combinerait une solide forma-
tion générale avec une formation polytechnique 
ouvrant à la compréhension de l’acte technique et 
de la pratique productive, mais sans spécialisation 

10. Ces propositions ont été développées dans Vers l’école 
commune, Programme de l’Aped pour un enseignement démocra-
tique en Belgique, Aped, octobre 2006 (disponible à l’adresse :  
www.ecoledemocratique.org/spip.php?article341).

Figure 10
Ecole commune et degré d’inégalité sociale

N. HIRTT, Calculs à partir des résultats de PISA 2006
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précoce. Nous proposons également de remplacer 
progressivement (en commençant par la première 
primaire et en montant graduellement d’année en 
année) la totale liberté de choix des parents par 
un système d’affectation prioritaire des élèves aux 
écoles selon deux critères principaux : la proximité 
et la recherche d’une mixité sociale aussi grande 
que possible dans chaque établissement. Ce système 
implique cependant qu’il n’y ait plus qu’un seul 
réseau d’enseignement qui serait donc, forcément, un 
réseau public et non confessionnel.

Cela ne suffit cependant pas. Il faut également agir 
au niveau des pratiques d’enseignement : déterminer 
les programmes avec plus de rigueur sur le plan des 
contenus (mais davantage de souplesse sur le plan 
pédagogique), contrôler plus strictement leur appli-
cation. Il faut briser les barrières entre le monde 
scolaire et la vie extra-scolaire des enfants 
en promouvant une école ouverte sur son 
environnement, une école accessible en 
dehors des heures d’école, une école où 
les enfants de toutes origines se ver-
ront proposer les multiples activités 

émancipatrices – culturelles, sportives, artisanales, 
artistiques, ludiques... – aujourd’hui réservées à 
quelques-uns.

Tout ceci aura évidemment un coût. Une partie 
pourra, à terme, être récupérée sur la réduction de 
l’échec scolaire et sur le coût actuel des filières 
qualifiantes précoces. Mais en attendant, c’est 
bien un investissement financier important dans 
l’éducation dont notre Communauté française a 
besoin. Voilà peut-être (enfin !) un 
sujet de débat intéressant pour 
de prochaines négociations 
institutionnelles...
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Des chercheurs du GERME (Groupe d’Etudes sur 
l’Ethnicité, le Racisme, les Migrations et l’Exclu-
sion) de l’Institut de Sociologie de l’ULB ont effec-
tué une étude statistique à partir des données de 
l’enquête PISA pour déterminer quels sont les fac-
teurs qui expliquent les différences importantes de 
résultats entre élèves que l’on observe dans notre 
pays. Cette analyse montre que si l’école continue 
d’être un lieu d’inégalités, les écarts constatés 
entre élèves ont une origine multiple. Voyons cela 
d’un peu plus près …

Le propos de l’étude, comme l’indique le titre de 
la publication dans laquelle les résultats sont rap-
portés (voir encadré), est d’analyser, dans les deux 
communautés, les performances des élèves issus 
de l’immigration à partir des résultats de l’enquête 
Pisa 2006. Selon cette étude, la Belgique est un 
des pays où les écarts de performances entre les 
élèves issus de l’immigration et les élèves sans 
lien avec l’histoire migratoire sont très importants. 
Cette situation n’a pourtant rien d’inéluctable 
puisque, s’il est vrai que dans de nombreux pays 
les résultats des enfants d’origine étrangère sont 
inférieurs à ceux des enfants autochtones, dans 
d’autres pays les performances des élèves issus de 
l’immigration ne sont pas significativement 1 plus 
faibles que celles des enfants nés de parent(s) 
natif(s) du pays. 2

1. Ce terme indique qu’un résultat donné a une valeur sta-
tistique, c’est-à-dire qu’il indique quelque chose sur la réalité 
observée.

2. Ajoutons que, dans ces pays, le niveau général des perfor-
mances n’apparaît pas d’emblée comme plus problématique que 
dans les autres pays (ceci pour contrer l’argument selon lequel la 
situation de ce second groupe de pays serait due à un nivellement 
par le bas).

Pour éviter toute longueur et parce que notre propos 
n’est pas de comparer les résultats dans les deux com-
munautés ni les différences entre les systèmes d’en-
seignement respectifs, nous nous limiterons à donner 
les résultats relatifs à la Communauté française.

Situation migratoire des élèves  
et résultats à l’enquête PISA

Avant d’aller plus loin, précisons les trois catégories 
que les auteurs ont reprises à l’OCDE sur la situation 
migratoire des élèves et qui ont servi de base à leur 
analyse. Il y a d’abord les ‘élèves autochtones’, nés en 
Belgique ou nés à l’étranger avec au moins un parent 
né en Belgique. Ensuite, il y a les ‘élèves de deuxième 
génération’, nés en Belgique mais dont les parents sont 
nés dans un autre pays. Et enfin, troisième catégorie, 
les ‘élèves immigrés’, non nés en Belgique et dont les 
parents sont également nés dans un autre pays.

Analyse des différents facteurs  
qui influencent la réussite scolaire
Ou dans quelle mesure le facteur ‘origine migratoire’  
est-il un facteur pertinent pour expliquer les différences 
de performances entre élèves ?

Dirk JACOBS, Andrea REA et Laurie HANQUINET 
(Groupe d’Etudes sur l’Ethnicité, le Racisme, 
les Migrations et l’Exclusion – GERME/ULB), 
Performances des élèves issus de l’immigra-
tion en Belgique selon l’étude PISA. Une 
comparaison entre la Communauté française 
et la Communauté flamande, Fondation Roi 
Baudouin, mars 2007, 56 p.

Cette étude est disponible gratuitement sur 
demande à la Fondation Roi Baudouin.
Par tél : 070 233 728
Via le site :   
www.kbs-frb.be/publication.aspx?id=193678& 
LangType=2060
Elle est également téléchargeable à partir de 
cette page du site.
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Dans un premier temps, les auteurs s’attachent à 
comparer les résultats entre ces trois catégories 
‘ethniques’. Sans entrer dans les détails, on peut dire 
qu’ils observent une tendance générale qui indique 
que les résultats des élèves autochtones sont signifi-
cativement meilleurs que ceux de la deuxième géné-
ration, eux-mêmes meilleurs que ceux des immigrés.
En Communauté française, 17,5% des autochtones, 
30,1% des deuxièmes générations et 50,6% des 
immigrés ont un niveau problématique en mathéma-
tiques tel que défini par l’OCDE (voir encadré). En 
lecture, les résultats sont relativement semblables. 
Ainsi, respectivement 19,4%, 35,4% et 56% des 
élèves ne dépassent pas le niveau 1. Ces médiocres 
résultats témoignent – est-ce encore nécessaire de 
le dire ? – de l’inefficacité de notre système scolaire 
pour une part importante des élèves et de son carac-
tère profondément inégalitaire.

cours scolaire en Belgique) et l’autre regroupant les 
enfants arrivés en Belgique après cet âge (n’ayant 
donc effectué qu’une scolarité partielle en Belgique). 
Cette distinction paraît en effet pertinente dans la 
mesure où les élèves appartenant à la première sous-
catégorie ont obtenu des résultats supérieurs (score 
moyen de 469 points en mathématiques et 445 en 
lecture en Communauté française) à ceux appar-
tenant à la deuxième (score moyen de 431 points 
en mathématiques et 396 en lecture, soit juste au-
dessus du niveau critique pour les mathématiques 
mais en-dessous pour la lecture 3), ce qui inviterait, 
conjointement avec ce qui précède, à conclure que les 
résultats aux tests PISA sont globalement meilleurs 
quand la durée de séjour familial de l’élève en 
Belgique est plus longue, le terme ‘familial’ indiquant 
qu’il s’agit non seulement de la durée de séjour de 
l’élève lui-même mais aussi de celle de ses parents.

Intervention d’autres facteurs

L’analyse factorielle menée par les auteurs s’intéresse 
au lien entre différents facteurs sociodémographi-
ques et la répartition des résultats des élèves à l’en-
quête PISA selon leur origine migratoire. En d’autres 
termes, les auteurs essaient, par cette analyse, de 
voir si en analysant conjointement le facteur ‘origine 
migratoire’ et un autre facteur (genre, langue parlée 
à la maison, filière d’enseignement et statut socio-
économique des parents), on observe une corrélation 
significative entre les résultats des élèves répartis 
dans les catégories construites à partir de ces deux 
variables.

La langue parlée à la maison
Après avoir écarté la variable ‘genre’ pour son carac-
tère non significatif et/ou la difficulté d’interpréter 
son incidence dans les différences de résultats liés à 
l’origine migratoire, les auteurs s’attachent à montrer 
que même lorsque la langue parlée à la maison est la 
langue du test, les élèves issus de l’immigration gar-
dent toujours des scores plus faibles que les élèves 
autochtones, tant en lecture qu’en mathématiques. 
Ils en concluent que les écarts en performances 
entre élèves autochtones et élèves issus de l’immi-
gration ne sont donc pas totalement à attribuer à des  

3.  Et il s’agit d’une moyenne !

Pour présenter les résultats des élèves aux tests 
PISA, l’OCDE a établi une échelle de 6 niveaux de 
performances. Dans le cas des mathématiques, le 
1er niveau débute à un score de 358 points (en-
dessous se situe le niveau 0) et s’étend jusqu’à 
420 points. Le score moyen pour tous les pays 
membres de l’OCDE a été établi arbitrairement 
à 500 pour permettre les comparaisons*. Le 1er 
niveau correspond à des situations concrètes 
et explicites, des instructions directes et des 
questions clairement définies. Plus on monte 
sur l’échelle, plus on doit être capable d’abs-
traction, de raisonnement, d’interprétation et 
d’argumentation. Les niveaux 0 et 1 sont consi-
dérés comme vraiment problématiques. Toutes 
les personnes qui se trouvent en-dessous du 
niveau 2 risquent en effet de ne pas maîtriser 
suffisamment les compétences minimales à la 
fin de leur cursus scolaire, avec des conséquen-
ces négatives sur leur devenir professionnel. 
Pour la lecture, le seuil critique a été établi à 
407 points.
* C’est-à-dire que les scores des tests ont été calibrés de telle 
sorte que 500 représente le score moyen.

Les niveaux de performances  
selon l’OCDE

Les auteurs ont également pris soin de diviser la 
catégorie ‘immigrés’ en deux sous-catégories, l’une 
regroupant les élèves arrivés avant l’âge de 6 ans 
en Belgique (ayant effectué la totalité de leur par-
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différences linguistiques. Par contre, lorsque les 
autochtones parlent une autre langue à la maison 
que la langue du test, leurs résultats sont compa-
rables à ceux des élèves de 2ème génération parlant 
une autre langue à la maison, mais sont tous deux 
supérieurs à ceux des élèves immigrés.

La filière d’enseignement
Passant à la répartition des résultats selon le type 
d’enseignement (enseignement général et enseigne-
ment qualifiant), les auteurs observent que le type 
d’enseignement constitue un réel facteur de différen-
ciation. Il y a en effet pour toutes les origines (du 
point de vue migratoire) une différence significative 
au niveau des résultats en mathématiques et en lec-
ture selon la filière suivie. Qui plus est, les élèves 
de deuxième génération et les élèves immigrés se 
trouvant dans l’enseignement général obtiennent de 
meilleurs scores que les élèves autochtones se trou-
vant dans l’enseignement qualifiant, ce qui donne à 
la variable ‘filière d’enseignement’ un poids non négli-
geable dans l’explication des performances des élèves. 
Ceci nous semble pouvoir être également formulé de 
la manière suivante : notre enseignement, par son 
organisation en filières, est largement impliqué dans 
la reproduction des inégalités entre élèves.

Et comme si ce n’était pas suffisant, quand on 
regarde le classement des élèves selon les 6 niveaux 
établis par l’OCDE, on constate que les élèves de 
deuxième génération et les élèves nouveaux arrivés 
(la catégorie ‘immigrés’) qui sont dans l’enseigne-
ment qualifiant obtiennent en moyenne un résultat 
qui est inférieur (de 28 points pour les élèves de 2ème 
génération et de 44 points pour les immigrés) au 
seuil de base de 420 points établi par l’OCDE pour les 
mathématiques, et inférieur également (de 36 points 
pour les élèves de 2ème génération et de 69 points 
pour les élèves immigrés) au seuil de base de 407 
points établi pour la lecture.

La position socioéconomique des parents
Comme pour d’autres auteurs, le lien entre cette 
position et les résultats en mathématiques 4 est clair 
pour les chercheurs du GERME. Plus le niveau socio-

4. A partir d’ici, les auteurs centrent l’analyse uniquement sur 
les résultats en mathématiques.

économique 5 augmente, plus les résultats en mathé-
matiques sont élevés. Sachant que les élèves issus 
de l’immigration se trouvent plus souvent que les 
élèves autochtones dans des situations socioécono-
miques moins favorables, les auteurs se demandent 
si la variable socioéconomique suffirait (ou suffirait 
presque) à elle seule à expliquer les écarts observés 
entre les élèves 6. Dans ce cas, la variable ‘origine 
migratoire’ ne ferait qu’occulter la variable décisive, 
à savoir la variable socioéconomique. Autrement dit, 
prendre en considération le positionnement social 
fait-il disparaître totalement les différences obser-
vées au niveau de l’origine migratoire ?

A ce propos, le tableau 1 (ci-contre) montre trois 
choses. Première constatation, dans une même caté-
gorie d’origine migratoire, les enfants d’employés 
ont des scores meilleurs en mathématiques que les 
enfants d’ouvriers, et au sein de ces catégories, les 
enfants des travailleurs qualifiés ont de meilleurs 
scores que ceux des travailleurs non qualifiés (sauf 
exception minime en ce qui concerne les immigrés : 
les enfants d’ouvriers qualifiés obtiennent des résul-
tats légèrement supérieurs à ceux des employés peu/
non qualifiés). Deuxième constatation, dans le même 
groupe socioprofessionnel, les écarts persistent entre 
autochtones et 2ème génération d’une part, et entre 2ème 
génération et immigrés d’autre part. Troisième consta-
tation, ces écarts ne sont significatifs qu’aux extrêmes 
de l’échelle socioprofessionnelle ; au niveau des grou-
pes intermédiaires, ils ne le sont qu’entre autochtones 
et immigrés et, pour les employés peu/non qualifiés, 
également entre la 2ème génération et les immigrés.

Poids des différents facteurs 
explicatifs

A l’aide d’un outil statistique appelé ‘régression linéaire 
multiple’ (tableau 2 p. 66), les auteurs vont à présent 

5. L’index socioéconomique utilisé ici est dérivé de trois varia-
bles : le plus haut niveau d’éducation parentale en nombre 
d’années de scolarité (celui du père ou celui de la mère), le plus 
haut statut professionnel des parents et les ressources éducatives 
et culturelles de la famille (nombre de livres présents à la maison, 
existence d’un endroit où l’élève peut étudier, possession d’œuvres 
d’art, de dictionnaires, etc.).

6. Comme le fait par exemple Nico Hirtt dans Handicap cultu-
rel, mauvaise intégration ou ségrégation sociale, Aped, juin 
2006. Document téléchargeable à la page : www.skolo.org/spip.
php?article329
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contrôler l’effet des différentes variables pour déter-
miner leur poids respectif. Pour ce faire, ils examinent 
pour chacune des variables dans quelle mesure elle 
ajoute à la prédiction de la variable ‘résultats des élèves 
en mathématiques’, c’est-à-dire dans quelle mesure elle 
contribue à expliquer les différences observées entre les 
élèves. Leur but est ici de vérifier si la variable ‘origine 
migratoire’ garde ou non, après introduction contrôlée 
d’autres variables, un effet statistiquement significatif 
sur les résultats des élèves. En cas de réponse positive, 
cela signifierait que cette variable a bien un statut 
de ‘variable explicative’ qui ne peut être totalement 
absorbé par une ou plusieurs autre(s) variable(s).

La première variable à être isolée est la situation 
migratoire qui, comme nous l’avons vu, est signifi-
cativement corrélée aux différences de résultats issus 
de l’enquête PISA. Mais plus précisément l’analyse en 
régression linéaire permet de déterminer que l’ori-
gine migratoire des élèves explique 6% de la variance 
totale observée dans les scores en mathématiques de 
tous les élèves.

Au niveau de la seconde variable, le niveau 
d’instruction des parents (nombre d’années d’étu-
des), les auteurs observent que l’influence de cette 
variable est positive puisque pour chaque année 
supplémentaire d’études des parents, il y a une aug-
mentation des résultats de leur enfant. Ensemble ces 
deux variables (situation migratoire et niveau d’ins-
truction des parents) expliquent 11% des différences 
de résultats entre élèves.

La troisième variable à être introduite dans l’ana-
lyse est la profession des parents dont l’analyse 
confirme l’effet significatif venant s’ajouter à l’effet 
des variables précédentes. L’effet conjugué de ces 
trois premières variables est à présent de 18% quant 
à leur part d’explication dans les différences de per-
formances observées.

Une quatrième variable pouvant également exercer 
une influence sur les résultats est la langue parlée 
à la maison, ce que vérifie effectivement l’analyse de 
régression linéaire. L’apport de cette variable à l’ex-
plication des différences de résultats est cependant 
relativement faible (on en est maintenant à 19% 
de la variance qui est expliquée). Cette faible aug-
mentation de pourcentage s’explique par le fait que 
l’influence de la langue est déjà largement présente 
dans la variable ‘origine migratoire’, c’est-à-dire que 
ces deux variables sont fortement corrélées.

La cinquième variable introduite dans l’analyse 
est la filière d’enseignement suivie par les élè-
ves . L’introduction de cette variable montre que la 
fréquentation de l’enseignement qualifiant est for-
tement lié aux résultats obtenus par les élèves et 
fait monter considérablement l’effet conjugué des 
différentes variables puisqu’on passe d’un coup de 19 
à 39% de la variance qui est expliquée.

Dans l’analyse par régression linéaire multiple, les 
auteurs ont aussi pu déterminer le poids que perd pro-
gressivement la variable ‘origine migratoire des élèves’ 

Tableau 1

Résultats moyens des élèves en mathématiques  
selon l’origine et le statut socioéconomique des parents

Cols blancs* Cols bleus*

Haute 
qualification

Basse  
qualification

Haute  
qualification

Basse 
qualification

Autochtones 544,7 493,7 461,8 448,2

2ème génération 505,1 467,7 436,6 404,9

Immigrés 478,8 406,5 408,8 379,8

*  Les cols blancs désignent les employés (en référence à la chemise blanche) et les cols bleus les ouvriers (en référence au bleu de travail).
**  Les moyennes mises en gras pour les autochtones signifient qu’elles sont statistiquement différentes des moyennes des élèves de 

deuxième génération et des élèves immigrés. S’il y a d’autres différences significatives, elles sont symbolisées par des crochets.

** **
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Tableau 2

Modèles de régression linéaire : calcul du coefficient de régression*

Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 5

Variable ajoutée
Situation 
migratoire

Niveau 
d’instruction 
des parents

Profession  
des parents

Langue parlée 
à la maison

Filière 
d’enseignement

Deuxième génération -45,10 -26,09 -22,02 -18,17 -31,56

Immigrés  
(réf. autochtones)

-92,50 -79,10 -69,13 -65,44 -50,84

Education  
des parents

7,11 3,00 2,99 0,94

Profession  
des parents

1,82 1,81 0,90

Langue parlée  
à la maison

16,51 16,60

Enseignement qualifiant 
(réf. ens. général)

-99,11

Part de la variance 
expliquée** 6% 11% 18% 19% 39%

*  Toutes les valeurs de régression calculées ici sont statistiquement significatives, à l’exception de la valeur 0,94 relative à l’éducation des 
parents dans le modèle 5.

**  La variance représente la dispersion des individus dans une population donnée. Ici, la variance représente donc la dispersion des résultats 
des élèves aux épreuves PISA de mathématiques et le pourcentage indique dans quelle mesure les différents modèles sont capables 
d’expliquer ces différences.

au cours de l’introduction des quatre autres variables 
par le recours à un instrument de mesure appelé 
‘coefficient de régression’. Ce coefficient de régression 
indique l’influence d’une variable explicative sur la 
variable à expliquer, après contrôle de l’influence des 
autres variables explicatives. Par cette technique, on 
cherche à voir si des différences apparaissent entre 
les scores des élèves lorsque varie uniquement le 
positionnement des élèves par rapport à leur situation 
migratoire, soit lorsque leur positionnement sur les 
autres variables est maintenu constant. 

Les résultats de l’analyse menée selon ce procédé 
statistique montrent que l’influence de la variable 
‘origine ethnique’ n’est pas annihilée par l’introduc-
tion des autres variables et que sa valeur explicative 
reste significative. Ainsi, le coefficient de régression 
passe, pour les élèves immigrés (en référence aux 
élèves autochtones) de -92,5 quand n’est prise en 
compte que la variable ‘origine’ à -50,84 lorsque sont 
également prises en compte les autres variables. Ce 

qui signifie que les élèves immigrés ont toujours 51 
points de moins aux tests PISA en mathématiques que 
les élèves autochtones, toutes choses étant égales par 
ailleurs (le positionnement étant identique au niveau 
de l’instruction et du statut professionnel des parents, 
de la langue parlée à la maison et de la filière d’en-
seignement suivie). Ces chiffres sont respectivement 
de -45,1 et -31,51 pour les élèves de 2ème génération, 
toujours en référence aux élèves autochtones.

L’analyse montre aussi que le niveau d’éducation et 
le niveau du statut professionnel, et plus particu-
lièrement le premier des deux, sont fortement liés à 
l’orientation dans les différentes filières de l’enseigne-
ment. Le niveau d’instruction des parents n’a même 
plus d’effet significatif dès lors que l’on introduit la 
variable ‘filière d’enseignement suivie par l’élève’, ce 
qui indique qu’il y a dans le fait d’être dans telle ou 
telle filière de l’enseignement un ‘effet de trajectoire’, 
le choix de la filière d’enseignement étant fortement 
déterminé par le statut socioéconomique des parents.
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Prendre en compte  
d’autres facteurs ?

Les différences de résultats entre élèves ne sont pas 
totalement expliquées par les facteurs introduits 
dans l’analyse par régression linéaire multiple puis-
que ‘seulement’ 39% de la variance est expliquée par 
la conjonction de ces facteurs. Ce qui montre qu’au-
delà des différences individuelles, il doit encore y 
avoir d’autres facteurs qui sont à la base des écarts 
observés dans les performances des élèves. Sachant 
« qu’après la Pologne, la Communauté française a 
le système éducatif où le recrutement social des 
établissements a l’impact le plus marqué [ …], les 
écoles agissant chez nous comme des ‘catalyseurs de 
différentiation sociale’ qui exacerbent, par le biais des 
regroupements d’élèves, les effets des inégalités socia-
les de départ » 7, plusieurs pistes mériteraient, selon 
les auteurs, d’être explorées dans l’avenir. Une 
première piste serait de vérifier l’hypothèse selon 
laquelle une grande concentration d’élèves issus 
de l’immigration 8 dans certaines écoles – autre-
ment dit le manque de mixité sociale et culturelle 
dans les écoles – a un impact sur les scores. Une 
seconde piste qui mériterait d’être explorée serait 
l’accès différencié d’élèves d’origine spécifique 
aux écoles qui ont une bonne réputation. Et une 
troisième piste consisterait à vérifier si certaines 
écoles sont davantage capables d’assurer l’égalité 
entre les différents groupes sociaux et ethniques 
que d’autres.

Ensuite, l’enquête PISA, par sa mise en œuvre 
simultanée dans différents pays, permet de mettre 
en évidence le rôle des systèmes scolaires dans les 
différences de performances selon qu’ils sont ou non 
unifiés (organisés en tronc commun ou en filières 
hiérarchisées), les pays ayant organisé leur ensei-
gnement en système unifié obtenant de meilleurs 
résultats que ceux l’ayant organisé en système dif-
férencié. Notre système scolaire est parmi ceux qui 

7. Dominique LAFONTAINE et al., Les compétences des jeunes 
de 15 ans en Communauté française en lecture, en mathémati-
ques et en sciences. Résultats de l’enquête PISA 2000, Cahiers 
de Pédagogie expérimentale, n°13-14, 2003. Nico Hirtt défend 
également cette hypothèse dans Pourquoi sommes-nous les 
champions de l’inégalité scolaire ?, pp. 56-60 de ce numéro.

8. Nous ajouterions : et d’élèves issus de milieux socioéconomi-
ques défavorisés.

fonctionnent de manière différenciée et produisent 
des résultats très contrastés. 9 Il conviendrait donc 
d’analyser plus en profondeur la manière dont il pro-
duit cette inégalité.

Enfin, les effets négatifs produits par certaines 
pratiques pédagogiques et sociales du milieu sco-
laire n’est pas non plus à exclure de l’analyse. Tout 
ce qui relève des objectifs et méthodes pédago-
giques, de la prise en compte des élèves en dif-
ficulté, des phénomènes de racisme et d’attitudes 
ou paroles discriminantes, de dispositions incons-
cientes comme ‘l’effet Pygmalion’ 10 …, toutes 
choses que les données de PISA ne permettent pas 
de vérifier, méritent d’être envisagées dans une 
optique d’élargissement de l’analyse des causes de 
l’inégalité scolaire.

Synthèse réalisée par Sylvie-Anne GOFFINET

9. Voir aussi N. Hirtt, pp. 49-61.

10. L’enseignant effectue des hypothèses sur le devenir scolaire 
d’un élève et contribue inconsciemment, par ses attentes et ses 
comportements, à ce que ces hypothèses se réalisent.
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Dans un texte intitulé Notes marginales auprès du Rapport de la Fondation Roi Baudouin*, Nico Hirtt 
(Aped) conteste l’analyse menée par le GERME. Malheureusement, arrivé à ce niveau de discussion, cela 
devient très technique. Ce qui ne veut pas dire que ce soit une querelle de spécialistes inintéressante pour 
le profane, mais plutôt qu’on a toujours intérêt d’essayer de comprendre avec un regard critique ce qui se 
trouve derrière les chiffres présentés sous un couvert d’objectivité et de neutralité scientifique, et de se 
poser quelques questions du genre : sur quel(s) paramètre(s) l’analyse est-elle basée ? qu’a-t-on omis comme 
paramètre(s) qui pourrai(en)t modifier les résultats ? quel est le modèle interprétatif sous-jacent ? etc.

Relevons à présent les arguments principaux développés par Nico Hirtt. 
Premier argument, l’utilisation des résultats des élèves de 1ère génération ne sont 
pas pertinents du point de vue de l’analyse des performances de notre 
système éducatif puisqu’une partie de ces élèves (ceux qui sont 
arrivés après l’âge de 6 ans) n’ont pas effectué toute leur scolarité 
en Belgique. En outre, figure dans cette catégorie des élèves français 
frontaliers qui poursuivent leur scolarité en Belgique et qui, au vu des 
résultats, tirent les résultats de cette catégorie vers le bas, ce qu’avait 
montré le GERME mais dont il n’avait pas tenu compte dans l’analyse de régression 
linéaire multiple. En conclusion, selon Nico Hirtt, c’est sur la comparaison entre les élèves autochtones 
et ceux de la 2ème génération qu’il faut concentrer l’analyse.

Deuxième argument, les différents coefficients produits par l’analyse de régression ne 
peuvent pas être mis sur le même pied. Certaines variables sont binaires (la caractéristi-
que est présente ou ne l’est pas, on parle la langue de l’enseignement ou on ne la parle 
pas), tandis que d’autres sont à valeurs multiples (le nombre d’années d’études d’un 
parent peut par exemple aller de 6 lorsque celui-ci n’a pas dépassé l’enseignement 
primaire à 17 lorsque celui-ci a poursuivi ses études jusqu’à une licence universitaire 
d’une durée de 5 ans), ce qui interdit de comparer entre eux les coefficients de 
régression respectifs. En effet, après introduction des quatre premières variables, 
les chercheurs du GERME obtenant un coefficient de -18,17 pour le facteur ‘élève 
de 2ème génération’, de -65,44 pour le facteur ‘élève immigré’ et seulement de 2,99 
pour le facteur ‘niveau d’instruction des parents’, en déduisent un relativement faible 
impact du niveau d’instruction par rapport au facteur ‘immigration’. Or le chiffre de 
2,99 signifie en réalité que les élèves auront une augmentation de leurs résultats en mathématique de 
2,99 points par année d’études de leur père ou de leur mère. Pour les élèves dont un parent a fait 17 ans 
d’études, cela correspondrait à (17-6) x 2,99, soit 33 points de différence par rapport à celui dont les 
parents n’ont fait que leurs 6 années primaires, soit pour les élèves de 2ème génération, un poids presque 
double de celui du facteur ‘origine’. Il en va de même pour le facteur ‘profession des parents’ où il y a tout 
un échelonnement de positionnements. Il existe ainsi une classification des professions qui attribue un 
chiffre de positionnement à chaque profession. Selon cette classification, l’indice d’un médecin est de 85, 
tandis que celui d’un agent d’entretien n’est que de 16. A nouveau, on obtiendra une différence de résultats 
beaucoup plus importante entre un fils de médecin et un fils d’agent d’entretien que ne le laisse supposer 
les 1,81 points de différence indiqués dans le tableau du GERME, soit (85-16) x 1,81, ce qui correspond 
à 125 points. On est donc ici très largement au-dessus des effets engendrés par le fait d’appartenir à une 
communauté d’origine immigrée.

Où se trouve la vérité ?
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Troisième argument, le statut socioéconomique ne peut être restreint 
aux dimensions ‘nombre d’années d’études des parents’ et ‘profession 
des parents’. Un autre facteur doit également être pris en compte 
selon Nico Hirtt, c’est le niveau de richesse matérielle. Ces trois 
statuts composent l’indice ESCS (Economic, Social and Cultural 
Status), indice global donnant une meilleure approche de l’origi-
ne sociale. Ainsi en appliquant cet indice à l’analyse de régression 
linéaire multiple, le coefficient de régression tombe à -9,97 pour la 
variable ‘2ème génération’ lorsque la variable ‘statut socioéconomique’ 
établie selon l’indice ESCS est introduite dans le modèle, alors qu’il 
était de -22,02 dans l’étude du GERME. Le coefficient de régression pour 
le statut socioéconomique est par contre, à ce niveau d’introduction des différen-
tes variables, de 50,4 alors que le GERME n’obtenait que 3 (pour le niveau d’éducation des parents) et 1,82 
(pour la profession des parents), ce qui à nouveau porte à conclure que le statut socioéconomique a un poids 
nettement plus important que l’origine nationale dans l’explication des différences de résultats entre élèves. 
En procédant de la sorte, Nico Hirtt obtient 27% de la variance expliquée après ajout de ce facteur **, alors 
que ce chiffre n’était que de 18% dans l’étude réalisée pour la Fondation Roi Baudouin.

Nico Hirtt interroge par ailleurs les résultats obtenus par l’étude du GERME sur la fréquentation des dif-
férentes filières de l’enseignement secondaire. En effet, l’introduction de cette variable dans la régression 
linéaire multiple augmentait l’impact de la situation migratoire sur le résultat des élèves : l’écart des points 
entre élèves de 2ème génération et élèves autochtones augmentait en introduisant cette variable, alors qu’il 
avait diminué en introduisant les variables précédentes (niveau d’instruction et profession des parents, 
langue parlée à la maison). En calculant le coefficient de régression lorsque la variable indépendante est 
la situation migratoire et la variable dépendante l’orientation vers l’enseignement qualifiant (c’est-à-dire 
lorsqu’on veut mesurer en quoi le fait d’être fils ou fille d’immigrés ‘favorise’ l’orientation vers l’enseigne-
ment qualifiant), on constate que, toutes choses étant égales par ailleurs, les élèves de la 2ème génération 
se maintiennent davantage dans l’enseignement général que les élèves autochtones, alors que leur score 
en mathématique est un petit peu plus faible. Dès lors, « il est inévitable qu’à type d’enseignement égal, 
les allochtones de 2ème génération semblent obtenir de moins beaux résultats en mathématique. Mais c’est là 
une illusion statistique. En réalité, les résultats étonnants [après introduction de la 5ème variable, c’est-à-
dire orientation vers les différentes filières de l’enseignement] de la FRB montrent, paradoxalement, que les 
allochtones de 2ème génération font mieux que les autochtones si l’on considère le critère du maintien dans 
l’enseignement général. »

« En conclusion, affirme Nico Hirtt, nous pouvons persister dans ce que nous écrivions en juin 2006*** : sur 
base de l’enquête PISA, il apparaît que les prestations scolaires relativement médiocres des enfants issus de 
l’immigration s’expliquent presque entièrement en Communauté française par l’origine sociale de ces enfants. 
En d’autres mots, les facteurs strictement liés à la nationalité d’origine ou à la langue maternelle sont négli-
geables par rapport aux déterminants sociaux. »

 S.G.

* Document téléchargeable à l’adresse suivante : www.skolo.org/spip.php?article394
** L’ajout du facteur ‘langue parlée à la maison’ ne modifiera pas ce résultat (il ne l’augmenterait que de 1% dans l’étude du GERME).
*** Nico HIRTT, Handicap culturel, mauvaise intégration ou ségrégation sociale, Aped, juin 2006. Document téléchargeable à 
la page : www.skolo.org/spip.php?article329
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Antérieurement, puis parallèlement à la scolarité, 
la famille, de façon explicite ou implicite, initie 
l’enfant à la signification et à la valeur des choses, 
à des façons de penser et de parler le monde … 
Redevable aux expériences et échanges réalisés 
dans l’espace familier, cette grille interprétative du 
réel, invisiblement présente, pourrait expliquer cer-
taines résistances plus ou moins conscientes face 
à l’apprentissage du lire-écrire. Les raisons de lire 
et d’apprendre à lire, les difficultés pour accéder à 
la logique du système graphique, le problème de 
la compréhension sont constitutifs du rapport à 
l’écrit. Eclaircir ces points permet de mieux com-
prendre les attitudes et les difficultés récurrentes 
de certains élèves  aux divers niveaux de leur sco-
larité, et de proposer des pistes pour modifier ces 
attitudes et lever ces difficultés.

La corrélation entre les résultats scolaires et l’origine 
sociale est connue depuis longtemps. Cette corréla-
tion persiste toujours aujourd’hui, alors même que 
l’école est ouverte, que les familles souhaitent le 
meilleur pour leurs enfants et que la majorité des 
enseignants est attachée à la réussite de l’ensemble 
des élèves. Qu’est-ce qui échappe aux acteurs et 
pourrait l’expliquer ?
Pour ceux qui maîtrisent l’écrit et parfois y sont 
immergés depuis leur plus tendre enfance, cela va de 
soi, s’impose d’évidence : bien des enseignants sont 
dans ce cas, et « ne comprennent pas que les élèves 
ne comprennent pas », pour paraphraser Bachelard. Si 
l’on veut avancer, il nous faut sortir de cette relation 
de connivence avec l’univers écrit afin d’approcher 
d’autres logiques sociales et de pouvoir ‘faire avec’.
Reprenons les choses à leur source. Les difficultés se 
cristallisent souvent assez tôt, lors de la rencontre 
avec l’apprentissage systématique proposé au début 
de la scolarité élémentaire. Sur quels plans constate-
t-on des difficultés et des différences significatives 
entre les élèves que l’on pourrait considérer comme 
les symptômes d’une discontinuité, d’un hiatus voire 
d’une rupture avec ce qui s’est construit dans l’es-

pace familial ? L’inégale envie d’apprendre ; la dif-
ficulté d’accéder à la logique du système écrit ; les 
problèmes de compréhension.

Quelles sources potentielles  
de difficultés ?

Le projet d’apprendre
Pour investir un apprentissage, encore faut-il que 
cela ait du sens pour celui qui s’y confronte. Tous les 
élèves interrogés 1 disent avoir envie d’apprendre … 
mais ne bénéficient pas des mêmes appuis dans leur 
environnement. Ont-ils saisi les usages et fonctions 
essentielles de l’écrit ? Peuvent-ils s’adosser à des 
référents proches (parents, aînés) ?

La visibilité des usages
Dès la rentrée du CP (1ère primaire), s’il est clair 
pour certains élèves que lire sert « pour apprendre » ; 
« pour raconter des histoires » ou « pour lire des livres, 
des journaux, des affiches, des lettres ou des BD », 
d’autres ne savent pas expliciter à quoi sert l’écrit, si 
ce n’est « pour passer », « faire le travail » ou « pour 
plus tard ».
Concernant les pratiques observées des adultes, 
beaucoup sont dans le flou (ils lisent « des papiers », 
« nous aident dans notre travail »). Au-delà du CP, 
ce n’est que très inégalement éclairci … jusqu’au 
cycle 3 (CE2/CM1/CM2, soit 3e, 4e et 5e primaires). 
Ainsi, on a pu constater dans plusieurs classes que 
plus de 40% des élèves n’évoquent aucun usage 
social explicite de l’écrit. Propos qui renvoient à une 
vision d’un usage ‘discret’ de l’écrit, n’ayant guère 
cours qu’à ou pour l’école.
« Papa, il lit jamais » ; « maman, elle a pas de livres » : 
ces propos de jeunes élèves confirmeraient-ils l’ab-
sence d’usage de l’écrit à la maison ? La sociologie 
nous invite à dépasser les apparences et à faire preu-

1. Cet article se base notamment, sauf indication contraire, sur 
des observations réalisées par l’auteur dans différentes classes de 
l’enseignement primaire situées en zone d’éducation prioritaire 
(ZEP) à Meaux (2002), à Auxerre (septembre 2005) et à Joigny 
(septembre 2006) ainsi que dans diverses écoles de la région 
parisienne.

Distance et malentendus face à l’écrit
Jacques BERNARDIN – ESSI-ESCOL – Université Paris 8
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ve de prudence. Car dans les milieux populaires, on 
lit/écrit bien plus qu’on ne l’avoue dans les enquêtes : 
on note l’heure du rendez-vous chez le médecin ; on 
consulte le programme de télévision ; on recherche 
la promotion intéressante dans le prospectus publi-
citaire ; on passe commande sur le catalogue ; on 
explore les petites annonces dans le journal … mais 
cela n’est pas reconnu comme ‘lecture’.
En effet, lire (ou écrire) est indissociable du contexte 
où cela s’impose. Incorporée aux situations qui la 
justifient, tendue vers un objectif précis, la lecture 
est une pratique qui s’ignore comme telle 2, qui ‘s’ef-
face’ devant l’intention qu’elle sert. D’autant plus 
qu’il est socialement – car scolairement – entendu 
que lire, ça ne peut être que lire un ‘vrai’ livre, et 
plutôt un roman qu’un manuel de bricolage ou des 
recettes de cuisine 3. Difficile pour les enfants d’iden-
tifier comme actes de lecture des activités ‘invisibles’ 
pour leurs aînés.

A ce sentiment d’illégitimité des supports familiers se 
superpose parfois une représentation des besoins et des 
capacités du jeune enfant, jugé a priori trop immature 
pour être confronté à des livres. Pour certains parents 4, 
c’est inutile « tant qu’il ne sait pas lire » ou « parce qu’il 
est trop petit pour comprendre », ce qui explique qu’ils 
n’envisagent d’aller à la bibliothèque ou de lui acheter 
des livres que « quand il saura lire ».
Malentendu sur l’importance de l’expérience culturelle 
précoce, aux bénéfices pluriels : moment chaleureux 
d’attention partagée autour du livre ; développement 
de l’intérêt pour d’autres objets que ceux de l’envi-
ronnement proche, pour ce qui a eu lieu avant, en 
d’autres lieux … ou n’a jamais existé (ouverture de 
l’imaginaire) ; familiarisation avec les récits longs et 
avec la langue de l’écrit (avec un vocabulaire et une 
syntaxe plus soutenus) ; avec des pauses récapitu-
latives et des commentaires permettant à la fois de 
soutenir l’intérêt et d’étayer la compréhension.

2. Cf. Bernard LAHIRE, La Raison des plus faibles. Rapport au 
travail, écritures domestiques et lectures en milieux populai-
res, Lille, PUL, 1993.

3. «  … les déclarations concernant ce que les gens disent 
lire sont très peu sûres en raison de ce que j’appelle l’effet de 
légitimité [ …] qu’est-ce que je lis qui mérite d’être déclaré ?  » 
(Pierre BOURDIEU, La lecture : une pratique culturelle, in Roger 
CHARTIER (dir.), Pratiques de la lecture, Paris, Payot & Rivages, 
1993, p. 273-274).

4. Parents de Saint-Denis dont les enfants fréquentent 
l’accompagnement à la scolarité ‘Coup de Pouce’.

Constituée au fil des lectures dans l’espace familial, 
cette connivence avec la chose écrite permet à cer-
tains de retrouver à l’école, lors de lectures d’albums, 
une continuité avec ce qu’ils ont expérimenté dans 
la famille … Ce qui n’est pas le lot de tous. D’autres 
parents pratiquent plutôt l’initiation préscolaire dans 
une logique de prérequis instrumentaux (apprendre 
les lettres de l’alphabet, compter jusqu’à dix …) ou 
délèguent entièrement à l’école ce qu’ils estiment 
hors de leurs prérogatives et de leurs compétences.

La valeur accordée à l’écrit dans l’entourage
Lire, « ça prend du temps » ; « ça sert à rien » ; « c’est 
ennuyeux ». Ces propos d’élèves de CE1 (2ème primaire) 
font écho à Bourdieu quand il s’interroge sur le besoin 
de lire : « on finit par oublier que dans beaucoup de 
milieux, on ne peut parler de lectures sans avoir l’air 
prétentieux » et que pour lire, il faut « avoir du temps à 
ne rien faire » 5. Lorsqu’elle est perçue essentiellement 
dans une fonction de ‘passe-temps’ ou de distraction, 
la lecture peut ainsi être affectée d’un coefficient 
négatif, heurtant la culture du travail.
Par ailleurs, en tant qu’activité solitaire isolant le 
lecteur pour le plonger dans un autre monde, elle 
risque de désagréger la cohésion du groupe, appa-
raissant a priori en contradiction avec les valeurs de 
partage, le goût d’être ‘entre soi’.
A cela s’ajoute un autre motif possible de distance 
à l’écrit. Pour lire, il faut arrêter de sortir, stopper 
ses activités, rester tranquille. 
Or les hommes déclarent 
souvent qu’ils n’ont 
pas la patience de 
lire, qu’ils aiment 
bouger, qu’ils n’aiment 
pas rester assis ‘sans 
rien faire’. Lire, esti-
ment certains, « c’est des 
trucs de gonzesses » 6 … 
contraire donc à leur 
volonté d’affichage 
de virilité. Ainsi que 
l ’explique Bernard 
Lahire, « l’activité de lec-
ture, comme activité passive et 

5. Pierre BOURDIEU, op. cit.

6. Propos d’élèves en grande difficulté rapportés par Serge 
BOIMARE (L’enfant et la peur d’apprendre, Paris, Dunod, 1999).
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solitaire, est sans doute perçue par nombre d’entre eux 
comme une activité féminine. Mais ce qui est pris pour de 
la ‘passivité’ est en fait de l’attente patiente qui implique 
un contrôle des affects, une maîtrise de soi parfaitement 
incorporée. » 7

Se sentir autorisé …
Derrière le rapport à l’écrit, c’est l’identité sociale qui 
est engagée. Apprendre, c’est changer … mais dans 
quel sens et jusqu’où ? S’emparer du langage et des 
codes de l’école, s’affilier au rapport à la culture qui y 
prévaut, c’est – pour celui qui n’y a pas baigné depuis 
l’enfance – avoir le sentiment de passer dans l’autre 
camp. Annie Ernaux, issue d’une famille modeste et 
devenue enseignante de français, témoigne de ce 
sentiment de distance avec les siens : « J’étais passée 
dans un autre monde. [ …] Tout ce qui me touche 
de près m’est étranger. [ …] L’univers pour moi s’est 
retourné. » 8

L’accès à l’écrit pose ainsi la question de l’autorisa-
tion symbolique que chacun ressent à son égard dans 
les discours et les non-dits de ses proches. Tous les 
parents désirent que leur enfant réussisse à l’école. 
Néanmoins, il arrive que les messages parentaux 
soient plus ambivalents qu’il n’y paraît à première 
vue : va-t-on encore pouvoir se parler et s’entendre ? 
Annie Ernaux, évoquant le souvenir de son père : « Il 
n’osait plus me raconter des histoires de son enfance. 
Je ne lui parlais plus de mes études. [ …] Et toujours la 
peur OU PEUT-ÊTRE LE DÉSIR que je n’y arrive pas. » 9

Le projet d’apprendre peut ainsi souffrir du manque 
de visibilité de l’importance de l’écrit dans la vie quo-
tidienne, de la disqualification de la lecture dans le 
groupe d’appartenance, ou bien du message paradoxal 
perçu par l’enfant de la part de ses parents : suis-je 
‘vraiment’ autorisé à en savoir plus qu’eux ?

Accéder à la logique du système écrit
Deuxième pôle de difficultés : comprendre le fonc-
tionnement interne de l’écrit. L’apprenti lecteur est 
confronté à l’appropriation d’un système symbolique 
complexe, fondé sur le principe alphabétique. Or, 
celui-ci n’est pas si ‘transparent’, pour reprendre les 

7. Bernard LAHIRE, op. cit., p. 170.

8. Annie ERNAUX, La Place, Gallimard, 1983, pp. 66 et 79. Un 
extrait de cet ouvrage a été présenté dans la rubrique ‘Littéralpha’ 
du Journal de l’alpha, n°146, avril-mai 2005, pp. 39-40.

9. Ibidem, p. 80.

termes d’Emilia Ferreiro, qu’il suffirait d’une explica-
tion adéquate pour le comprendre. Loin d’être une 
simple affaire d’appropriation de techniques (d’iden-
tification et d’assemblage d’unités élémentaires), 
c’est en terme de conquête conceptuelle que les 
travaux des psycholinguistes nous invitent à penser 
l’apprentissage du côté de l’apprenant 10.
Il ne suffit donc pas de répéter et d’entraîner pour 
que « ça rentre » : bien des enfants résistent – contre 
leur gré – à l’apparente évidence. Encore faut-il 
considérer la langue pour elle-même (ce qui ne va 
pas de soi) et exige un bouleversement des idées 
de l’apprenant sur l’écrit. Ainsi par exemple, le mot 
‘ours’ n’est pas si gros, bien moins que le mot ‘cocci-
nelle’ … à l’encontre de la logique initiale qui amène 
le novice à penser le contraire.

Tous ne sont pas mûrs …
On a coutume de dire que certains enfants sont 
moins ‘mûrs’ que d’autres pour apprendre à lire. 
Ne serait-ce qu’une affaire de développement, 
d’essence biologique ? Il suffirait alors d’attendre. 
Ce serait une erreur selon les psychologues (Henri 
Wallon, Lev Vygotski notamment) qui ont montré 
les liens d’influence réciproque entre apprentissages 
et développement : ce dernier n’est pas indépendant 
des expériences précoces ‘spontanées’ ou provo-
quées de l’enfant avec l’écrit. Or sur ce point, les 
expériences cumulées par les élèves antérieurement 
et parallèlement à l’école sont diverses, toutes 
n’étant pas également opératoires pour entrer dans 
la logique de l’écrit.
Pour les uns, le livre lu et relu à la maison qu’on 
ne lâche plus, tout comme les moments d’écriture 
partagée ont servi de base pour satisfaire l’envie 
d’exploration autonome de ce secret des adultes. 
Et voilà qu’à leur propre initiative, face au mot 
inconnu, ils repèrent des similitudes, font des 
comparaisons, testent des hypothèses : l’accueil 
émerveillé de leurs observations et la disponibi-
lité de l’entourage à leurs questions étayent les 
premiers acquis, encouragent et stimulent cette 
quête. Ceux qu’on dit ‘prêts’ à apprendre ont bien 
souvent commencé avant ! D’autres devront atten-
dre l’école …

10. Emilia FERREIRO, L’écriture avant la lettre, Paris, Hachette 
Education, 2000.
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Une autre posture face au langage
La capacité à ‘jouer’ avec le langage est une autre 
zone de différences entre les élèves. Du point de vue 
de certains, si les mots ‘ours’, ‘poule’ et ‘loup’ ont à 
voir (car appartenant à la catégorie ‘animaux’), ils 
n’ont définitivement rien de commun avec ‘roue’ et 
‘chou’. Dans une classe, alors que l’enseignant incite 
à poursuivre la liste amorcée par ‘ami’, ‘lit’, ‘souris’, 
des élèves proposent ‘riz’, ‘petit’, mais l’un propose 
‘rat’ : hors de propos … sauf à considérer le rapport 
avec le dernier mot de la liste initiée par l’ensei-
gnant. Comment expliquer cette insensibilité aux 
dimensions sonores du langage, alors que c’est indis-
pensable pour entrer dans la logique de l’écrit ?
Dans les expériences langagières précoces, le jeune 
enfant est immergé dans la situation d’échange. 
Soucieux de se faire comprendre, il est préoccupé 
essentiellement par ce qu’il veut dire, dans une pra-
tique du langage qui s’ignore comme telle.
Or, pour comprendre l’écriture, il doit « objectiver la 
langue [ …] la transformer en objet de réflexion » 11, 
donc mettre celle-ci à distance, devenir attentif à 
ses aspects formels de façon relativement indépen-
dante du contenu, que ce soit pour saisir la dimension 
sonore du langage, pour saisir la spécificité de la seg-
mentation écrite ou pour comprendre le rapport que 
certaines unités graphiques entretiennent avec l’oral.
L’école demande ainsi aux enfants de s’extraire d’un 
rapport familier, pragmatique au langage pour se 
centrer sur le fonctionnement d’un système qui était 
jusqu’ici invisible, car masqué par la centration exclu-
sive des interlocuteurs sur le contenu. Autrement dit, 
il faut que l’apprenti quitte sa posture d’usager 
pour adopter celle de grammairien vis-à-vis de ce 
avec quoi il parle, qu’il passe de l’exercice du langage 
à la conscience de la langue … ce à quoi, là encore, 
tous n’ont pas été également entraînés.
Alors qu’elle est interrogée sur la façon dont a été 
préparée l’entrée à la grande école dans la famille, 
une maman explique ainsi que, outre l’éveil de la 
curiosité tous azimuts et une disponibilité face aux 
questions de l’enfant, il lui était fréquent à la maison 
de « délirer, de jouer avec les mots, d’inventer des cho-
ses » en y associant son enfant (maman enseignante, 
faut-il le préciser ?). Pratiques bien différentes dans 
d’autres familles où, si la parole est fréquente, 

11. Ibidem, p. 231.

elle est attachée aux situations et activités qu’elle 
soutient ou commente, familles où l’on répugne à 
« parler pour ne rien dire » et où la parole se prend 
rarement comme fin 12.
Certains élèves, trop englués dans un rapport pragma-
tique au langage, sont mal à l’aise quand il s’agit d’in-
terroger l’écrit en tant que système. Lors des activités 
réflexives sur la langue, on constate un parasitage du 
travail sur la forme par une attention trop prégnante 
au contenu des écrits supports 13, une difficulté 
récurrente à s’émanciper du plan sémantique.
A contrario, celui qui a l’occasion de faire sortir le 
langage de ses rails familiers en manipulant ses for-
mes dans divers jeux de langage explore, dans ces 
chemins de traverse, d’autres univers. L’émancipation 
du sens commun permet de jouer avec les structures 
du langage … mais pour un retour ouvrant à de nou-
velles significations insolites, ce qui est le propre de 
l’exercice poétique. Et ce faisant, l’enfant accroît sa 
conscience du fonctionnement de la langue en tes-
tant les limites des transformations qu’elle supporte.

Comprendre la nature de l’activité lecture
Troisième zone de difficultés : les façons de faire des 
élèves en matière de lecture, et leur incidence sur l’ac-
cès à la compréhension autonome. Si les uns peinent à 
accéder au code alphabétique (et abusent de la ‘lectu-
re-devinette’), d’autres s’enferrent dans le déchiffrage 
et peinent à comprendre. Plusieurs tendances carac-
térisent les lecteurs précaires, bien au-delà du cours 
préparatoire : centration exces-
sive sur le code et stratégie 
de lecture linéaire ; 
passivité face au 
texte ; insuf-
fisante prise 
e n  c o m p t e 
d ’ i n d i c e s 
clés ; contrô-
le métacogni-
tif insuffisant de 
leur activité 14.

12. Daniel THIN, Quartiers populaires : l’école et les familles, 
Lyon, PUL, 1998, pp. 83-84.

13. Bernard LAHIRE, dans Culture écrite et inégalités scolaires 
(Lyon, PUL, 1993), multiplie les exemples témoignant de cette 
difficulté spécifique à divers niveaux de la scolarité élémentaire.

14. Cf. Revue ‘Repères’, n°35, Les ratés de l’apprentissage de la 
lecture à l’école et au collège, INRP, 2007.
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Décodage et linéarité de la lecture
Effet redondant des pratiques pédagogiques et des 
incitations familiales ? Beaucoup d’élèves évoquent 
les techniques de déchiffrage comme unique moyen 
de lire, pour certains jusqu’au terme de l’école élé-
mentaire (« j’accroche les lettres » ; « j’attache les 
sons » ; « je lis syllabe par syllabe » ; « je lis mot par 
mot »), alors que les plus performants sont attentifs 
à d’autres unités linguistiques en visant explicite-
ment la compréhension : « S’il y a un mot que je ne 
comprends pas, je cherche le sens de la phrase » ; « Je 
regarde un mot et je lis, mais avec mon autre œil, je 
regarde le mot suivant puis ainsi de suite et en même 
temps, j’essaye de comprendre, j’imagine » ; « Je lis la 
phrase et j’imagine ce qui se passe pour comprendre 
la suite de l’histoire ».
Certains élèves semblent ainsi aveuglés par l’iden-
tification successive des graphèmes, au péril de la 
compréhension. Ils progressent mot à mot, butant 
sur ceux qui n’appartiennent pas à leur lexique ou 
qui résistent à leur tentative de déchiffrage, sans 
s’autoriser l’identification des mots périphériques qui 
favoriseraient les hypothèses sur l’inconnu. Ils agis-
sent face au texte comme face à la phrase, semblant 
croire qu’il leur suffit de décoder tous les mots d’un 
texte pour le comprendre, attitude que l’on retrouve 
chez des élèves plus âgés 15. Dès lors que le texte 
a une certaine longueur, faute d’avoir ménagé des 
étapes intermédiaires de récapitulation faisant lien, 
la compréhension ne peut être que locale, appuyée 
sur des réminiscences fragmentaires, au risque de 
dérapages sémantiques.
Les aides qu’apportent les parents à la maison pour-
raient bien contribuer à fixer cette façon de faire 
quand, face au mot inconnu, les enfants ne sont 
appelés qu’à « faire attention aux lettres », à « ne pas 
inventer », quand ils doivent relire à haute voix sans 
préparation et quand le contrôle s’exerce uniquement 
sur la qualité de l’oralisation. Les pratiques scolaires 
ne sont pas exemptes de responsabilité dans l’instal-
lation de ces malentendus.

L’attente de la signification
Autre caractéristique relevée par les enseignants : les 
lecteurs précaires sont « passifs face au texte ». Mais 

15. Roland GOIGOUX, Les élèves en grande difficulté de lecture 
et les enseignements adaptés, Suresnes, Editions du CNEFEI, 
2000, pp. 76-81.

leurs expériences antérieures leur ont-elles permis de 
saisir ce qui spécifie la situation langagière écrite ?
A l’oral, non seulement l’enfant parle ‘sans y penser’, 
mais il régule l’intercompréhension au fur et à mesu-
re de l’échange. Outre l’usage implicite du contexte 
immédiat et des références partagées, les gestes, 
le ton ou les silences aident à se comprendre. Dans 
une telle connivence des interlocuteurs, le discours 
supporte les termes génériques, les approximations 
langagières et les phrases suspendues. On s’entend 
ainsi ‘à demi-mots’ …
Rien de tel avec l’écrit. Produit hors de l’ici et main-
tenant inhérent à l’oral, adressé à un interlocuteur 
ne partageant pas forcément le même univers de 
référence, l’écrit exige un discours plus explicite et 
fonctionne pour cela avec une autre économie lin-
guistique : un vocabulaire plus précis, des phrases 
complètes et structurées, une architecture plus exi-
geante du texte pour en assurer la cohérence. Face à 
l’écrit, le lecteur se trouve seul devant une construc-
tion formelle, un discours « auto-suffisant », sans co-
construction possible de la signification, « langage 
sans interlocuteur [ …] discours-monologue avec un 
interlocuteur imaginaire ou seulement figuré » 16.

Pourquoi certains ont-ils davantage de facilité ? Des 
études ont confirmé que c’est dans les milieux où les 
parents sont dotés des plus forts diplômes que les 
échanges familiaux sont les plus fréquents et les plus 
étroits sur les questions de lecture. Dans l’interaction 
orale avec leurs parents, certains enfants sont très 
jeunes incités à reprendre et préciser leurs propos 
d’une part, et bénéficient de fréquents échanges 
autour des livres lus d’autre part, ce qui double l’ini-
tiation à la langue de l’écrit d’un accompagnement 
à la compréhension. Une telle aide « invisiblement 
présente » est « impliquée dans la résolution apparem-
ment autonome du problème » par certains enfants 17  
qui arrivent à l’école en étant plus familiarisés que 
d’autres aux démarches discursives adéquates au 
traitement de ces énoncés écrits.
A contrario, les élèves qui nous préoccupent ont « du 
mal tout à la fois à produire du sens sans dialogues, 
face à un monologue figé, et à maîtriser les articula-
tions propres à un texte de lecture », en particulier 

16. Lev VYGOTSKI, Pensée et langage, Paris, Editions sociales, 
1985.

17. Ibidem, p. 281.
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à gérer les pronoms, mais aussi les connecteurs 
logiques et temporels qui servent l’organisation du 
texte 18. Et le problème se complexifie quand le texte 
appelle une lecture plus fine, une compréhension 
‘entre les lignes’.

L’illusion de la transparence
A l’écrit comme à l’oral, ce qui est dit n’est pas for-
cément ce qu’il faut comprendre. A l’oral, le ton de la 
voix et le contexte permettent de saisir la sincérité 
ou l’ironie, mais à l’écrit ? Ce qui est lu est-il à com-
prendre au sens littéral ou pas ? Pour le savoir, il est 
nécessaire d’identifier les éléments qui en rendent 
compte, tels les verbes (suggère, affirme, demande, 
suppose) indiquant les intentions des locuteurs, la 
ponctuation et les autres signes qui structurent et 
catégorisent les énoncés (question ou affirmation), 
indiquent les citations, etc. « Apprendre à lire, 
c’est en partie apprendre à affronter l’inexprimé ». 
Autrement dit, la lecture « consiste en une redécou-
verte/postulation de l’intention qui y est adressée au 
lecteur dont les justifications peuvent être trouvées 
dans les preuves graphiques disponibles » 19.
Pour interpréter le texte, retrouver l’intention com-
municative, les élèves doivent donc prêter une 
grande attention à la formulation et à l’ensemble 
des indices fins, ce que certains peinent à faire : 
selon les enseignants, ils ne font « pas attention 
aux marques orthographiques, grammaticales, ni à la 
ponctuation » ; ils « ont du mal à prendre des indices 
pour comprendre » ; ils « n’interrogent pas le texte ».
Une fois de plus, les modalités d’apprentissage sont-
elles de nature à lever les malentendus ? Rien n’est 
moins sûr, quand chacun reste seul face à sa tâche, 
quand les contrôles s’exercent toujours a posteriori 
de la lecture, quand les questions ne portent que sur 
des éléments ponctuels ou explicites, n’appelant pas 
– ou si peu – le lecteur à relire, à mettre en lien pour 
interpréter, à réfléchir à l’implicite et aux non-dits, 
quand les réponses n’appellent pas au débat inter-
prétatif nécessitant un retour scrupuleux et exigeant 
au texte, ou bien encore quand on ne sollicite jamais 
l’avis du lecteur.

18. Bernard LAHIRE, Culture écrite et inégalités scolaires. 
Sociologie de « l’échec scolaire » à l’école primaire, Lyon, PUL, 
1993.

19. David R. OLSON, L’univers de l’écrit. Comment la culture 
écrite donne forme à la pensée, Paris, Retz, 1998, p. 302.

Quelles pistes pour lever  
ces difficultés ?

Pour restaurer une dynamique positive, il est indis-
pensable de lever certains malentendus en matière 
d’écrit et de lecture, mais aussi de développer 
conjointement un étayage à la fois identitaire, cultu-
rel et cognitif.

Une stratégie d’ensemble

Sur le plan identitaire :  
(re)conquérir l’estime de soi
Ceux qui ont accumulé les difficultés – qu’ils soient 
enfants, adolescents ou adultes – sont généralement 
fragilisés par ces expériences négatives et manquent 
de confiance en eux, ce qui les amène à désinvestir 
certaines activités. D’où l’importance de l’accueil 
bienveillant de leurs propositions, de la dédramati-
sation des erreurs et des encouragements. On connaît 
mieux l’effet des attentes 20, les incidences du regard 
porté sur l’apprenti qui, se traduisant par des modi-
fications à divers niveaux (type de sollicitations, 
feed-back, climat des échanges, etc.), contribuent 
à modifier l’estime de soi et la 
motivation.
L’action éducative ne 
peut se réduire à une 
somme d’actes pro-
fessionnels, elle 
exige d’être gui-
dée et soutenue 
par une posture 
éthique. Ainsi que 
l’écrivait Henri Wallon : 
« Un regard qui scrute 
pour trouver la marque du 
manque impose à l’enfant un statut péjo-
ré. Un regard qui ne cherche en l’enfant qu’un devenir 
instaure une dynamique de rencontre ».
Le contenu et le niveau des propositions d’activités 
contribuent à faire dérailler les logiques d’échec. 
Contrairement à ce qu’on pourrait croire, ce n’est 
pas en étant confrontés à des tâches faciles que les 

20. David TROUILLARD et Philippe SARRAZIN, Note de synthèse. 
Les connaissances actuelles sur l’effet Pygmalion : processus, 
poids et modulateurs, Revue Française de Pédagogie, n° 145, 
oct.-nov.-déc. 2003.
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sujets se reconstruisent, mais en relevant des défis. 
Quel que soit le domaine investi et le contenu d’ap-
prentissage visé, la réussite est un tremplin potentiel 
pour l’élargissement à d’autres audaces 21.

Sur le plan culturel :  
étayer l’envie d’apprendre
Pour l’enfant, l’envie d’apprendre à lire peut se nour-
rir de plusieurs choses :  
- de ce que font les grands, d’où l’importance de 
réhabiliter les lectures ‘ordinaires’, les usages multi-
formes de l’écrit dans l’espace familial et dans l’en-
vironnement en les dévoilant (exploration à laquelle 
les parents peuvent être associés) ;  
- de ce qui s’impose parce que cela apparaît indis-
pensable pour réaliser ce qu’on a projeté (lire pour 
faire un jeu, bricoler, jardiner, cuisiner …) ;  
- de ce qui préoccupe, émeut, étonne, amuse, sur-
prend, interroge …, ce qui amène à choisir avec 
un soin tout particulier les objets à lire. Dans le 
champ littéraire, l’expérience de Serge Boimare 
avec des élèves en grande difficulté nous invite 
à proposer des œuvres ambitieuses, au contenu 
humainement dense 22. La littérature enfantine 
est désormais riche de récits pouvant capter 
l’intérêt des élèves, susceptibles de faciliter des 
phénomènes d’identification aux personnages. De 
façon complémentaire, tout ce qui est de nature 
à développer des questionnements sur le monde 
peut fournir l’occasion d’une découverte majeure 
pour certains : les réponses se trouvent souvent 
dans les livres (qu’ils soient documentaires, 
atlas, encyclopédies enfantines ou dictionnaires). 
L’exploration de la revue ou du journal auquel on 
est abonné peut également initier de nouveaux 
centres d’intérêt.
Pour les adultes autodidactes, la réussite de l’ap-
prentissage est moins affaire de technique que de 
curiosité face au monde : la volonté d’apprendre, 
déterminante, peut naître du constat d’impuissance 
à pouvoir explorer seul tel ouvrage aux illustrations 
attirantes mais insuffisantes pour comprendre la 
totalité du récit, et la passion pour l’histoire et la 

21. Plusieurs élèves initialement fragiles ont témoigné de cette 
dynamique ‘boule de neige’ ayant contribué à leur (re)mobilisa-
tion (Jacques BERNARDIN, Comment les enfants entrent dans la 
culture écrite, Retz, 1997).

22. Serge BOIMARE, op. cit.

géographie être consécutive à la lecture de romans 
d’aventure et de chevalerie 23.
Toutes les expériences ouvrant les yeux sur le monde 
peuvent potentiellement développer la curiosité : les 
sorties, les spectacles, l’accès aux multimédias, la 
visite à la bibliothèque, l’écoute du conteur … sans 
oublier la parole des adultes évoquant les écrits qui les 
ont intéressés, amusés, touchés, émus ou indignés.

Sur le plan cognitif :  
modifier leur posture et les aider à agir seuls
Les élèves fragiles ont souvent tendance à être pas-
sifs, attendent plus la réponse qu’ils ne la cherchent 
eux-mêmes dans une relation de dépendance exces-
sive à l’adulte considéré comme ‘expert’. Ils s’arrêtent 
dès qu’une difficulté surgit, à l’affût de la solution 
toute faite.
Pour développer l’implication, mieux vaut donc inci-
ter à chercher, à explorer seul, tout en encourageant 
les essais et les reprises : dédramatiser, valoriser, ras-
surer, relancer, stimuler, pousser à aller plus loin … 
autant d’autorisations à cheminer intellectuellement 
sans risque de stigmatisation.
Quand l’impasse subsiste, le groupe de pairs peut 
être convoqué. Favoriser l’entraide et la coopération 
permet de croiser les diverses façons de faire, de 
mettre ainsi à jour des procédures plus efficaces ou 
plus économiques, donc de dévoiler peu à peu des 
stratégies de lecture plus fiables … tout en différant 
la validation externe. Outre le sentiment de sécurité 
que procure le groupe, chacun est poussé à justifier 
ses propositions. Il s’agit de favoriser la réflexion 
individuelle et collective afin de développer l’auto-
nomie intellectuelle.

Sur le plan de l’écrit et de la lecture
Parallèlement aux orientations de travail précéden-
tes, des activités spécifiques à l’univers écrit s’im-
posent pour favoriser les prises de conscience, lever 
les malentendus et éclaircir les moyens de progresser. 
Car le sentiment de mieux comprendre et finalement 
d’y arriver est un des plus puissants stimulants pour 
les apprentis découragés.
Nous l’avons évoqué, outre les raisons de lire et 
d’apprendre, les difficultés proviennent souvent de 

23. Jean HÉBRARD, L’autodidaxie exemplaire. Comment 
Valentin Jamerey-Duval apprit-il à lire ?, in Roger CHARTIER 
(dir.), op. cit., pp. 29-76.
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la difficulté des élèves à saisir la logique de notre 
système écrit d’une part, à comprendre la nature de 
l’activité lecture d’autre part. Comment les aider ?

Prendre conscience de la nature de l’écrit
Les lectures répétées permettent d’appréhender la 
permanence de l’écrit, liée à sa nature. Occasions 
de spécifier ce qu’est lire : ce n’est pas inventer, ni 
raconter ou réciter.
Les jeux de langage, qu’ils portent sur les structures 
ou les sonorités, familiarisent avec la dimension ludi-
que et créatrice de la langue tout en sensibilisant à 
sa dimension sonore.
La dictée à l’adulte 24, qu’elle soit individuelle ou 
collective, fournit l’occasion de comprendre de 
façon plus soutenue les liens que l’écrit entretient 
avec l’oral : la nécessité de ‘faire une phrase’ fait 
toucher du doigt la facture particulière de l’écrit ; 
la segmentation spécifique est mise en scène ; la 
reprise réitérée du début de l’énoncé, appuyée par 
la désignation des mots, renforce l’idée de per-
manence et sert les possibilités de repérage dans 
l’écrit, grâce à l’ordre immuable qui est la règle du 
mode écrit.
De façon plus générale, toutes les activités de pro-
duction écrite sont des occasions privilégiées de 
démontage du système écrit : comment formuler, 
qu’écrire d’abord, comment écrire tel mot ? … Autant 
d’opportunités pour renvoyer les questions aux élè-
ves, afin qu’ils explorent seuls ou en collaboration 
les possibilités en s’appuyant sur leurs acquis et/
ou sur les outils référents à leur disposition. De la 
comparaison de mots à l’analyse phonologique plus 
pointue et exigeante, sans oublier l’interrogation sur 
les lettres muettes (affiliant à une famille de mots, 
faisant un clin d’œil à l’étymologie ou marquant le 
pluriel ou le temps, etc.) : chaque moment de pro-
duction ‘révèle’ les secrets de l’écrit et permet d’en 
comprendre la structure.
Le souci d’explicitation maximale de ce qu’on fait et 
des ‘objets’ manipulés est alors de mise, afin de fami-
liariser aux techniques et catégories linguistiques : 
lettres, syllabes, mots, phrases, point, majuscule … 
Ce souci de clarté cognitive soutient le repérage dans 
l’univers de l’écrit.

24. La dictée à l’adulte permet à l’élève d’écrire, de produire un 
texte avant même de maîtriser le geste graphique et de connaître 
le code de la langue écrite.

Comprendre ce qu’exige l’activité lecture
Comment venir à bout de ce qu’on ne connaît pas ? 
Les moyens peuvent être multiples mais ne s’avèrent 
pas tous aussi fiables. Cela justifie leur partage aux 
fins de vérifications croisées. Que ce soit collective-
ment ou dans l’espace d’un petit groupe moins inti-
midant et plus sollicitant, l’incitation à la recherche 
et à la confrontation des avis dynamise les échanges, 
autorise les essais et leur reprise, permet le partage 
des savoir-faire balbutiants.
Pour émanciper du déchiffrage borné, l’appel à 
imaginer le mot caché incite à faire des hypothè-
ses en s’appuyant sur les autres mots de la phrase 
(précédents, mais aussi suivants) ; son dévoile-
ment partiel pousse à vérifier la prédiction dans 
ses composants graphiques. L’exigence de lecture 
silencieuse de l’ensemble de la phrase avant la 
reprise à haute voix habitue à différencier la phase 
de recherche de l’indispensable ressaisie compré-
hensive. Rappeler le déjà lu et anticiper la suite, 
mais aussi reformuler, récapituler et résumer sont 
autant d’opérations incitant à faire des liens et à 
s’émanciper des conduites improductives.
Les modalités habituelles de contrôle devraient 
davantage servir la compréhension. Pour ceux qui ne 
s’attachent qu’au littéral des textes, des questions 
exigeant des mises en relation, faisant appel à leur 
expérience ou sollicitant leur avis aident à investir 
différemment la lecture, à se positionner comme 
sujets. Préalables à la lecture, les questions inflé-
chissent l’exploration du texte, la transformant en 
jeu de piste à chemins multiples. Lorsqu’elles sont à 
inventer par les apprentis eux-mêmes, elles deman-
dent une scrutation approfondie pour celui qui veut 
mettre ses pairs au défi. Le texte à trous ou le texte 
puzzle sont autant d’occasions d’aiguiser la vigilance, 
de revenir aux indices linguistiques précis justifiant 
l’interprétation. Là encore, le débat collectif permet 
d’affiner la compréhension, en lien avec une lecture 
plus exigeante quant à ses points d’appui.
Loin de ne s’exercer que sur des textes littéraires, 
l’extension de cette pratique vis-à-vis des documen-
taires, des consignes et des énoncés divers aide au 
transfert des habiletés, renforçant la maîtrise en 
lecture en même temps que la perception de son 
caractère indispensable dans tous les domaines, dou-
ble facteur d’accélération des progrès.
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Conclusion …  
en guise d’ouverture

Le brossage de multiples facteurs potentiels 
de difficultés et malentendus pourrait laisser 
croire que la tâche est immense et alimenter le 
sentiment d’écrasement, de fatalité. La réalité 
montre que, quel que soit l’angle investi, tout 
déplacement sur un des pôles peut enclencher 
une dynamique de reconquête.
Si les difficultés cumulées, ayant fragilisé 
l’estime de soi, amènent certains à renoncer 
pour ne pas revivre la douloureuse expérience 
de l’échec et ainsi ‘se préserver’, la porte 
n’est jamais définitivement fermée. Ainsi que 
l’affirme Vygotski, « le comportement tel qu’il 
s’est réalisé est une infime part de ce qui est 
possible. L’homme est plein à chaque minute de 
possibilités non réalisées » 25.
Les premiers succès, gratifiants, incitent à 
renouveler l’expérience pour la confirmer et 
à multiplier les lectures. Sur ce fond de fierté 
retrouvée, la diversification des écrits lus élar-
git les possibilités d’exploration personnelle 
jusqu’alors barrées : la dynamique amorcée 
s’auto-alimente … ouvrant à un autre rapport 
au monde.

25. Lev VYGOTSKI, La conscience comme problème 
de la psychologie du comportement, in Conscience, 
inconscient, émotions, Paris, La Dispute, 2003, p. 76.
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Des causes de l’illettrisme

Le principal problème de l’école aujourd’hui est 
qu’elle ne parvient pas à réduire les inégalités de 
performances scolaires et que ces inégalités sont 
largement corrélées avec l’origine sociale des élè-
ves. Cette incapacité à réduire les inégalités vient 
contredire les prétentions démocratiques de notre 
société et engendre une dualisation sociale à la 
fois scandaleuse et dangereuse. Cela n’empêche 
pas que ce problème soit très difficile à résoudre 
parce que l’échec scolaire et les difficultés d’entrée 
dans l’écrit des enfants des milieux populaires ont 
des causes multiples. D’autres articles de ce numéro 
traitent de ces différentes causes. Pour notre part, 
nous nous attacherons à porter au jour les codes, 
les attitudes, les manières de voir le monde dont 
la maîtrise est nécessaire à la réussite scolaire, afin 
de déterminer les stratégies didactiques et pédago-
giques qui permettraient de les faire acquérir 
par tous les élèves. Et plus particulièrement, 
nous nous centrerons sur le caractère textuel 
des savoirs scolaires  et nous identifierons 
les pratiques pédagogiques qui en per-
mettent ou favorisent l’accès et celles 
qui, à l’inverse, ne le favorisent pas, 
voire l’empêchent.

Depuis une quinzaine d’années, des 
chercheurs commencent à s’intéresser à ces phé-
nomènes extrêmement subtils qui tiennent à ce que 
les activités scolaires ne peuvent être comprises par 
les élèves que s’ils possèdent certaines manières de 
penser spécifiques. Celles-ci sont la plupart du temps 
perçues par les enseignants comme ‘naturelles’ et 
‘allant de soi’, ce qui fait qu’ils ne pensent pas à les 
faire connaître à tous les élèves. Les enfants venant 
des classes sociales moyennes et supérieures détien-
nent en général ces manières de penser parce qu’ils 
les ont captées au sein de leur vie familiale, alors 

que la majorité des jeunes de milieux populaires n’y 
ont pas été initiés. Certains, parmi ces derniers, peu-
vent les acquérir à l’école, par des mécanismes d’af-
filiation ou par un mimétisme intellectuel à l’égard 
d’enseignants avec lesquels ils sont en sympathie : 
mais c’est là un phénomène qui est renvoyé à l’aléa-
toire des rencontres interpersonnelles. D’autres, au 
contraire, n’arrivent pas à s’approprier ces manières 
de penser.

De quoi parle-t-on quand on fait 
référence au caractère textuel  
des savoirs scolaires ?

Les savoirs scolaires se présentent sous la forme de 
textes. En affirmant cela, nous ne voulons pas dire 
qu’ils se présentent systématiquement de manière 
écrite ; ils sont plutôt transmis, en grande partie, à 
travers le discours oral de l’enseignant, même si ce 
discours est accompagné d’écrits (au tableau, sur 
des manuels ou des documents distribués). Si nous 

disons que les savoirs scolaires sont des textes, 
c’est pour deux raisons.

La première est que ces savoirs ne sont pas 
constitués d’affirmations qui seraient 

simplement juxtaposées. Chacun 
est un ensemble organique en 
lequel chaque affirmation est liée 

aux autres par des liens logiques de déduction et de 
justification. Ainsi, l’affirmation selon laquelle 2/3 
est supérieur à 5/9 renvoie à celle qui consiste à 
dire que 2/3 et 6/9 sont deux fractions équivalentes, 
affirmation qui à son tour est justifiée par les énon-
cés qui définissent ce qu’est un numérateur et ce 
qu’est un dénominateur. De même affirmer que, dans 
la phrase ‘Les personnes qui sont arrivées …’, le mot 
‘arrivées’ doit comporter la terminaison ‘es’ réfère à la 
fois à la règle d’accord du participe, à l’identification  

Inégalités scolaires  
et pratiques pédagogiques
A propos du caractère textuel des savoirs scolaires

Bernard REY – Service des Sciences de l’Education – Université Libre de Bruxelles
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du sujet du verbe, à la définition du pronom relatif, 
aux énoncés qui concernent le fonctionnement d’une 
proposition relative, etc. Cette solidarité logique 
entre les énoncés constituant un savoir se retrouve 
évidemment dans d’autres disciplines telles que la 
géographie, la physique, la biologie, etc.

La deuxième raison pour laquelle nous pouvons par-
ler de textes à propos des savoirs scolaires tient au 
fait que les termes utilisés tirent leur sens d’abord 
de leurs rapports mutuels (et secondairement de leur 
rapport avec un élément de la réalité extérieure). 
Ainsi, pour définir la notion d’adjectif, je peux, bien 
sûr, en donner des exemples ; mais le sens véritable 
et précis du mot tient plutôt aux relations et oppo-
sitions que la grammaire établit entre la notion d’ad-
jectif, la notion de verbe, celle de substantif, etc.
De même en physique, on peut mettre la notion 
de force en rapport avec certains de ses 
effets : un objet se met en mouvement 
quand je le pousse ou le tire ; étant 
soumis à la force gravitationnelle, il 
tombe quand il est privé de support, 
etc. Mais on ne percevra le sens 
véritable et scientifique de la notion de 
force que lorsqu’on énoncera les relations que 
cette notion entretient avec d’autres notions du 
texte de la physique : celle d’accélération, celle de 
masse, etc.
De même encore en géométrie à l’école primaire, 
l’enseignant peut, pour introduire la notion de rec-
tangle, montrer aux élèves des exemples de rectan-
gles : la fenêtre, le tableau, la table, etc. Mais s’il 
veut les faire accéder véritablement au concept de 
rectangle tel qu’il existe au sein du texte de la géo-
métrie, il doit définir le rectangle par les rapports 
qu’il a avec d’autres notions géométriques telles que 
‘angle’, ‘angle droit’, ‘droites parallèles’, ‘égalité de 
mesure’.
Ainsi, au sein d’un savoir, les notions reçoivent leur 
sens, non pas d’abord de leur référence à des réalités 
extérieures, mais de leurs rapports mutuels.

Or cette textualité des savoirs, qui fait que le sens 
des énoncés et le sens des termes qui les composent 
se constituent d’une manière interne au texte, peut 
entraîner de grosses difficultés pour les élèves. Car 
elle exige que le sujet adopte une manière de donner 

du sens, autrement dit une manière de comprendre, 
totalement différente de celle qui est en vigueur 
dans la vie quotidienne.
Les paroles de la vie quotidienne se comprennent 
parce qu’elles font référence à des objets qui appar-
tiennent à l’environnement commun du locuteur 
et du destinataire et à des actions déjà réalisées 
ou à réaliser dans ce même environnement. Ainsi 
lorsqu’une mère ou un père dit à son enfant : « où 
as-tu mis tes gants ? » ou bien « finis ta soupe », ces 
paroles trouvent immédiatement leur sens pour celui 
ou celle à qui elles sont adressées parce qu’elle ren-

voie à une situation dans laquelle il se trouve 
ou qui est connue de lui.

Il en va tout autrement dans un texte. Pour 
comprendre les énoncés qu’on y rencontre, 
on ne peut, la plupart du temps, se référer 
à la situation environnante ; il faut se 

référer aux autres parties du texte. C’est 
déjà le cas dans ces textes que sont 
les romans ou les récits fictionnels : 
ce que nous lisons par exemple à la 
page 130 prend son sens pour nous 

grâce à ce que nous avons lu dans 
les 129 pages qui précédent. 
Ce qui permet de comprendre 
alors, ce n’est pas la situation 

dans laquelle se trouve le lecteur, 
mais le ‘contexte’ au sens originel du mot, c’est-à-
dire les autres parties du même texte. Toutefois les 
textes fictionnels n’entraînent pas de difficultés 
insurmontables : même si chaque phrase du roman 
ne peut se comprendre que par référence aux phrases 
qui la précèdent, les mots restent ceux de la vie cou-
rante et le lecteur peut les rapporter à des réalités 
qu’il connaît. S’il est écrit qu’un des personnages du 
roman prend l’autobus, le lecteur comprend cette 
indication parce qu’il a lui-même déjà pris l’autobus 
ou, au moins, vu des autobus.

Lorsqu’en revanche on passe à des textes qui cor-
respondent à des savoirs, la difficulté est d’un autre 
ordre. Car non seulement le lecteur ne peut compren-
dre un énoncé donné que par référence aux autres 
énoncés du texte, mais les termes utilisés (qui sont 
les concepts propres au savoir) ne renvoient pas 
toujours à des réalités dont il a l’expérience ou qu’il 
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peut percevoir. Ainsi, on ne peut comprendre ce que 
signifie le mot ‘atome’ que d’une manière indirecte, 
à travers les rapports que la chimie établit entre 
cette notion et celles de molécule, électron, liaison, 
réaction, etc. En biologie, même si, au moyen 
d’instruments adéquats, on peut voir des ‘cellules’, 
on ne comprend cette notion que par l’indication 
de ses constituants, de ses transformations, de ses 
échanges avec son milieu, de ses fonctions dans l’or-
ganisme, etc. De même encore, comprendre ce que 
signifie ‘7,326’ ne peut se faire en se référant à des 
objets que l’on pourrait voir : même si l’observation 
d’une règle graduée peut en donner une approxi-
mation, celle-ci risque d’induire chez l’élève une 
représentation erronée car elle ne rendra pas compte 
du fait qu’entre 7,326 et 7,327 on peut trouver une 
infinité de nombres.

Cette modalité d’attribution du sens est radicalement 
différente de celle qui est habituelle dans la vie quoti-
dienne ou la vie pratique, dans lesquelles les mots et 
les énoncés désignent des choses et des actes immédia-
tement perceptibles. Cette manière textuelle de donner 
du sens constitue une énigme pour les élèves qui n’ont 
pas pris l’habitude, dans leur milieu d’origine, de cet 
usage du langage. Ils comprennent chaque énoncé du 
texte par la référence qu’ils peuvent établir avec les 
éléments de la réalité qu’ils peuvent percevoir, mais non 
pas par le rapport de cet énoncé aux autres du même 
texte : ils se centrent sur les exemples, sur la situation 
qu’ils vivent ou sur les détails des activités auxquelles 
on les invite. Ils sont souvent perturbés par le fait que 
les mots utilisés dans les savoirs scolaires reçoivent leur 
définition de leur rapport avec d’autres mots, plutôt 
que d’un rapport à une réalité immédiatement percep-
tible. Confrontés à la parole de l’enseignant, parole 
longue qui n’évoque le monde environnant que d’une 
manière discontinue et indirecte, ils peuvent éprouver 
le sentiment d’assister à une cérémonie étrange. Ce sen-
timent d’étrangeté est renforcé par le fait que le texte 
du savoir n’est pas principalement écrit, mais plutôt 
énoncé oralement par l’enseignant : c’est de la parole 
orale, et pourtant cela exige des modalités d’attribution 
du sens qui ne sont pas celles qu’on utilise d’habitude 
pour comprendre l’oral.

Les phénomènes que nous venons de décrire ont des 
enjeux forts. Ils conduisent à ce que certains élèves, 

notamment ceux qui viennent de milieux défavori-
sés (mais non pas seulement), ne comprennent que 
partiellement et d’une manière confuse ce qu’on leur 
fait faire à l’école : ils comprennent les ordres du maî-
tre, les activités à effectuer, mais ils ne voient pas 
clairement les savoirs auxquels ces activités mènent. 
Ils voient l’accessoire et l’anecdotique et ils ratent 
l’essentiel. Et, ce qui est dramatique, s’ils ratent 
l’essentiel, ce n’est pas parce qu’ils sont indociles ou 
paresseux. Mais à la longue, ce sentiment qu’ils ont 
de ne pas bien comprendre les activités qu’on leur 
impose et, malgré leur docilité, de ne pas réussir, 
les conduit à des attitudes diverses telles que le 
désintérêt, la résignation, l’abandon des efforts, la 
dépréciation d’eux-mêmes, le ressentiment, l’agita-
tion, l’indiscipline en classe, etc.

Développer des pratiques 
pédagogiques pour permettre  
aux élèves d’accéder à l’aspect 
textuel des savoirs scolaires

Bien entendu, la tâche à accomplir, aussi bien pour 
les chercheurs que pour les praticiens de l’enseigne-
ment, c’est d’élaborer les pistes didactiques et péda-
gogiques qui permettraient de réduire ces difficultés 
d’accès aux savoirs scolaires. Mais cette tâche est 
difficile et il n’existe certainement pas une méthode 
pédagogique miracle qui permettrait de supprimer 
ces mécanismes de compréhension de la textualité, 
lesquels sont à l’origine d’une ségrégation scolaire.

Nous voudrions maintenant évoquer quelques exemples 
de situations de classe ou de réponses d’élèves à des 
tâches scolaires, qui illustrent les phénomènes que 
nous venons de décrire, mais qui font aussi apparaître 
que les attitudes des enseignants peuvent être très 
diverses à l’égard de tels mécanismes. Il peut arriver 
que certains enseignants, sans le vouloir et à leur pro-
pre insu, favorisent cette incompréhension de la nature 
des savoirs ; et que dans d’autres cas, au contraire, ils 
la repèrent et tentent, tantôt avec succès, tantôt sans 
y réussir, de conduire les élèves à saisir le savoir dans 
sa textualité, par-delà l’activité en cours.

Dans une classe de 6ème année de l’école primaire, 
une leçon donnée le jour précédent expliquait la 
succession des saisons à partir des mouvements de 
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la terre autour du soleil. L’enseignante s’était alors 
servie d’une balle de tennis et d’une torche électri-
que en demandant aux élèves d’observer ce qu’elle 
faisait. Le lendemain, elle tente de faire formuler par 
les élèves le principe de la leçon et de l’observation 
réalisée la veille, avec la consigne ainsi formulée : 
« Alors, qui peut nous rappeler ce qu’on a fait hier ? 
J’ai besoin de savoir ce que nous avons fait et surtout 
pourquoi nous l’avons fait ? Qu’est-ce qu’on essayait 
de comprendre ? [ …] Quelles étaient nos questions de 
départ ? Pourquoi nous avons fait cette expérience ? Ce 
que nous avons compris grâce à l’expérience ? [ …] ».
Le premier élève à répondre commence en disant : 
« On a pris une balle de tennis pour représenter la 
terre ». Cette réponse manifeste que l’élève voit 
comme essentiel, non pas le savoir impliqué dans 
l’activité faite la veille, mais les détails matériels 
propres à cette activité. Il est spontanément installé 
dans un rapport à la situation vécue et non pas 
dans l’approche d’un savoir textualisé. Ce que cet 
épisode permet aussi de voir, c’est que l’institutrice 
a pourtant anticipé ce risque d’une centration sur 
les éléments anecdotiques de l’activité et qu’elle a 
cherché à l’éviter. La consigne donnée manifestait 
sa volonté de voir les élèves rapporter non le détail 
de l’activité de la veille, mais le savoir sur lequel 
elle débouchait ; cela n’a cependant pas empêché la 
dérive de se produire.
On pourrait considérer que cette dérive est liée au 
fait que l’enseignante a voulu partir d’une activité 
pour faire accéder les élèves au savoir concernant les 
mouvements de la terre par rapport au soleil. Mais 
cela ne peut en aucune manière être tenu comme 
une mauvaise décision. Au contraire, les didactiques 
contemporaines insistent sur l’importance, pour que 
les élèves comprennent, de les mettre en activité, 
plutôt que de leur livrer le savoir sous la forme d’un 
exposé directement textuel. C’est en étant partie 
prenante d’une activité que l’élève arrivera à donner 
sens au savoir. Mais cette activité, bien qu’indispen-
sable, risque d’entraîner chez certains élèves une 
focalisation sur les actes matériels qu’elle engage et 
une occultation du savoir.
Il arrive couramment que lorsqu’on demande à des 
élèves de sept ou huit ans ce qu’ils ont fait dans 
la journée à l’école, ils donnent des réponses du 
type suivant : « On a lu ; on a écouté Madame ; on 
a souligné en rouge ; on a rempli les trous sur une 

feuille, etc. ». Ces élèves donnent aux activités qu’on 
leur fait faire en classe un sens immédiat, alors que 
l’enseignante et les bons élèves leur donnent un 
sens autre : ils y voient l’illustration d’un savoir qui 
dépasse la singularité de la situation.

Du coup on aperçoit un type de précaution didac-
tique que les enseignants pourraient avoir et qui, 
sans mettre absolument tous les élèves à l’abri d’une 
incompréhension, pourrait réduire leurs difficultés : 
il s’agirait, dans le déroulement d’une activité, que 
l’enseignant multiplie les occasions où il interroge les 
élèves, notamment les plus fragiles, sur les raisons 
de cette activité : « Pourquoi faisons-nous cela main-
tenant ? A votre avis, pourquoi vous fais-je faire cela ? 
etc. ». En d’autres termes, il importe que chaque phase 
de l’activité soit publiquement nommée et que cette 
dénomination soit, autant que possible, significative 
du savoir auquel l’activité est censée conduire.
Une autre précaution consisterait à porter une atten-
tion particulière à ce moment toujours délicat d’une 
leçon, celui où l’on passe de l’activité au savoir. Ce 
moment, parfois nommé ‘décontextualisation’, est 
tout à fait essentiel puisqu’il doit permettre de distin-
guer, dans l’activité qui a été conduite avec les élèves, 
les éléments non importants qui tenaient à la singu-
larité de la situation et ceux qui, au contraire, sont 
généralisables et relèvent d’un authentique savoir. Il 
y aurait certainement des recherches à mener sur les 
conditions qui permettraient de rendre ce moment 
le plus fructueux possible. Il est important en tout 
cas d’éviter que ce moment ne soit réduit, voire sup-
primé, parce qu’arrivé en fin de leçon, l’enseignant 
manque du temps nécessaire pour le faire.

Mais la construction d’une activité censée conduire à 
un savoir comporte d’autres pièges, comme le montre 
l’exemple suivant.
Dans une classe de 5ème primaire, l’enseignante conduit 
une leçon relevant de l’apprentissage de la lecture et, 
plus précisément, portant sur cette compétence qui 
consiste à relever, au sein d’un texte, les informations 
dont on a besoin.
La consigne donnée est la suivante : « Deux garçons, 
Karim et Quentin, décident, un dimanche après-midi, 
d’aller au cinéma, situé tout près de chez Quentin. Ils 
ont le programme du cinéma que tu trouveras ci-des-
sous. Quelles informations ont-ils à prendre dans ce 
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document pour réaliser leur projet ? ». Cette consigne 
est suivie d’une photocopie du programme, docu-
ment authentique, comportant le nom et l’adresse du 
cinéma, les horaires, les films à l’affiche, la mention 
‘version originale’ ou ‘sous-titrée’, les tarifs et les 
réductions.
Après un moment de travail individuel, l’institutrice 
organise une mise en commun et interroge tour à 
tour un certain nombre d’élèves sur ce qu’ils pen-
sent devoir retenir comme informations pertinentes 
dans le document fourni. Après que différents élèves 
aient fait des propositions, l’institutrice intervient 
en disant : « Mais il faut aussi relever l’adresse du 
cinéma ». Ce à quoi un élève réagit en faisant remar-
quer que l’adresse est inutile puisque le cinéma est à 
côté de chez Quentin. Un peu plus tard, l’enseignante 
insiste pour qu’on retienne également l’indication 
des réductions de tarif, mais des élèves intervien-
nent pour faire remarquer que, d’après le document, 
il n’y a pas de réduction le week-end et que dans la 
situation évoquée par la consigne, on est dimanche. 
Réponse de l’institutrice : « Oui, mais c’est toujours 
bon à savoir ».
Quel est le mécanisme qui engendre ces malentendus 
successifs entre les élèves et l’enseignante ? Cette 
dernière veut faire travailler les élèves sur la sélec-
tion d’informations dans un texte, et plus particuliè-
rement sur la sélection d’informations utiles à la réa-
lisation d’un but, au sein d’un document à caractère 
commercial. Mais, sans doute, afin que les élèves se 
sentent plus directement concernés par la tâche, elle 
a imaginé une situation (évoquée dans sa consigne) 
où deux garçons, censés être du même âge que les 
élèves, vont au cinéma. Sans doute aussi, pour se 
conformer aux normes socialement acceptées relati-
ves aux loisirs des enfants, on justifie que les deux 
garçons ne soient pas accompagnés d’un adulte par 
le fait que le cinéma se situe à proximité du domicile 
de l’un d’eux et qu’on est dimanche après-midi (ni 
le soir, ni pendant le temps scolaire). La volonté de 
simuler une situation réelle de la vie pour provoquer 
l’intérêt oblige ainsi l’enseignante à multiplier les 
détails particuliers ; et ceux-ci, pris aux sérieux par 
les élèves, l’empêchent de les conduire à un certain 
niveau de généralité dans la compétence qui consiste 
à trouver dans un texte les informations dont on a 
besoin. On peut même dire qu’il y a erreur complète 
de la part de certains élèves sur le sens de la tâche : 

là où l’enseignante proposait 
un exercice de lecture sélec-
tive, ils voient, pour leur 
part, un scénario de la 
vie pratique : aller au 
cinéma.

Du bon usage de la 
pédagogie du projet

D’une manière générale, on comprend pourquoi 
beaucoup d’enseignants, notamment à l’école pri-
maire, se font un devoir d’ancrer les activités qu’ils 
imposent aux élèves dans la vie quotidienne. Ils 
pensent par là renforcer la motivation et donner 
sens à l’activité aux yeux des élèves. Peut-être ont-
ils raison. Mais du coup, ils augmentent le risque de 
voir un certain nombre d’élèves accomplir la tâche 
au moyen du sens pratique, sans en saisir les impli-
cations générales, c’est-à-dire celles qui relèvent 
des savoirs.

Nous pouvons en voir un nouvel exemple dans la 
situation suivante. Nous avons donné à des élèves 
de 6ème primaire un problème de mathématiques 
dans lequel on leur demandait de calculer le prix 
que coûterait l’achat de peinture pour repeindre une 
salle. Dans les consignes, nous leur indiquions les 
dimensions de la salle et de ses fenêtres, la quantité 
de peinture nécessaire au m2, les différentes tailles 
de pots disponibles et leurs prix respectifs, le prix 
de la peinture étant évidemment plus avantageux 
en grand conditionnement. Cette tâche ne mettait 
en œuvre que des connaissances et des savoir-faire 
que les élèves sont censés maîtriser à ce niveau de 
la scolarité : l’enjeu du travail était principalement, 
pour ces derniers, de savoir mobiliser, parmi les 
savoir-faire arithmétiques qu’ils possèdent, ceux qui 
étaient pertinents.
Bien entendu, une majorité d’élèves se sont engagés, 
avec des fortunes diverses, dans la voie que nous 
attendions : calcul des aires à peindre, détermination 
de la quantité de peinture, comparaison des prix 
entre les pots de différentes tailles, etc.
Mais nous avons eu la surprise de rencontrer des copies 
dans lesquelles les élèves proposaient, d’emblée et 
sans calcul préalable, d’acheter d’abord un pot de cinq 
litres et de voir ensuite s’il fallait compléter. Cette 
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démarche qui n’a rien d’illégitime dans la vie pratique 
(elle est peut-être la plus usuelle chez les adultes 
qui veulent repeindre une pièce de leur habitation), 
est évidemment tout à fait extérieure aux exigences 
scolaires. Mais de telles réponses témoignent, une fois 
de plus, de la difficulté de certains élèves de saisir les 
activités qu’on leur propose, non pas seulement dans 
leur finalité apparente, mais comme occasion d’acqué-
rir ou d’appliquer des savoirs.

A partir des exemples qui précèdent, on peut dire 
qu’il y a risque de perte de vue du savoir en jeu 
chaque fois qu’on propose à des élèves une activité 
qui débouche sur un résultat de la vie extra-scolaire 
ou qui simplement simule une situation réelle. C’est 
en fonction de ce risque qu’il convient de prendre 
des précautions dans la pratique de la pédagogie 
du projet. Comme on le sait, la pédagogie de projet 
consiste à mobiliser un groupe d’élèves sur un pro-
jet qui doit déboucher sur une réalisation ayant un 
sens extra-scolaire : monter un spectacle, publier un 
journal, écrire un roman ou une nouvelle, tourner un 
film, participer à une entreprise humanitaire, etc. 
L’idée sous-jacente à ce type de pédagogie est que, 
pour arriver à réaliser le projet, les élèves auront 
besoin d’acquérir certains savoirs ou compétences 
scolaires. Une telle pédagogie est évidemment 
très motivante pour les élèves, car elle leur évite 
l’artificialité des exercices scolaires traditionnels. 
Mais malgré tout l’intérêt d’une telle pratique, elle 
comporte certains risques : il peut arriver que des 
élèves ne recourent pas aux savoirs et savoir-faire 
ou confient certaines tâches à ceux qui, parmi eux, 
sont déjà les plus compétents, alors que la logi-
que d’apprentissage voudrait au contraire qu’elles 
soient systématiquement confiées à ceux qui ne 
les maîtrisent pas. La fréquentation des classes du 
primaire fait apparaître que la pédagogie de projet 
y est fréquente, mais qu’elle ne donne pas toujours 
lieu à des activités intéressantes du point de vue 
des apprentissages scolaires ou qu’elle n’engage 
pas réellement tous les élèves dans une dynamique 
d’apprentissage.

Si l’on veut que la pédagogie du projet soit vraiment 
une aide aux apprentissages des enfants de milieux 
populaires (c’est dans ce but que Freinet, un de ses 
pionniers, l’avait conçue), il semble indispensable 

qu’elle soit pratiquée selon des règles très rigoureu-
ses : s’assurer que le projet exige effectivement des 
apprentissages de savoirs pour les élèves correspon-
dant à leur avancement dans la scolarité ; s’assurer 
que la réalisation du projet ne maintienne pas les 
élèves dans des activités répétitives qu’ils savent 
déjà effectuer ; s’assurer que les tâches nécessaires 
ne sont pas effectuées uniquement par ceux qui 
savent déjà les accomplir (et donc veiller à ce qu’il y 
ait, entre les élèves, une répartition des tâches qui 
corresponde aux besoins d’apprentissage de chacun 
d’eux) ; demander régulièrement aux élèves de rap-
peler les enjeux d’apprentissages de chaque tâche 
nécessaire à la réalisation du projet ; leur faire for-
muler régulièrement les savoirs acquis, dans 
des termes qui permettent de les rendre 
indépendants de la situation particulière 
propre au projet ; ne jamais accepter que 
les élèves contournent un apprentissage 
au prétexte que celui-ci serait trop long et 
ralentirait la réalisation du projet, etc.
Faute d’observer ces règles, on ris-
que de transformer les projets en 
une démarche qui, loin d’aider les 
enfants de milieux défavorisés, 
contribuerait à leur ségrégation .

Conclusion

La réussite dans les activités scolaires exige une 
manière très particulière d’interpréter les situations. 
Nous voulons dire par là que, dans une situation 
donnée, il faut saisir ce qui est digne d’intérêt et 
abandonner ce qui n’est pas important. Lorsqu’on 
simule l’éclairage de la terre par le soleil au moyen 
d’une balle de tennis et d’une torche, ce qui est 
important, c’est les parties de la sphère qui sont 
tour à tour éclairées lorsque celle-ci se meut ; ce 
qui en revanche n’est pas important, c’est l’objet de 
forme sphérique que l’on utilise pour représenter la 
terre. Lorsque dans un problème de mathématique, 
on cherche à savoir le prix de la peinture nécessaire 
pour repeindre une salle, ce qui est important, c’est 
de savoir ce qu’est une aire, les calculs à opérer, 
etc. ; ce qui par contre est négligeable, ce sont 
les actions réelles qu’entreprendrait une personne 
confrontée au projet de repeindre.
Bien entendu, l’interprétation scolairement accepta-
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ble des situations n’est pas la seule possible. D’autres 
pourraient également être tenues pour légitimes. Et 
c’est justement pour cela que les élèves ne sont pas 
tous spontanément portés à mettre en œuvre l’inter-
prétation scolaire. Seuls ceux qui ont été habitués, 
dans leur milieu familial, à ce type particulier d’in-
terprétation l’effectuent par eux-mêmes.

Si l’on veut arriver à réduire les effets d’inégalités 
scolaires et sociales que provoquent ces phénomè-
nes, il nous faut arriver à identifier les caractéris-
tiques spécifiques de cette manière de penser et de 
ce style d’interprétation des situations que l’école 
valorise. Sans prétendre aucunement être exhaustif, 
nous pouvons avancer qu’une de ces caractéristiques 
tient au fait que les savoirs scolaires se présentent 
comme des textes et, par suite, impli-
quent une manière très particulière 
de donner sens aux paroles. Au 
lieu de rapporter une parole 
immédiatement à un objet 

ou à une action, on la rapporte à d’autres paroles : 
elle prend son sens par les rapports logiques qu’elle 
a avec d’autres énoncés au sein d’un texte cohérent. 
C’est à travers ce texte qu’on interprétera les situa-
tions qui se présentent.

Mais cette manière de donner sens aux paroles et 
aux choses est très particulière. On peut comprendre 
dès lors que certains élèves rapportent à la balle de 
tennis ce qu’on leur dit sur la succession des saisons, 
ou bien se préoccupent des aventures de Karim et 
Quentin au cinéma, là où il est question de lecture 
sélective.
Devant l’existence de telles difficultés, le dévoue-
ment, la compétence et l’engagement professionnel 
des enseignants ne sont pas en cause. Car on voit bien 
que les démarches pédagogiques qui peuvent réduire 
ces dérives sont subtiles : elles tiennent à des détails 
au sein des interactions entre le maître et sa classe ; 

elles consistent à faire redire régulièrement par 
des élèves (en évitant d’interpeller les meilleurs) 
les raisons pour lesquelles ils se trouvent dans 

une activité, à faire formuler le savoir qu’on 
est en train d’établir, à faire récapituler, etc. 
Elles tiennent aussi au choix judicieux des 
activités. Certaines, parce qu’elles sont trop 
proches d’activités de la vie courante ou 

parce qu’elles engagent un 
matériel distractif, risquent 

d’empêcher une partie 
des élèves de prendre 

conscience de leur 
but réel, qui est 

l’apprentissage 
d’un savoir.
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La familiarité avec l’écrit n’est pas réductible à la 
seule mise en œuvre de techniques scripturales 
de notation, de stockage, de repérage d’infor-
mations … L’auteure développe ici la notion de 
littéracie étendue qui renvoie à un remaniement 
cognitif, social et sans doute subjectif. Ce remanie-
ment s’effectue progressivement et va bien au-delà 
de l’apprentissage des éléments structuraux de la 
littéracie réduite. Il s’agit en effet pour le sujet 
d’une transformation de ses façons de penser le 
monde, de le catégoriser, d’apprendre et de penser 
les savoirs, de se penser soi-même, de se saisir de 
nouvelles manières de faire avec le langage et la 
langue. Il s’agit ainsi de s’inscrire dans des prati-
ques réflexives sur le langage, sur la langue et leurs 
enjeux cognitifs et sociaux. Le langage n’est alors 
plus seulement un moyen de communication et 
d’expression mais devient aussi un moyen d’élabo-
ration de la pensée. Identifier les différences entre 
littéracies étendue et restreinte permet d’ouvrir à 
un renouvellement du regard sur les formations à 
l’écrit.

On peut faire l’hypothèse que les difficultés actuelles 
d’une partie de la population trouvent leur origine 
dans l’indistinction fréquente en formation entre ces 
deux registres de la littéracie, alors même que pour 
une insertion tant scolaire que sociale, la littéracie 
réduite est aujourd’hui largement insuffisante.

Ce que montre PISA : ce que PISA 
évalue, ce que les jeunes font

L’enquête PISA 1 évalue les compétences supposées 
nécessaires chez les jeunes de 15 ans. Au-delà des 
connaissances de base qui permettent le repérage 
d’éléments dans un texte, PISA évalue la capacité des 
jeunes à mobiliser les expériences et connaissances 

1. Voir encadré p. 49.

de la vie ordinaire en les transformant en ressources 
pour un raisonnement nouveau et à utiliser les don-
nées d’un texte pour répondre aux questions posées. 
Pour cela, les documents soumis aux jeunes sont des 
textes largement tirés des documents de la vie ordi-
naire à propos desquels ils doivent, entre autres ques-
tions de compréhension et de repérage, donner un 
avis personnel, avoir une position d’analyse de texte.

Dans ce type de travail, les élèves ‘faibles’ se diffé-
rencient radicalement des élèves qui ont des répon-
ses justes. En analysant leurs réponses, on découvre 
deux raisons, au moins, qui expliquent pourquoi ces 
élèves ne produisent pas les réponses attendues.

Premièrement, ils produisent des réponses sur un regis-
tre essentiellement pragmatique lié à leur expérience 
ordinaire, ou bien, sur un registre affectif et moral.
Ainsi, par exemple, lorsqu’un texte décrit les consé-
quences potentiellement négatives de l’écoute à haut 
niveau de baladeurs (on dirait aujourd’hui de MP3) et 
que la question porte sur la raison de la gravité des 
conséquences de cette pratique qu’il faut déduire du 
texte (la perte de l’intelligibilité de la parole), les 
réponses de ces élèves sont d’un autre ordre :  
- « parce que ça fait mal aux oreilles » ;  
- « parce que c’est pas beaucoup » (la zone de sensi-
bilité perdue se situe entre 3 et 6 kilohertz, qui est 
celle de la parole).
Autre exemple, quand on demande aux élèves de s’ap-
puyer sur la lecture d’un manuel de montage de vélo 
pour répondre à la question « comment d’après le manuel 
s’assurer que la selle est bien réglée ? », on obtient des 
réponses du type : « quand on n’a pas mal ».

En second lieu, ce que montrent les réponses des élè-
ves ‘faibles’, comme les entretiens sur leurs manières 
de faire avec les textes, c’est un rapport particulier 
à l’écrit qui relève moins d’une non maîtrise des 
éléments structuraux des textes que d’une indiffé-
rence à la valeur de certains d’entre eux comme à ce 

Permettre à tous d’accéder à  
la littéracie étendue : un défi exigeant
Élisabeth BAUTIER – ESSI-ESCOL – Université Paris 8
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qui constitue la spécificité de certains écrits et qui 
réside dans leur type d’énonciation et dans leur visée 
cognitive. La très grande majorité des élèves qui 
obtiennent de mauvais résultats dans les tâches qui 
évaluent rapport au texte et compétences cognitives 
de traitement du texte peuvent ainsi être définis 
comme ne lisant pas les textes en tant que tels et 
ne prenant en compte ni la visée de l’auteur du texte 
dans le cas des documents, ni la visée cognitive 
des tâches dans le cas des consignes. Cette ‘indiffé-
rence’ au texte en tant qu’unité dont le sens est à 
construire à partir de sa visée énonciative et de son 
genre discursif est significative chez ces élèves. Le 
texte se trouve ainsi réduit à tel ou tel mot, telle ou 
telle phrase, jugé(e) pertinent(e) pour répondre à 
la question posée. Ce résultat d’analyse se retrouve 
dans la plupart des recherches sur ce thème, avec une 
population d’élèves en difficulté avec l’écrit, et plus 
largement en difficulté scolaire 2.

La littéracie étendue : un nouveau 
concept né des exigences  
de la société moderne

Ce qui rend raison des observations que nous venons 
de faire réside moins dans la question de l’acquisition 
des éléments structuraux de l’écrit (morphologie, 
syntaxe, lexique) que dans l’acquisition des modes de 
dire, de raisonner, d’écrire liés aux usages sociaux et 
aux pratiques d’une littéracie étendue, propres aux 
sociétés hautement scolarisées et développées. Car, 
même si, avec L. Vygotski 3, on peut considérer l’écrit, 
l’apprentissage de sa grammaire, comme transforma-
teurs cognitifs permettant la prise de conscience et 
l’objectivation du fonctionnement de la langue, des 
discours, de soi-même, de ses pratiques, force est 
de constater que la seule mise en présence avec les 
éléments structuraux, voire avec certains usages res-
treints de l’écrit, pour être nécessaire, ne suffit pas à 
faire entrer tous les sujets dans la littéracie étendue.

2. Voir notamment : D. MANESSE, Le français en classes diffi-
ciles : le collège entre langue et discours, Saint-Fons, INRP, 
2003 ; R. GOIGOUX, Les élèves en grande difficulté de lecture 
et les enseignements adaptés, Suresnes, Editions du CNEFEI, 
2000 ; É. BAUTIER, J.-Y. ROCHEX, L’expérience scolaire des 
nouveaux lycéens. Démocratisation ou massification ?, Paris, 
Armand Colin, 1998.

3. L. VYGOTSKI, Langage et pensée, Paris, La Dispute, 
1934/1997.

Cette littéracie étendue est actuellement considérée 
par l’OCDE comme devant être la visée des systèmes 
éducatifs et de formation, c’est elle qui fait l’objet 
de l’évaluation internationale PISA. Dès lors, pen-
ser la formation des illettrés ou peu lettrés dans la 
perspective de leur insertion dans la société nous 
semble passer par la familiarité avec cette littéracie 
étendue.

Le sujet d’aujourd’hui, celui de la société globalisée, 
de la société littéraciée (en référence à ce qu’elle se 
fonde sur une littéracie étendue et donc un usage 
littéracié des documents et de l’information) doit 
manifester des compétences diverses, simultané-
ment larges et à même de faire face à des situations 
précises et complexes, d’être autonome, de savoir 
comment et avec quoi comprendre et penser une 
situation nouvelle, une société où les emplois sont 
moins des emplois de production que de services, 
moins des emplois d’exécutants que de personnes 
capables d’analyser une situation, de mobiliser des 
savoirs hétérogènes pour la faire évoluer, de résoudre 
des problèmes.

Etre littéracié, c’est considérer que le plus 
important pour penser, réfléchir, travailler, 
c’est le texte . Ce n’est pas l’expérience de cha-
cun . C’est un retournement pour une grande 
partie de la population . C’est quelque chose de 
violent .

Ce qui est visé aujourd’hui, c’est la formation d’un 
sujet social autonome capable d’analyse, de mise en 
relation, de mobilisation consciente d’une pluralité de 
compétences et de connaissances. Cette autonomie se 
fonde davantage dans le langage que dans les savoirs 
scolaires et patrimoniaux. 

 La société contemporaine est en effet une société 
où l’usage du langage écrit et oral est prépondérant, 
non pas seulement dans ses aspects communicatifs 
et relationnels, mais parce que le langage est ce qui 
permet justement ces mobilisations hétérogènes, ces 
mises en relation, les transformations d’expériences 
en savoirs objectivés et, inversement, des raisonne-
ments complexes qui ne passent pas par l’action en 
situation, des actions dont les démarches sont plus 
importantes que les résultats …
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Notons que s’il est ici fait référence à l’usage du langage 
oral et écrit, c’est parce que l’oral même, du fait d’une 
scolarisation massive depuis un demi-siècle, reprend 
dans ses usages les caractéristiques cognitives qui se 
sont construites historiquement, culturellement dans 
l’écrit. Ainsi, à l’école, l’oral est produit dans les deux 
genres, premier et second, au sens de spontané et de 
travaillé pour produire distanciation, objet nouveau 
pensé par un auteur (voir encadré). On oublie sou-
vent justement qu’il y a oral et oral et que certaines 
situations et exigences peuvent à l’oral participer de la 
construction des usages que l’écrit suppose et dévelop-
pe, qu’il y a donc un oral ‘travaillé’ produit par une nou-
velle socialisation à laquelle, pour certains sujets, ne 
contribue pas la socialisation réalisée par la famille.

C’est largement l’exigence généralisée, au sein de 
l’Ecole comme dans la société, de cette littéracie 
étendue qui est à l’origine des difficultés profondes 
des élèves dans le système scolaire, des adultes en 
recherche d’emploi, des parents voulant aider leurs 
enfants à faire face aux difficultés scolaires...

Les exigences de la littéracie 
étendue

Par littéracie étendue, il faut donc entendre ici une 
pratique de l’écrit comprise comme l’ensemble des 
possibilités cognitives que l’écrit permet de construi-
re et non un écrit réduit à du stockage d’information 
en remplacement de la mémoire, à de la transcription 
ou simple notation, ou à la seule prise d’information 
et de repérage quand il s’agit de lecture. On peut 
noter ici que nombre d’activités d’écriture à l’école 
sont justement limitées à cette littéracie réduite qui 
ne permet pas aux élèves d’accéder aux pratiques les 
plus transformatrices. 4 Construites dans une familia-
rité avec les usages langagiers fondés dans l’écrit, 
les pratiques littéraciées sous-tendent l’ensemble 
des pratiques langagières non seulement scolaires, 
orales comme écrites, mais aussi la très grande partie 
des usages sociaux contemporains. Ces usages litté-
raciés, secondarisés du langage, qui sont aussi des 
orientations socio-cognitives et socio-langagières, 
ne sont évidemment pas acquis indépendamment 
des modes de socialisation qui les construisent. Plus 
précisément encore, puisqu’il s’agit fondamentale-
ment d’usages langagiers fondés dans l’écrit, il est 
nécessaire de distinguer, comme le fait Y. Reuter 5, 
différents types de difficultés. Les unes relèvent des 
éléments structuraux et outils techniques de l’écrit, 
d’autres d’une méconnaissance de ses usages fonda-
mentaux construits au cours de l’histoire des sociétés 
et investis par une société donnée, d’autres encore 
proviennent de ce que l’écrit mobilise simultanément 
les dimensions affectives, cognitives et sociales des 
sujets, ces dernières étant construites dans leur his-
toire personnelle. C’est de ces usages de l’écrit dont 
il s’agit ici qui, au cours du temps, ont contribué 
aux constructions et activités intellectuelles, celles 
qui élaborent des lois générales et non les seules 
expressions d’affects et d’opinions, les narrations 
d’expériences locales et spécifiques, celles qui trans-
forment les expériences en savoirs, qui permettent 
de tisser ensemble (de penser et d’écrire avec) 
différentes voix d’origine très diverses, savantes et 

4. Voir : D. PERRIER, Les logiques de l’écriture scolaire, Thèse 
de doctorat, Université de Paris 8, 2006 (É. BAUTIER, directeur).

5. Y. REUTER, A propos des usages de J. Goody en didactique. 
Eléments d’analyse et discussion, in Pratiques, n°131-132, 
2006.

Selon M. Bakhtine*, les genres premiers peuvent 
être décrits comme relevant d’une production 
spontanée, immédiate, liée au contexte qui 
la suscite et n’existant que par lui et dans 
l’oubli d’un quelconque apprentissage ou travail 
sous-jacent. « Ils naissent de l’échange verbal 

spontané, ils sont fortement liés à l’expérience 

personnelle du sujet »**. Les genres seconds (ou 
secondarisés) se fondent sur les premiers pour 
s’en ressaisir et les travailler dans une finalité 
qui s’émancipe de la conjoncturalité de leur pro-
duction. Ils supposent une production discursive 
qui signifie bien au-delà de l’interaction dans 
laquelle elle peut conjoncturellement se situer 
et qui relève de normes et critères de pertinence 
qui excèdent ceux de cette interaction et de l’ex-
périence dans laquelle elle prend place. 

* M. BAKHTINE, Esthétique de la création verbale, Paris, 
Gallimard, 1984. 
** B. SCHNEUWLY, Genres et types de discours : consi-
dérations psychologiques et ontogénétiques, in Y. REUTER, 
Les interactions lecture-écriture, Berne, Peter Lang, 1994.

Genres premiers, genres seconds
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vulgaires, orales et écrites. C’est bien de ces usages 
de ressaisie, de reprise, de secondarisation dont il 
s’agit dans les usages littéraciés. L’écriture n’est pas 
seulement inscription mais élaboration et acquisition 
de modalités de pensée spécifiques propres à l’usage 
de la littéracie étendue. Elle permet la secondarisa-
tion des objets du monde 6, évoquée précédemment, 
la prise de conscience de la tâche à effectuer dont on 
est l’auteur. Il s’agit alors de penser-écrire quelque 
chose et non de répondre à une question ou de dire-
écrire simplement quelque chose pour communiquer. 
L’écrit a, au cours des siècles, construit la pratique 
du commentaire, c’est-à-dire la conscience du travail 
interprétatif et de la nécessité de construire les 
significations, de nouvelles significations. 7

Transformation identitaire  
et socio-cognitive

Cette rapide énumération de la puissance cognitive 
et langagière de l’écrit 8 atteste et explique la pré-
gnance de la littéracie étendue dans les attentes et 
habitudes scolaires et sociales. Elle permet aussi de 
comprendre les enjeux de cette littéracie dans la 
formation des sujets sociaux. La question n’est donc 
pas simplement celle du canal de communication 
oral ou écrit, mais celle des déplacements cognitifs 
qu’une socialisation, via des pratiques réitérées de 
fréquentation de l’écrit, construit. Dès lors, appren-
dre à lire-écrire entraîne une véritable transformation 
des sujets dans leur façon d’être au monde, à soi, 
aux autres, transformation cognitive et identitaire 
qui peut être ressentie comme une violence symbo-
lique et entraîner des résistances, faire préférer des 
usages restreints, minimaux de l’écrit. Ainsi quand 
on demande à Mohammed, que l’on pressent comme 
bon élève de seconde mais qui justement résiste à 
investir les tâches nouvelles de cette classe, tâches 
constantes d’écriture de commentaire, de prépara-
tions …, pourquoi il écrit si peu, il répond « écrire ça 
fait changer et je ne veux pas qu’on me change » 9.

6. É. BAUTIER, J.-Y. ROCHEX, op. cit.

7. Cela dit, commenter, interpréter, n’est pas au demeurant une 
pratique sociale et cognitive inhérente à la fréquentation de 
l’écrit.

8. É. BAUTIER, J.-Y. ROCHEX, op.cit. ; B. LAHIRE, La raison 
scolaire. Ecole et pratiques d’écriture, entre savoir et pouvoir, 
Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2008.

9. In É. BAUTIER, J.-Y. ROCHEX, op. cit.

Le rapport à l’écrit spécifique des sociétés fortement 
scolarisées est considéré souvent comme évident, et 
ne supposant donc pas de construction particulière. 
Il peut être identifié par deux attitudes à l’égard de 
l’écrit. D’une part, l’écrit est à considérer comme une 
référence prévalant sur l’expérience pour répondre à 
des questions (quand les lecteurs en difficulté s’ap-
puient d’abord sur leurs connaissances personnelles, 
leurs opinions, leurs valeurs ou émotions). D’autre 
part, la signification, qui n’est pas réductible à 
l’addition du sens des mots, est à construire par le 
lecteur. Cette signification repose sur des indices lin-
guistiques fins qui permettent de constituer le sens 
du texte dans sa complexité énonciative et cognitive 
par la mise en relation du texte avec les ressources 
du lecteur (connaissance de l’existence même de 
cette complexité et connaissances culturelles qui 
permettent de l’identifier). Si ces ressources n’ont 
pas été construites chez le lecteur, la lecture ne 
peut être une lecture réelle du texte, mais seulement 
une mise en écho avec soi et, plus généralement, 
l’écrit semble alors ne pouvoir décrire que le monde 
dans son appréhension immédiate. Le processus de 
construction du sens d’un texte dans son autono-
mie par rapport au réel n’est pas alors un processus 
cognitivo-langagier.

Ce refus ou cette difficulté de rentrer dans la litté-
racie étendue, que nous pourrions appeler illettrisme 
contemporain, peut être illustré par l’exemple d’un 
exercice de traitement de formes écrites particuliè-
res que sont les schémas ou les diagrammes. Dans 
un exercice de PISA, il s’agissait d’interpréter des 
diagrammes présentant la répartition statistique 
des avis sur la participation des enfants aux tâches 
ménagères dans différents pays. Ce que l’on constate 
alors, c’est que les élèves dits en difficulté interprè-
tent les pourcentages présentés dans le diagramme 
comme rendant compte des pratiques effectives et 
portent des jugements sur ces pratiques en fonction 
de leurs propres expériences dans le domaine, comme 
si les textes ne pouvaient que décrire du réel et non 
construire un autre niveau de la réalité, celui de la 
réflexion sur celle-ci.
L’ignorance du texte comme source à utiliser pour 
fournir les réponses attendues et l’ignorance de l’exis-
tence dans les textes d’une énonciation spécifique, au 
profit du seul usage de soi, est un trait constant des 
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productions écrites des personnes peu à l’aise avec 
l’écrit. On obtient le même type de réponse quand le 
travail à réaliser porte sur un raisonnement à mettre 
en œuvre à partir des éléments d’un texte. Comme 
par exemple, dans l’enquête PISA, quand on deman-
dait aux élèves de répondre à des questions à partir 
de la lecture de lettres d’élèves donnant leur avis sur 
les dépenses engendrées par la recherche spatiale ou 
sur le phénomène des graffitis. Tout se passe comme 
si la sollicitation même d’un raisonnement sur un 
texte n’est pas comprise comme telle. Nous référe-
rons cette incompréhension à une incompréhension 
de l’utilisation cognitive du langage, pensé prioritai-
rement dans sa fonction de dire le monde dans une 
sorte de transparence. Cette fonction d’élaboration 
du langage étant peu familière des sujets éloignés 
de la littéracie, la stratégie de réponse consiste alors 
à se saisir d’un élément du texte sans tenir compte 
de la visée cognitive ou intellectuelle de la ques-
tion, des demandes de réflexion et de réflexivité à 
construire à partir du texte.

Pour conclure

Les épreuves de l’enquête PISA évaluent des processus 
complexes qui relèvent de raisonnements littéraciés, de 
mises en relation d’univers de référence dif-
férents, d’objectivation et de mise à 

distance des expériences ordinaires et des implications 
personnelles, tout en sollicitant celles-ci. Une part non 
négligeable des épreuves requiert des compétences de 
production fondées sur des processus de secondarisa-
tion et de reconfiguration, lorsqu’il s’agit d’expliciter 
et de justifier une opinion, de répondre à des ques-
tions à partir d’un ou de plusieurs textes non scolaires, 
relevant de la vie quotidienne (articles de journaux, 
modes d’emploi, lettres, documents de garantie …). 
A ce niveau, l’enquête PISA est un bon révélateur, 
d’une part de l’évolution des exigences de la société 
contemporaine et de l’école qui exigent des individus 
des compétences étendues en matière de littéracie, et 
d’autre part, du fait qu’un nombre important de per-
sonnes n’ont pas développé lesdites compétences.

Résoudre les difficultés qu’un nombre important 
de personnes rencontrent à l’écrit comme à l’oral 
ou en lecture exige dès lors de penser la formation 
bien au-delà d’une maîtrise strictement linguistique 
qui, pour être nécessaire, ne répond pas aux exi-
gences masquées qui sous-tendent aujourd’hui les 
usages langagiers. Résoudre ces difficultés exige 
également de repenser les compétences à acquérir, 
non plus uniquement sur le registre technique mais 

comme véritables déplacements cognitifs et 
sociaux, et donc aussi comme transformation 

identitaire.
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Des causes de l’illettrisme

En guise d’introduction, je propose au lecteur un 
court passage d’une lettre que m’a écrite ma petite 
nièce (je suis un grand oncle privilégié), terminant 
sa classe de 4ème et toute à la joie des vacances qui 
commençaient. Elle écrit : « Enfin je vais pouvoir 
lire … ». Avec cette simple phrase, nous sommes 
conduits d’un coup au cœur du débat sur les 
causes de l’illettrisme. Cet « enfin je vais pouvoir 
lire » nous situe très exactement au plein centre de 
ce que j’ai désigné comme ‘le désir du lire-écrire’. 
Prend forme ici ce désir de lire, cette ouverture sur 
ces instants magiques qui m’ouvrent aux horizons 
les plus divers, aux paysages les plus anodins 
comme les plus invraisemblables de la science-
fiction, aux découvertes de ces autres moi-même 
qui se bousculent dans tous ces personnages que 
chaque roman projette dans ma vie.

« Enfin, je vais pouvoir lire … » Cette phrase rend 
heureusement caduques bien des horreurs pédago-
giques que l’on peut entendre. Elle me ramène à ma 
propre histoire, quand à l’école, venait ce moment 
redouté où celui que désignait la ‘maîtresse’ devait 
lire les grands panneaux qui annonçaient les diffé-
rents possibles d’un mot : nom, verbe, et surtout, 
celui qui nous terrorisait tous ‘adjectif qualificatif’. 
Et je me souviens de ce jour, encore proche de la 
rentrée, où je fus désigné pour lire ces panneaux, et 
où ma petite culotte fut mouillée quand vint l’instant 
redouté de lire à haute voix le mot ‘adjectif qualifi-
catif’. Mais c’était en 1930, et il y avait par ailleurs 
beaucoup d’autres bonheurs auxquels ouvrait l’école 
dans cette découverte des autres, du ‘Nous’ (enfants, 
élèves, copains …), et aussi découverte des livres 
qui renfermaient ces histoires que nous racontait la 
maîtresse, et parfois aussi nos parents...

Nous oublions parfois un peu trop vite le temps d’où 
nous venons, car pendant des millénaires l’écriture 
n’existait pas, mais tant d’autres ‘signes’ réclamaient 
vigilance pour déchiffrer les signes du ciel, attention 

pour écouter les signes de la nuit, proximité pour se 
parler l’un l’autre, pour découvrir le ‘Nous’ qui restait 
le vrai et parfois l’unique signe de l’humain, de cette 
humaine présence qui donnait réalité au bonheur du 
feu qui rassemblait, tandis qu’au-delà des frontières 
du clan régnait cet espace à la fois tentateur et mau-
dit du ‘sacré’, cet infini d’au-delà de la frontière où 
les mots perdaient leur sens et leur proximité.
Il n’est pas très loin non plus, c’était en 1830, ce 
temps où 57% des conscrits ne savaient ni lire, ni 
écrire. Mais qui s’en émouvait ? Et plus près de nous 
encore, en 1935, quand la moitié des élèves quit-
taient l’école primaire à 12 ans sans avoir obtenu le 
‘certificat’ (le CEP, Certificat d’Etudes Primaires), qui 
criait au scandale ? Et plus près encore, au temps des 
Trente Glorieuses, quand, après la guerre, les charters 
empruntaient le chemin que nos gouvernants actuels 
voudraient rendre obligatoires, mais dans le sens 
inverse, car alors c’était de l’Afrique vers l’Europe 
pour fournir aux chaînes de fabrication la main-
d’œuvre nécessaire. Ce temps où le ‘savoir’ était mal 
considéré par les dirigeants d’entreprise. Moins on en 
savait et mieux c’était pour accomplir les gestes répé-
titifs exigés par l’organisation scientifique du travail 
(OST ou Taylorisme). Pour les entreprises des Trente 
Glorieuses, c’est le non-savoir qui était la norme 
parmi les OS (ouvriers spécialisés), cette population 
la plus nombreuse, car grâce à ce non-savoir, on évi-
tait menaces, déviances, revendications, grèves. Hier, 
l’illettrisme n’existait pas et la question des popula-
tions illettrées ne se posait donc pas.

N’oublions jamais que le propre de l’humain c’est, 
depuis toujours, le langage. Et même si, à travers le 
monde et le temps, les hommes ont créé des centai-
nes de ‘langues’, il n’en demeure pas moins que ces 
centaines de langues se réfèrent à un langage com-
mun, comme une ‘langue mondiale’, prenant forme à 
travers des expressions multiples dont chaque ‘lan-
gue’ est un exemple.
Peu importe donc le nombre et la variété des ‘signi-
fiants’ (des mots, des règles propres à chaque culture), 

Le désir de lire-écrire
 Francis ANDRIEUX –  Centre de Recherche, d’Analyse, de Formation au Travail social 

Professeur émérite de l’Université de Strasbourg
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l’important reste ce ‘signifié’ qui fait le bonheur des 
‘traducteurs’ qui savent si bien faire applaudir, par 
exemple, un discours qui, sans eux, nous serait resté 
fermé, étranger, mais prend sens grâce à eux.

Revenons à l’essentiel. Comme l’oral, l’écrit se com-
pose d’un ensemble de signes qui, comme tous les 
signes, réclament d’être interprétés pour prendre 
sens. L’écrit ne représente donc qu’un système de 
signes parmi bien d’autres. Or y a-t-il un seul être 
au monde pour qui les signes, dans leur diversité, 
n’auraient aucun sens ? Tous les humains, quels que 
soient leur âge, leur langue, leur culture, leurs igno-
rances ou leurs savoirs, tous, absolument tous savent 
interpréter cette infinie diversité des signes qui ne 
cessent d’emplir nos vies : il y a les signes que sont 
les bruits familiers, il y a le sourire de ceux que nous 
rencontrons, ou, de manière plus intime, le bonheur 
qui se découvre sur le visage de celui ou celle que 
nous aimons, et la tendresse, ou le désir qui, dans 
l’au-delà des mots, disent si bien l’impatience et l’at-
tente. Mais il y a aussi ces autres signes qui disent, 
et parfois si fort, les bouderies, la haine, l’exécration, 
le rejet, le refus.
Nous sommes donc environnés de signes et contraints, 
de ce fait, à ce travail d’interprétation qui construit 
notre vie sur cette herméneutique (cette interprétation) 
du quotidien. Ainsi chaque mot, dans l’écrit, représente 
un assemblage, signifiant-signifié, quelque chose est 
là, présent, mais qui ne prendra signification pour moi 
qu’à travers ce difficile moment de l’interprétation.
Et cela reste vrai quels que soient les multiples 
usages auxquels chaque mot se réfère. Les mots 
outils nous désignent la réalité ; les mots savants 
expliquent cette réalité ; les mots qui règlementent 
permettent la vie commune ; les mots qui caressent 
disent de tant de manières le possible de l’amour. 
Il y a aussi les mots qui s’essaient à dire l’indici-
ble, lorsque le langage bute sur ces frontières qui 
nous enserrent et nous mènent jusqu’aux limites du 
langage, et qui, malgré ces frontières, s’essaient à 
pénétrer au cœur du mystère que toutes les religions, 
depuis toujours, se sont efforcées de nommer : Dieu, 
Révélation, Résurrection et tant d’autres.
Car, et c’est là une bien étrange caractéristique de 
l’humain, oui, avec les mots, la mort n’existe plus … 
Les mots sont présents depuis l’origine de l’humain 
et ils dureront encore et encore. Les mots sont et res-

tent des ‘vivants’ ; tant qu’ils existent, la mort reste 
au dehors de ce possible des mots qui dit ‘l’humain’ 
dans l’infinie variété de son histoire.

Les mots sont des ‘vivants’, et leur maison c’est ou 
la ‘bouche’ qui dit les mots, ou le ‘papier’ qui reçoit 
ces mots dans l’écriture, ou la ‘parole’, ou ‘l’écrit’. Ils 
se trouvent ‘bien’ quelle que soit la maison qu’ils ont 
choisie. Et les mots ont un sexe (féminin ou mas-
culin) ; et certains, comme les adjectifs, ont même 
l’âme sentimentale car rien de plus souple et de plus 
docile que le sexe des adjectifs qui s’accordent tou-
jours avec le nom qu’ils qualifient. Il y a même des 
mots ‘interdits au moins de 16 ans’, je veux dire des 
mots en ‘x’, ces mots qui procurent l’éros au-delà des 
limites supportables : bijou, caillou, chou, genou, 
hibou, joujou, pou.
C’est justement parce que les mots sont des ‘vivants’ 
qu’on va retrouver en eux les mêmes qualifications 
que ceux concernant le ‘Désir’. N’oublions pas que, 
à l’origine, Eros est le nom d’un Dieu, du Dieu de 
l’Amour, de ce Dieu présent, invinciblement présent 
au cœur des images qui nous aident, maintenant 
et ici, à préciser ce qu’il en est du langage et de 
l’écrit. Ne dit-on pas : ‘dévorer’ un texte, ‘avoir soif’ 
de connaître la suite et, plus précisément, envie de 
‘pénétrer’ un texte, et aussi ‘jouir’ d’un texte, surtout 
quand le langage se fait amoureux ou poétique et 
que les mots ou les textes jouissent entre eux et 
qu’alors ils réjouissent leur auteur ou leur lecteur ?

Mais attention, emprunter au ‘désir’ (à l’Eros) cer-
tains qualificatifs du langage ou du texte ne signifie 
pas le possible du ‘n’importe quoi’. Pour le langage, 
comme pour l’écrit, il y a des règles ; et donc le sim-
ple assemblage ne suffit pas, sinon dans le bonheur 
du dictionnaire. Il y a des règles pour parler comme 
pour écrire, comme il y a des recettes de cuisine, 
des obligations d’harmonie dans la musique, et aussi 
des caresses pour ouvrir le chemin du possible de 
l’amour …
Nous sommes là au cœur des exigences de la parole 
et de l’écrit. Car, ces règles, ces obligations doivent 
naître du désir lui-même. Ainsi il n’y a pas d’abord 
‘apprentissage’ (plus ou moins lent, long, pénible) et 
puis, ensuite, bonheur de l’écoute ou du lire.
Soyons persuadés au contraire que langage et lecture 
se découvrent au cœur d’apprentissages similaires, 
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c’est-à-dire avec les mêmes tâtonnements, les mêmes 
approximations qui bottent les fesses à tous ces 
linguistes, et aussi parfois à ces pédagogues qui 
prétendent savoir comment s’enseignent et donc 
s’apprennent le langage et l’écrit.

En dehors de toute prétention pédagogique et encore 
moins linguistique, à partir de mon expérience d’en-
fant, puis de père, et de grand-père, à partir aussi de 
cette expérience irremplaçable de celui qui cherche 
à comprendre les difficultés nombreuses de ceux qui 
sont en charge des apprentissages de la parole et 
de l’écrit, il m’apparaît trois chemins possibles 
pour ceux qui portent ces lourdes responsa-
bilités afin que chacun, grand ou petit, 
et d’où qu’il vienne, puisse participer au 
bonheur de lire et d’écrire.

Et d’abord : cet axiome premier de la 
pédagogie que j’énonce de la maniè-
re suivante : pour apprendre le 
chinois à Cunégonde, il importe 
d’abord de bien connaître … 
Cunégonde (bien sûr !). Or nous 
oublions toujours (souvent en 
tout cas) que celui qui est là 
pour apprendre est, d’abord et 
avant tout, un être fait de désir, 
d’attente, de confiance aussi. 
Et, quand il s’agit d’enfants, 
n’oublions jamais qu’ils sont 
de vrais enfants, c’est-à-dire 
des êtres câlins, rieurs, expres-
sifs, ‘clowns’, indisciplinés, tur-
bulents, imprévisibles, appliqués, 
provocateurs, conquérants, ‘bara-
gouineurs’, querelleurs, imagina-
tifs, inventifs, et donc aussi des 
êtres vulnérables qui révèlent leur 
détresse, leur souffrance, et leur 
insécurité affective. Ce qui signi-
fie aussi que, dans le mystère de 
ce lien qui se tisse entre celui 
qui enseigne et celui qui apprend, 
c’est, d’abord et avant tout, 
l’amour des mots, prononcés 
ou écrits, que porte en lui 
celui qui enseigne, qui ouvrira 

tout normalement la porte du désir et du plaisir de 
lire pour celui qui apprend.
Premier chemin donc de toute pédagogie concer-
nant l’enfant ou l’adulte : accueillir, com-
prendre, aimer ce que l’autre nous 
offre dans son désir d’apprendre.

Il y a peut-
être un 2ème 
chemin qui 
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prend forme dès l’enfance, soit en famille, soit à 
la crèche ou à l’école, et qui se diversifie dans les 
histoires qu’enfant, nous ont racontées nos parents 
(ou grands-parents), et qu’adulte, nous avons racon-
tées à nos propres enfants, et aussi ces histoires 
qui deviennent le meilleur support pédagogique des 
apprentissages liés à la lecture et à l’écriture. Il 
faut relire ici l’œuvre merveilleuse de Daniel Pennac 
Comme un roman dont chaque page recèle des trésors 
qui illuminent ce moment, pourtant difficile, où les 
signes doivent prendre sens dans ces actes premiers 
que sont la lecture ou l’écriture.
A travers les pages de Daniel Pennac, on découvre que 
le véritable apprentissage de la lecture, c’est-à-dire le 
désir de lire, se construit jour après jour dans le bon-
heur des histoires racontées, et auxquelles il ne faut 
rien changer, ces histoires dont nous savions, enfant, 
qu’elles existaient dans ce qu’on appelait autour de 
nous ‘les pays du livre d’histoires’, et que nous savions 
presque par cœur, bien avant d’en découvrir ces étran-
ges amalgames qui deviendraient bientôt, pour nous, 
des histoires, puis des romans, puis des lettres écrites 
et reçues, où se découvrirait l’amour de cet autre si 
vivant en moi. Il s’agit donc de s’efforcer à découvrir 
les nouveaux chemins qui ouvrent peut-être au bon-
heur de lire, ces étranges ‘lucarnes’ faites d’images et 
de sons, les mêmes pour tous …
Soyons persuadés que chaque fois que nous nous 
souvenons d’un poème, d’une histoire, appris dans 
l’enfance ou découvert au cœur de la vie, ce sont 
tous ceux qui ont fait, comme nous, la même 
découverte et le même effort d’apprendre, et puis 
de réciter ou de chanter, qui deviennent présents et 
nous emmènent dans le bonheur de ces textes qui 
demeurent en nous.

Vous l’avez compris, ces différents chemins ont leur 
origine dans ce désir de lire-écrire, ce sourire de l’Eros 
pour que l’écrit prenne sens et devienne base et fonde-
ment de notre plaisir, dans la solitude ou le partage.
Il y a peut-être aussi un 3ème chemin découvert 
dans une séance de travail avec les promoteurs d’un 
groupe qui s’appelle L’Atelier à Strasbourg, et qui est 
préoccupé de l’ouverture au lire-écrire de ceux que 
les exigences du social ont conduit vers eux.

Pour cette séance de travail, ils disposaient d’une 
cassette racontant comment des Harkis (des Algériens 
ayant dû quitter leur pays pour avoir combattu 
auprès des Français pendant la guerre d’Algérie), se 
sont débrouillés pour entrer dans l’écrit, comme ils 
le pouvaient, et seuls le plus souvent. Dans cette 
cassette, qui a pour titre Des apprentis sans école, 
on découvre un de ces Harkis le jour où il reçoit une 
lettre de sa famille (lettre écrite par un ‘écrivain 
public’). Avant même de s’essayer à lire, il sait que 
sa femme et ses enfants sont là, présents, dans 
cette lettre qui, d’un coup, anéantit l’absence, ou du 
moins la rend supportable. L’écrit apparaît ici, même 
si lui ne sait pas le dire (il ne sait pas le dire mais 
il le vit) comme une présence annoncée (et vous le 
savez bien, vous qui avez déjà écrit tant de lettres). 
Sa femme, ses enfants ne sont pas là, mais cette 
lettre les rend présents à travers ces signes que 
sont les mots qu’il s’efforce de lire, en tâtonnant. 
Et devant le formateur qui lui propose son aide, il a 
cette phrase prononcée avec un grand sourire : « Oh, 
pour apprendre à lire, il faut d’abord aimer lire ». 
Vérité première découverte par ce Harki avec sa 
lettre déjà chiffonnée, comme si ses mains allaient 
lui découvrir le secret des mots qui sont écrits là. 
D’abord ‘aimer lire’, car ‘aimer lire’ prend place avant 
‘savoir lire’. Et c’est cela l’important. Ce Harki nous 
donne la plus étonnante et merveilleuse règle de 
toute pédagogie : d’abord conduire dans l’amour, 
l’amour de lire, que ce soit par une chanson, ou par 
une histoire racontée, ou par ces bavardages mer-
veilleux qui nous permettent de raconter, et raconter 
encore, les mille possibles de la vie. Toujours, tou-
jours partir de ce qui est aimé. Je n’ai pas d’autre 
ouverture pédagogique que celle-là. Découvrez ces 
chemins d’amour pour qu’aimer lire ouvre toutes 
grandes les portes, difficiles à passer, c’est vrai, 
mais portes ouvertes sur les possibles du lire et 
de l’écrire. Souvenez-vous : c’est un Dieu, Eros, lui-
même qui préside à tous nos apprentissages.

Je m’arrête ici en souhaitant que tous les apprenants 
que vous rencontrerez, grands ou petits, découvrent, 
à travers vous, le désir et l’amour de lire, le désir et 
l’amour d’écrire.
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Des causes de l’illettrisme

Dans les lignes qui suivent, nous présentons 
trois articles, publiés récemment dans la revue 
‘TransFormations’ 1, qui traitent du rapport à 
l’écrit des personnes en situation d’illettrisme. 
Ces trois articles comportent des points communs : 
ils montrent des pratiques qui ne répondent pas 
aux normes sociales dominantes. Celles-ci sont 
non efficaces dans le premier cas puisque les 
personnes mettent en place des stratégies qui ne 
leur permettent pas d’accéder à un texte de type 
fonctionnel en usage dans leur milieu profession-
nel. Elles sont par contre efficaces dans les deux 
autres cas : pour l’un, il s’agit d’écrits à caractère 
réflexif, écrits pour soi ou à destination de son 
réseau social privé ; pour l’autre, de ressources 
alternatives mises en place par des parents pour 
pallier leur illettrisme et être à même d’assurer le 
suivi scolaire de leurs enfants.

Les articles qui composent ce premier numéro de la 
revue TransFormations font état de recherches dont 
les données ont été recueillies auprès d’enquêtés 
adultes et jeunes adultes de faible niveau de scola-
risation et de qualification. Exploitant les données 
recueillies auprès de ce public par entretiens, obser-
vations, questionnaires …, ces recherches portent 
sur les rapports à la formation, les rapports à l’écrit, 
les pratiques culturelles, les difficultés de communi-
cation dans la vie sociale et professionnelle. 

Contributions récentes, elles viennent compléter 
un ensemble de travaux menés depuis le début des 
années 80 pour mieux connaître les populations 
dites ‘en difficulté’. Elles aident notamment à cerner 
davantage ce que signifie exactement ‘ne pas maî-
triser suffisamment les savoirs de base’ ou avoir un 
‘faible niveau de littératie’. 2

1. Nouvelle formule des Cahiers d’études du CUEEP (Lille).

2. Une présentation transversale de l’ensemble des articles qui 
composent ce 1er numéro de TransFormations est accessible en 
ligne sur le site www.lire-et-ecrire.be (Lire et Ecrire > Recherches 
et études > 2008).

Véronique LECLERCQ (coordination), Mieux connaî-
tre les adultes peu qualifiés et peu scolarisés, 
TransFormations : Recherches en éducation des adul-
tes, n°1, juin 2008, USTL-CUEEP-TRIGONE, 220 p.

Pour commander, s’adresser à Anne DOURLENS 
Revue TransFormations
Tél : 00 33 (0)3 20 58 14 28 
Fax : 00 33 (0)3 20 58 93 87
Courriel : Cueep-revuetransformations@univ-lille1.fr
Site : http://cueep.univ-lille1.fr/transformations

Les trois articles que nous présentons ici, comme 
d’autres publiés dans ce premier numéro, ont le 
grand intérêt de contenir de nombreux exemples tirés 
des enquêtes menées par leurs auteurs, ce qui rend 
leur lecture ‘vivante’ et accessible aux non initiés 
dans un domaine où le vocabulaire spécialisé en 
rebute parfois plus d’un.

Stratégies de lecture  
en contexte professionnel

Hervé Adami a effectué une recherche auprès de tra-
vailleurs dans une entreprise du secteur de la propre-
té. Une disposition récente obligeait ces travailleurs 
à passer un test de sécurité par le biais de 15 ques-
tions portant sur un texte à lire sur écran d’ordina-
teur. Devant les échecs répétés d’un certain nombre 
de ses agents, l’entreprise a confié à un organisme 
de formation la tâche de préparer les travailleurs en 
difficulté à réussir le test. Le groupe était composé 
de francophones natifs et non natifs d’origines diver-
ses, certains étant (quasi) analphabètes et d’autres 
illettrés 3. Les ayant placés devant écran par binômes 
pour permettre les interactions, l’auteur a observé les 
stratégies de lecture de ces personnes face à une des 

3. En France, les termes ‘illettrisme’ et ’analphabétisme’ font 
référence à deux profils distincts : l’illettrisme concerne les per-
sonnes francophones scolarisées en langue française qui n’ont 
pas acquis une maîtrise suffisante de la communication écrite, 
tandis que l’analphabétisme concerne les personnes étrangères ou 
d’origine étrangère n’ayant jamais appris un code écrit.

Mieux connaître  
les adultes peu scolarisés
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épreuves du test intitulée : Travailler en sécurité avec 
l’eau à haute pression – Conseils aux opérateurs.
Sa principale hypothèse de travail était la suivante : 
« Ces salariés, en poste depuis longtemps sur ce 
site, ont une longue expérience pratique des lieux, 
des configurations, des machines et des dangers de 
l’usine. Les consignes écrites et le test reconfigurent 
cette expérience en l’encodant. La lecture des consi-
gnes n’apporte donc pas un supplément d’informations 
et de savoirs sur la sécurité, mais induit une nouvelle 
perception de la réalité qu’ils connaissent déjà ». Son 
but était de mieux comprendre les interactions entre 
cette réalité, le document et ces (non) lecteurs.

La mise en situation a permis de constater qu’aucun 
des travailleurs n’était capable de lire le texte de façon 
relativement fluide et qu’en procédant par déchif-
frage mot à mot, sans jamais parvenir à reconnaître 
tous les mots d’une phrase, leur lecture se heurte à 
des mots clés qu’ils ne reconnaissent pas. Ces mots 
étant indispensables à la compréhension du texte, 
les travailleurs adoptent une stratégie de lecture qui 
consiste à reconstruire le sens à partir d’indices glanés 
ça et là dans le texte, à partir des images et, surtout, 
en faisant intervenir leur propre expérience.

Ainsi, certains mots vont servir de déclencheurs de 
sens, c’est-à-dire que les quelques mots que les per-
sonnes arrivent à reconnaître ou croient reconnaître 
vont déclencher des tentatives d’explication n’ayant 
que peu de rapport avec le texte. Ainsi une personne 
est par exemple persuadée d’avoir reconnu le mot 
‘obligatoire’ (le mot réel est ‘opérateurs’) car, pour 
elle, dans le contexte des consignes de sécurité, ce 
mot a un sens (même s’il n’en a pas dans le titre 
dont elle a réussi à déchiffrer péniblement les autres 
mots) : « obligatoire, c’est ça oui, obligatoire, par 
exemple la sécurité, c’est obligatoire », dira-t-elle.

Les images vont aussi, pour ces faibles lecteurs, ser-
vir d’agent déclencheur de sens. Notons que les ima-
ges utilisées par les concepteurs du test ne résument 
pas simplement le texte mais illustrent (dans le sens 
d’exemplifient) des thèmes abordés dans le docu-
ment : tandis que le texte reste général et abstrait, 
les illustrations montrent des situations concrètes. 
La lecture du texte se trouve ainsi ‘parasitée’ par 
ces images que les travailleurs ‘lisent’ et commen-

tent. Ces derniers, ne percevant pas la différence de 
niveau entre le texte et l’image, s’appuient sur cette 
dernière, non pour comprendre le texte, mais pour 
interpréter ce qu’ils pensent qu’on essaie de leur faire 
comprendre avec le document dans son ensemble.

Enfin, les travailleurs utilisent leur expérience pro-
fessionnelle pour donner du sens au texte qu’ils ten-
tent de lire. L’auteur constate que cette expérience 
est convoquée à tout propos comme illustration, 
comme explication du texte ou en lieu et place de la 
lecture. Elle supplée le texte ou le supplante comme 
dans ce dialogue avec l’auteur :  
- On travaille avec l’eau à haute pression. Faut une 
autorisation d’accès.
- Ah bon ? C’est ce que vous avez compris ?
- Ouais, signé par un chef de Sollac.
- C’est écrit là ?
- Non, nous on fait toujours comme ça et on a des 
consignes, ils nous donnent des consignes et nous on 
doit regarder les consignes. Quand ils nous donnent un 
travail avec la feuille, quand on a fini, on montre la 
feuille et ils mettent les machines en route.

Le fait que ces faibles lecteurs vont chercher ailleurs 
que dans le texte les explications qu’ils devraient 
y trouver tient évidemment en premier lieu à leur 
faible niveau de lecture, celle-ci étant insuffisante 
pour leur apporter des informations fiables. Pour 
l’auteur, ce n’est cependant pas la seule raison car 
« pour ces salariés faiblement ou non scolarisés, le 
texte ne peut rien apporter de plus parce qu’il n’est 
pas, et ne peut pas être, pourvoyeur d’informations 
sur ce qu’ils vivent tous les jours ». En effet, nul n’est 
besoin de redire que la lecture est bien plus que le 
déchiffrage et, dans le cas du présent test, l’auteur 
parle de « véritable fil d’Ariane textuel que le lecteur 
doit suivre tout au long du développement du texte 
pour le comprendre ». Ainsi en est-il par exemple des 
anaphores pronominales quand Ne le transformez pas 
(p. 5 du document) et Prenez en soin (p. 6) renvoient 
à matériel (p. 4). Pour ces faibles lecteurs, le retour 
en arrière est impossible car leur effort se concentre 
sur la lecture au coup par coup. De même, non fami-
liarisés avec les codes typographiques, ils ne prêtent 
aucune attention au fait que certains passages sont 
surlignés dans le document. « Cela montre que la logi-
que graphique ou textuelle n’est pas, ou ne recouvre 
pas, la logique de l’expérience », explique l’auteur qui 
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poursuit en disant : « c’est d’une logique, d’un ordre 
ou d’un habitus littératiens dont il faut parler ici pour 
comprendre à quoi sont confrontés ces lecteurs en 
insécurité ». Ce qui nous renvoie au texte d’Elisabeth 
Bautier sur la littératie restreinte et la littératie 
étendue 4 (pp. 86-90 de ce numéro).

Et l’auteur de rappeler que le processus d’accultura-
tion individuel à l’écrit est très long, que les enfants 
scolarisés dès l’âge de trois ans entrent dans l’univers 
de la littératie sans plus jamais sortir du processus 
permanent d’alphabétisation qui caractérise nos 
sociétés modernes. « L’acculturation performante à 
l’ordre littératien impose une exposition continue, dif-
fuse et profuse à ses lois », ajoute-t-il en reprenant 
les propos de Jean-Marie Privat 5. N’ayant été que 
très superficiellement alphabétisés, les travailleurs 
concernés par la recherche présentée ici sont, quant 
à eux, bien loin de cette ‘acculturation performante 
à l’ordre littératien’ dont parle Privat.

Se plaçant maintenant du point de vue du dévelop-
pement collectif, Hervé Adami poursuit en disant 
que si plus aucune société n’échappe aujourd’hui 
complètement au réseau de l’écrit, le chemin est 
encore long pour parvenir à une société complète-
ment alphabétisée. Et que si les 19 et 20ème siècles 
ont été marqués par un accroissement quantitatif de 
la littératie, cet accroissement quantitatif ne s’est 
pas accompagné d’un développement qualitatif. 
Ainsi, les travailleurs testés sur leurs compétences 
en lecture sont des personnes issues directement de 
sociétés et/ou de groupes sociaux de tradition orale. 
Originaires de sociétés paysannes d’Afrique du Nord 
ou du Sud de l’Italie, elles ou leurs familles ont émi-
gré en Lorraine industrielle pour retrouver d’autres 
paysans/ouvriers, indigènes ou immigrés et former 
une nouvelle culture ouvrière où la littératie n’a 
que peu de place. Et où, dans leur rapport à l’écrit, 
le texte n’est pas considéré comme objet autonome 
mais comme partie du réel qui le détermine et le 
contextualise. Et de conclure « qu’il convient de pen-
ser la question des rapports à l’écrit d’une façon moins 

4. Le terme ‘littératie’, (venant de l’anglais ‘literacy’) connaît en 
français une adaptation orthographique avec ‘littéracie’ qu’utilise 
notamment Elisabeth Bautier.

5. J.M. PRIVAT, Un habitus ‘littératien’, in Pratiques, n°131-
132, pp. 125-130.

technicienne – c’est-à-dire qui ne prendrait en compte 
que les aspects de décodage ou d’accès au sens par le 
verbal – et plus anthropologique ».

Pratiques réflexives d’adultes  
dits ‘en difficulté’ à l’écrit

Prenant le contre-pied des théories du ‘handicap 
socioculturel’ étudiant les personnes en difficulté 
avec l’écrit du point de vue de leurs ‘manques’, 
Martine Morisse plaide aussi – tout comme Marc 
Derycke ci-dessous – pour l’adoption d’un point de 
vue anthropologique quand il s’agit d’analyser les 
productions et stratégies des personnes en difficulté 
avec l’écrit.

Analysant leurs pratiques scripturales, l’auteure s’at-
tache plus précisément à envisager le for intérieur du 
scripteur à travers son rapport à ses écrits personnels. 
Ce qu’elle met à jour relève d’un ‘art entre deux’, d’un 
‘art du faire’, une capacité qu’ont les personnes de 
‘faire avec’, de mettre en place des pratiques dans un 
espace de contraintes, instaurant de la pluralité et de 
la créativité là où d’autres se conforment à la norme. 
Les personnes qu’elle a rencontrées sont des jeunes 
adultes (18-25 ans) et des adultes en formation aux 
savoirs de base ou de remise à niveau, qui pour la 
plupart (16 sur 20) n’ont pas dépassé la 4ème année 
du secondaire et pour certains (7) la 2ème année du 
secondaire, soit des personnes dites ‘illettrées’.

L’auteur développe dans son article l’hypothèse selon 
laquelle « c’est l’usage qui détermine les aptitudes de 
l’individu à répondre à telle ou telle situation, parfois 
des plus complexes, dans lesquelles celui-ci est tout à 
fait capable de prendre ses marques, déployer une habi-
lité qui consiste à ‘faire avec’, traduisant ainsi l’effica-
cité du répertoire de pratiques qu’il s’est constitué et 
dont il dispose, y compris lors du passage à l’écriture ». 
Si d’un côté ces personnes ont développé des repré-
sentations dépréciatives de leur capacités scripturales 
(« j’écris mal », « je ne suis pas doué pour l’orthogra-
phe », etc.), d’un autre côté elles font, dans l’espace 
privé, l’expérience de l’efficacité de leurs pratiques 
scripturales. En effet, dans cette sphère, les personnes 
« s’affranchissent de l’ordre contraignant de la langue 
et lèvent tout compromis avec elle ; elles disposent là 
d’un répertoire de pratiques et d’habilités efficaces ».
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Ces pratiques, essentiellement des récits autobio-
graphiques, un journal intime, de la correspondance 
privée (amoureuse ou amicale) produisent chez 
les personnes des effets réflexifs et créateurs d’un 
‘espace de réalisation de soi’.

Les écrits pour soi (carnets, feuilles volantes, journal 
intime …) ont principalement une fonction d’exu-
toire qui permet, en se confiant à soi-même, de 
surmonter les périodes difficiles (« J’aime écrire, c’est 
un peu comme un besoin, comme d’être à la fenêtre, 
ouf ! c’est moi, je respire »). Ecrire comme ça vient, 
laisser tout sortir permet ainsi de se libérer d’un 
‘trop plein’ d’émotions, de violence, de souffrance, de 
nervosité … Lors de ce jaillissement de l’écriture, des 
mots sont oubliés, d’autres sont inventés au point 
que l’auteur lui-même éprouve parfois des difficultés 
à se relire … mais peu importe, l’essentiel n’est pas 
là. L’important c’est que la personne se découvre 
par l’écriture : elle peut revivre ses réactions, ses 
sentiments, mais aussi les événements de sa vie, les 
comprendre, les appréhender avec du recul et prendre 
conscience des changements survenus dans sa vie 
(« On se voit évoluer [ …]. Maintenant je sais que je 
ne réagis pas de la même façon, on se voit grandir »), 
ce qui provoque un dépassement de soi. « L’écriture 
offre ainsi au sujet l’occasion de vivre une expérience 
nouvelle, qui consiste à se défaire de ce qu’il sait, 
se déprendre de la représentation qu’il a des événe-
ments de sa vie. » C’est le texte, en tant qu’élément 
médiateur, qui permet ce nouveau rapport entre la 
personne et sa vie.

Les échanges épistolaires analysés par l’auteur sont 
aussi des écrits dans lesquels se nichent des ‘aveux 
d’intimité’. Ils permettent de ne pas devoir dire des 
choses en direct, de s’expliquer quand la relation 
devient difficile ou conflictuelle par exemple. « Le 
passage à l’écriture joue alors une fonction de contrôle 
et de régulation dans des relations interpersonnelles, 
ce qui suppose de la part du scripteur une capacité 
d’évaluation de celle-ci pour savoir comment agir, 
comment se situer vis-à-vis de l’autre. » S’y joue 
aussi un rapport de places, les échanges épistolaires 
engageant le scripteur dans une demande de recon-
naissance susceptible de modifier sa place dans son 
rapport à l’autre. Comme pour les écrits pour soi, 
ce qui importe, ce n’est pas la manière, bonne ou 

mauvaise, dont les personnes écrivent ; c’est plutôt, 
dans le cas des lettres, les savoirs et valeurs partagés 
par les correspondants qui permettent d’investir la 
relation et de se réaliser à travers elle.

Les pratiques scripturales vues de l’intérieur permet-
tent à l’auteur de conclure qu’il y a différents enjeux 
de nature différente derrière ces pratiques : psycholo-
gique (se ressourcer soi-même), identitaire (affirmer 
une appartenance sociale, s’identifier à des valeurs, 
donner du sens à sa pratique), cognitif (favoriser des 
prises de conscience, accéder à une forme d’histori-
cité 6, développer un autre point de vue sur des évé-
nements de la vie). Et l’auteur de conclure que ces 
écrits sont aussi source d’apprentissages informels ne 
prenant pas appui sur des savoirs savants mais sur 
des savoirs en usage qui engagent leurs auteurs dans 
une dynamique auto-réflexive et formative.

Réflexivité et déprise  
dans l’accompagnement scolaire

Dans son texte Marc Derycke fait également écho 
d’un ‘art entre-deux’ en rapportant les résultats d’une 
observation et d’entretiens réalisés auprès d’une 
famille illettrée. Dans cette étude, il a cherché à com-
prendre les stratégies mises en place par les parents 
pour accompagner leurs enfants dans leur scolarité. 
Il s’est attaché plus précisément au fonctionnement 
du réseau de coopération qu’ils ont réussi à mettre 
en place pour pallier leurs propres difficultés face 
à l’écrit. Cette pratique particulièrement innovante 
s’est soldée par une totale réussite puisque leur fille 
a terminé un premier cycle d’études universitaires 
et est devenue enseignante et que le fils a, quant à 
lui, obtenu un brevet de technicien supérieur et a pu 
créer sa propre entreprise.

Dans cette famille, les parents sont d’anciens ‘sala-
riés’ de la batellerie ; la mère se trouve en situation 
de relativement grande difficulté avec l’écrit (elle a 
été scolarisée via des cours par correspondance que 
d’autres faisaient à sa place) et le père est analpha-
bète. Ces parents, surtout la mère, ont développé un 
projet de ‘conquête’ de la réussite scolaire pour leurs 
enfants et ont à cet effet développé des moyens 

6. Prise de conscience de sa propre situation historique.
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adaptés en tirant profit de toutes les ressources à 
leur disposition. Cacher leur illettrisme, même aux 
yeux de leurs propres enfants, faisait intégralement 
partie de la stratégie mise en place.

Les moyens mis en œuvre par les parents pour faire 
aboutir leur projet résident dans la constitution d’un 
réseau de coopération et d’échange, non seulement au 
sein de la famille (élargie) mais également, au-delà 
de ce premier cercle, avec tous ceux qu’ils ont réussi 
à mobiliser ou à ‘utiliser’ dans leur projet : voisinage, 
milieu professionnel, organismes culturels et, surtout, 
l’école (enseignants et parents d’élèves). M. (la mère) 
voulait être une mère à la hauteur et voulait démentir 
le préjugé selon lequel si l’enfant a des difficultés à 
l’école, c’est à cause de son milieu : « stéréotype que, 
selon elle, des enseignants instillent chez les parents 
‘ouvriers’ selon quoi, si l’enfant a ‘du mal à suivre’ cela 
vient de leur ‘métier’ ; or, pour M., ‘c’était faux’ et puis 
‘j’espère que je vais prouver ça’ ». M. a substitué à son 
non savoir scolaire, d’autres ressources : son propre 
savoir et celui qu’elle pouvait s’approprier par elle-
même, mais aussi des relations, du lien …

Par exemple, à l’école, M. assiste aux réunions de 
parents mais, ne maîtrisant pas le code, elle se mon-
tre réceptive et même active dans la réceptivité : 
elle fait de son ignorance ‘l’aiguillon de sa quête’ en 
récoltant un maximum d’informations qui pourront 
lui être utiles dans l’accompagnement scolaire de ses 
enfants. Elle met par ailleurs son savoir-faire dans 
d’autres domaines au service de l’école, prenant ainsi 
ponctuellement sa place dans ce milieu. A la maison, 
elle supervise le travail scolaire de ses enfants. Elle 
apprend avec eux (sans le leur montrer), fait répéter, 
corrige à l’aide d’outils qu’elle se procure via son 
réseau social qui a une place de première importan-
ce. « La prédominance du manque, qui cause la quête 
ouverte, fait prévaloir le réseau d’échange sur l’intérêt 
personnel : ‘tout, on échange tout’, diront-ils ». Ce qui 
veut dire : des explications et même des leçons parti-
culières, des corrigés d’exercices, des devoirs corrigés 
(stockés les années précédentes), des ‘livres du maî-

tre’, des informations formelles et informelles (sur 
les habitudes de tel prof, sur les établissements …), 
etc. Celles-ci sont ensuite diffusées largement auprès 
d’autres parents en butte aux mêmes injustices. 
Même face à des problèmes plus complexes, la mère 
ne laisse pas tomber les bras : elle cherche des solu-
tions, quitte à attendre la nuit pour s’y pencher plus 
longuement. Elle joue ainsi un rôle de préévaluateur 
et de régulateur dans le suivi scolaire de ses enfants. 
Le père, lui, bien que prenant une place moins impor-
tante, participe néanmoins, par exemple en repérant 
les erreurs des enfants quand ils récitent des poésies 
qu’il mémorise à force de les entendre.

Par l’ensemble de ces stratégies, les parents arrivent 
à stimuler leurs enfants et à coller au ‘simulacre de 
parents’, paraissant être les parents qu’ils ne sont pas 
et maintenant secrète leur ignorance.

Dans son analyse, l’auteur développe la notion de 
‘déprise’ qui signifie que la priorité des parents n’est 
pas la maîtrise mais « l’entretien du réseau qui mobilise 
les compétences relationnelles, requiert la disponibilité 
et l’attention d’autrui, l’ouverture à ce qui peut surgir : 
le sujet immergé dans le réseau doit, pour participer 
à son fonctionnement, ‘se déprendre’ de la volonté de 
maîtrise, qui est aussi celle du chacun pour soi ».

Et l’auteur de conclure que la connaissance des 
publics en difficulté avec l’écrit que permet la 
recherche anthropologique a tout son intérêt pour 
le champ de la formation des adultes. Cette connais-
sance, acquise en dressant un état des lieux des stra-
tégies efficaces qui appartiennent au patrimoine de 
ces publics, permet de les encourager à développer 
leurs propres stratégies, en « prenant pour exemples 
les cas construits avec elles dans le cadre de la forma-
tion, lesquels sont des exemples de ‘bonnes pratiques’ 
transposables en toute créativité. Ainsi contribuerait-
on au bien-être et à ‘l’empowerment’ de ces publics 
face aux exigences renouvelées de la société ».

Présenté par Sylvie-Anne GOFFINET
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De nombreuses personnes adultes qui éprouvent 
des difficultés importantes à lire, écrire, compter 
et communiquer souhaitent pouvoir acquérir et 
maîtriser ces connaissances de base. Mais toutes 
ne le souhaitent pas. Certains refusent d’apprendre 
à utiliser l’écrit. Ce refus de s’alphabétiser, qui 
souvent nous choque, est pourtant légitime. Les 
illettrés peuvent avoir de très bonnes raisons de ne 
pas vouloir apprendre à lire/écrire. Soit qu’ils n’en 
ressentent pas le besoin ou n’estiment pas avoir 
de difficultés particulières. Soit qu’ils aient peur 
du changement. Soit qu’ils refusent l’acculturation 
ou l’assimilation.

Ne pas en ressentir le besoin

Un explorateur entendu récemment à la radio 
expliquait que les compétences de base pour 
faire face aux défis de la vie quotidienne, lors 
de ses expéditions polaires, consistaient à savoir 
monter une tente sous des vents de 120 km/h 
et à savoir s’orienter avec la montre, le soleil et 
les étoiles.
Pourquoi donc tenons-nous pour acquis que les 
savoirs de base sont lire, écrire, compter et com-
muniquer ? Ne peut-on affronter la vie et le travail 
sans les maîtriser ?
Nous savons pourtant bien que des milliers de 
générations avant nous et des millions de per-
sonnes aujourd’hui dans le monde ont affronté ou 
affrontent quotidiennement la vie et le travail sans 
savoir lire et écrire. Mais nous savons aussi que les 
savoirs de base sont toujours définis et légitimés 
par rapport à un temps, un espace géographique, 
une idéologie.

La focalisation de la société sur les savoirs de base 
scolaires, renforcée par les intervenants du secteur 
de la formation, a le plus souvent pour effet d’oc-
culter les autres savoirs, compétences et pratiques 

culturelles des personnes analphabètes et illettrées. 
Celles-ci ont pourtant toutes acquis des ‘compé-
tences buissonnières’, parfois très complexes et 
spécialisées. Tout à fait pertinentes pour se situer 
et agir dans la société.

Ne pas se désigner comme 
‘analphabète’ ou ‘illettré’

Il n’existe pas de critères objectifs pour définir 
‘l’analphabète’ et ‘l’illettré’. Ils n’ont pas de caracté-
ristiques intrinsèques. Ils sont désignés tels en fonc-
tion de critères socio-économiques et politiques qui 
leur sont extérieurs. Les définitions, perceptions, 
représentations de l’analphabétisme, de l’illettrisme 
changent en fonction des lieux et des temps. Au 
19ème siècle, il suffisait de savoir signer pour échap-
per à tout soupçon d’analphabétisme. Aujourd’hui, 
avec un diplôme du secondaire inférieur en poche, 
on est considéré comme ‘infrascolarisé’, comme 
‘public à risque’ de chômage, d’exclusion,...

La définition de l’analphabétisme est une défini-
tion évolutive qui renvoie aux caractéristiques et 
au modèle de développement de la société. C’est 
celle-ci qui décide des savoirs utiles et du niveau 
utile de compétences dans ces savoirs. Une per-
sonne peut donc être désignée comme ‘analpha-
bète’ ou ‘illettrée’ sans pour autant se désigner 
elle-même comme tel. Et vivre parfaitement sans 
s’émouvoir de son niveau à l’écrit et sans partager 

Des bonnes raisons  
de refuser l’alphabétisation
Catherine STERCQ – Lire et Ecrire Communauté française
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nos émotions de lecteurs ou nos manies de bureau-
crates, en la matière. Les lecteurs éprouvent des 
difficultés à imaginer que l’on puisse trouver nour-
riture intellectuelle, réconfort, rêve, culture, … en 
dehors de l’écrit. Notre société bureaucrate a, elle, 
besoin que tous puissent remplir des formulaires 
informatisés, …

Se désigner comme  
‘analpha-bête’ et avoir peur  
du changement d’étiquette

A l’inverse des personnes précédentes, certains 
peuvent avoir intériorisé la désignation sociale au 
point de s’y aliéner, en ayant une image négative 
d’eux-mêmes : ‘analphabète = bête’. « Je ne sais pas 
lire, donc je ne sais pas, donc je ne suis rien. » Leurs 
expériences scolaires et sociales les amenant à asso-
cier « je sais = je suis » / « je ne sais rien = je ne 
suis rien ». Ici, c’est la peur du changement qui peut 
entraîner le refus de s’alphabétiser.

Pour ces personnes, risquer l’alphabétisation, c’est 
nécessairement vivre une rupture identitaire et 
sociale profonde. Apprendre à lire ne se résume pas 
à ingurgiter des savoirs et des savoir-faire. Cela 
implique un changement profond au niveau des 
représentations que la personne s’est faite d’elle-
même.
S’alphabétiser, c’est aussi perdre des bénéfices 
secondaires : accepter de ne plus pouvoir faire appel 
à son analphabétisme comme excuse face à certai-
nes difficultés rencontrées, de ne plus pouvoir être 
aidée, … C’est modifier l’ensemble de ses relations 
familiales et sociales.
C’est vivre de nouvelles ruptures. Des ruptures 
de plus pour des personnes qui en ont déjà vécu 
beaucoup 1 et dont l’analphabétisme est sou-

1. Voir Charles DUCHÈNE, Catherine STERCQ, La place et la 
participation effective des populations d’origine belge aux 

vent provoqué par l’infériorisation et la subor-
dination globale, économique, politique et 
culturelle d’un groupe minoritaire (migrants, 
personnes en situation de grande pauvreté, com-
munautés linguistiques, …) au sein de la nation 
majoritaire où il vit, qui provoque ce que Serge 
Wagner appelle ‘l’analphabétisme d’oppression’ . 
Cet analphabétisme d’oppression est « un effet 
direct du processus d’intégration/assimilation à 
l’œuvre dans l’école publique (c’est-à-dire l’école 
dominante qui propose à tous les jeunes la langue 
et la culture de la majorité) et dans l’ensemble de la 
société ; il résulte de la destruction lente de l’iden-
tité et des moyens de résistance de la collectivité 
minoritaire » 2.
S’alphabétiser, c’est également prendre le risque d’un 
nouvel échec. Ce qui implique d’oser … oser se faire 
confiance, oser faire confiance au formateur, …
Enfin, c’est faire un pari sur l’avenir : penser que la 
maîtrise de l’écrit pourra changer sa situation... Pour 
s’engager dans cette difficile aventure d’apprentis-
sage, il faut savoir – ou croire – qu’avec l’écriture on 
va changer sa vie.

Résister : l’analphabétisme  
comme refus d’assimilation

Comme le souligne Jean-Paul Hautecoeur, « l’alpha-
bétisation a pu contribuer à l’éradication de la diver-
sité linguistique et culturelle dans maintes régions du 
monde » 3.
L’analphabétisme peut être vécu comme une identité, 
un statut, un signe de distinction. L’analphabétisme 
peut être un choix de liberté, une résistance à l’al-
phabétisation vécue comme une offensive d’accul-
turation et de rééducation, destinée à formater les 
individus dans un moule construit pour eux et sans 
eux. « Les campagnes les plus récentes pour une ‘lit-
tératie’ compétente, adaptée aux exigences du marché 

formations d’alphabétisation en Région bruxelloise, Lire et 
Ecrire, 2007, deuxième partie.

2. Serge WAGNER (avec la collaboration de Pierre GRENIER), 
Analphabétisme de minorité et alphabétisation d’affirmation 
nationale à propos de l’Ontario français, Toronto, Ministère de 
l’Education de l’Ontario, 1991, pp. 45-46.

3. Jean-Paul HAUTECOEUR, Approches écologiques en for-
mation de base, in Alpha 2000, Education écologique dans 
la vie quotidienne, Institut de l’UNESCO pour l’Education – 
Gouvernement du Québec, Ministère de l’Education, p. 27.
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global de la main-d’œuvre, obéissent le plus souvent à 
l’éthique productiviste et concurrentielle aux antipodes 
du développement humain solidaire et durable. » 4

Les rapports de domination politique, économique, et 
culturelle engendrent des actions offensives de la part 
de la majorité et des réactions défensives de la part des 
minorités. Une action offensive entraînant une réaction 
défensive passive (l’analphabétisme d’oppression) ou 
active (l’analphabétisme de résistance) 5. Dans cette 
dernière, on préférera rester analphabète plutôt que de 
risquer de perdre sa langue, sa culture, son identité.

L’analphabétisme peut donc être un refus d’accul-
turation ou d’assimilation. Un refus de conversion 
à notre écrit, l’écrit que le prof apprécie, l’écrit qui 
modélise une vision du monde, celle de la société 
dominante. Un refus de conversion au (bon usage du) 
français, qui peut être une ‘langue ennemie’, selon 
l’expression d’Agota Kristof  6.
Et les campagnes d’alphabétisation, menées sous le 
coup de ‘l’émotion des classes cultivées’ ou par souci 
de rentabilité économique, être perçues comme des 
croisades dont il vaut mieux se tenir à l’écart.

Conclusion

L’obstacle à la lecture ne réside pas d’abord dans un 
manque de techniques mais dans l’absence de raisons 
de se doter de ces techniques.
Il y a un rapport constant entre ce que l’on s’autorise 
à faire, à être et la place, le pouvoir que le corps 
social, que l’école, nous attribue, nous reconnaît.
Entamer et mener à bien un processus d’apprentis-
sage implique une démarche dynamique active, qui 
nécessite, comme préalable, un certain niveau de 
reconnaissance et de participation sociale. Il n’y a 
pas de lecture et d’écriture sans pratiques sociales 
nécessitant ces savoirs.

L’accès à l’écrit nécessite l’existence préalable et 
inconditionnelle d’un statut de lecteur, ce qui impli-
que trois choses.

4. Ibidem.

5. Les termes ‘analphabétisme d’oppression’ et ‘analphabétisme 
de résistance’ sont de Serge Wagner (op. cit.).

6. Agota KRISTOF, L’analphabète, Editions Zoé, 2004. Ce récit 
autobiographique a été présenté dans la rubrique ‘Littéralpha’, in 
Journal de l’alpha, n°166, pp. 94-97.

D’abord, la possibilité de se distancer, de sortir de 
l’ici et maintenant.
Ensuite, l’évidence que cette distanciation appor-
tera un plus, un surcroît de pouvoir sur soi et sur le 
monde.
Enfin, le sentiment d’appartenance à une commu-
nauté de préoccupations qui nous pose comme des-
tinataire d’écrits et comme interlocuteur.

On est souvent loin du compte et les personnes 
analphabètes ne sont pas dupes. Que leur demande-
ra-t-on après l’alphabétisation ? Combien de preuves 
devront-ils donner ou d’étapes devront-ils franchir 
pour être enfin reconnus comme faisant partie 
intégrante de la société ? Et au prix de quelle perte 
d’identité cette intégration pourra-t-elle se faire ?

Pour avoir des raisons d’acquérir de nouveaux 
savoirs et avoir l’occasion de les exercer, il faut 
être, d’abord et sans équivoque, reconnu dans ses 
compétences et comme citoyen à part entière .
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Des causes de l’illettrisme

De la Brume à la Plume …
Chronique d’une parole sans détour

Pascale HILHORST – Lire et Ecrire Verviers

De février à juin 2008, des adultes membres de 
l’association ‘L’illettrisme Osons en Parler’ 1 ont ren-
contré des jeunes du CEFA 2 Ste-Claire de Verviers 
pour faire connaissance, puis pour participer 
ensemble à un atelier d’écriture qui débouchera 
sur la réalisation d’un disque audio. Une rencon-
tre pour aborder l’illettrisme chez les 15-20 ans : 
donner la parole aux premiers concernés, analyser 
ensemble le vécu, selon des parcours de vie plus ou 
moins longs, selon des réalités quotidiennes diffé-
rentes. Une rencontre autour d’un point commun : 
de réelles difficultés en lecture et écriture, et une 
relation difficile avec l’école. Une rencontre qui 
s’est concrétisée par une action : l’enregistrement 
d’un CD rap et slam, ‘De la brume à la plume’, 
conçu comme outil de sensibilisation pour ouvrir le 
débat sur l’impact de l’école dans la vie.

L’illettrisme chez les jeunes,  
une réalité qui mobilise

Les membres de L’illettrisme Osons en Parler connais-
sent des jeunes de moins de 20 ans qui ont de réel-
les difficultés avec la lecture et surtout l’écriture. 
En 2006, ils avaient rencontré une classe de 2ème 
professionnelle. Les professeurs se plaignaient que 
de nombreux élèves venaient à l’école sans stylo ni 
feuille … La classe avait été invitée à participer à un 
atelier d’écriture avec d’autres apprenants adultes à 
Lire et Ecrire. On a pu constater que beaucoup d’élèves 

1. Voir articles déjà publiés : Sortir de l’anonymat et témoig-
ner, in L’Essor, n°43, mars 2008, pp. 11-12 ; Lire et écrire à 
Verviers. Des apprenants veulent changer les regards …, 
Cahier Labiso, n°61-62, mai 2006, téléchargeable à la page : www.
labiso.be/ebooks/labiso_61_62/index.html ; « Osons en parler », 
in Journal de l’alpha, n°142, septembre 2004, pp. 20-23 ; Des 
apprenants veulent changer les regards … Des apprenants 
veulent être écoutés … Des apprenants parlent de leurs 
difficultés … L’illettrisme : « Osons en parler », in Journal de 
l’alpha, n°153, juin-juillet 2006, pp. 27-31 ; « L’illettrisme, on en 
parle nous-mêmes », un colloque d’apprenants qui a notam-
ment permis de dire qui on est et d’où on vient, in Journal de 
l’alpha, n°166, novembre 2008, pp. 56-65.

2. Centre d’Education et de Formation en Alternance.

étaient en réelle difficulté de lecture et d’écriture. Par 
ailleurs, certains membres engagés dans l’association 
sont parents d’adolescents en rupture avec l’école. 
L’impression que l’histoire se répète a donné l’impul-
sion pour tenter quelque chose et rompre cette spirale 
de l’échec.
C’est sur base de ces constats que les membres de 
L’illettrisme Osons en Parler ont décidé de mettre en 
lumière l’illettrisme chez les jeunes en choisissant 
de poser ce thème au centre de leur projet 2008. 
C’est toute la problématique du tabou qui pèse sur 
l’analphabétisme dans nos pays occidentaux que 
les adultes voulaient mettre sur la table à l’école, 
là où le problème prend racine, du moins en partie. 
Car, en classe, les enfants mettent très tôt des 
stratégies en place pour que l’on ne s’aperçoive pas 
de leurs difficultés, pour cacher qu’ils ne savent 
pas lire. Chez les adolescents, cette réalité a déjà 
posé sur eux une étiquette de rebelles, fainéants, 
éléments perturbateurs, voire incapables. De leur 
côté, les jeunes ont aussi des a priori sur les pro-
fesseurs, sur l’école, ce qui rend difficile toute 
communication.

Pour faire tomber les préjugés de part et d’autre, une 
démarche s’est imposée : se rencontrer dans l’inter-
génération, se rencontrer dans la différence des sta-
tuts, professeurs, élèves et apprenants, et travailler 
ensemble à un même projet.
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Après accord avec l’équipe des enseignants et la direc-
tion, nous avons rencontré les jeunes de la classe MFI 3 
du CEFA Ste-Claire de Verviers. Selon les enseignants, les 
jeunes de cette classe, en rupture scolaire, pas encore 
en apprentissage professionnel parce qu’en recherche 
d’orientation, sont en réelle difficulté avec la lecture 
et l’écriture. De manière générale, ils refusent d’emblée 
les diverses propositions qui leur sont faites, et par-
ticulièrement si elles viennent de l’école. Les adultes 
d’Osons en Parler ont tout de suite expliqué leurs diffi-
cultés de lecture et écriture, leur passé difficile et leurs 
intentions de sensibiliser l’école, les enseignants et les 
élèves. Il s’agit de sensibiliser à ce qui peut empêcher 
ou favoriser un apprentissage réussi à l’école, et aux 
conséquences d’un apprentissage raté.
Une chose est sûre : à l’école, personne ne souhaite 
échouer, ni les élèves, ni les enseignants.

Un projet ensemble …  
oui … mais comment ?

L’association a présenté sa proposition : construire un 
projet ensemble, un outil concret qui pourrait servir 
à sensibiliser les enseignants et les jeunes de fin de 
primaire et début secondaire à l’importance de savoir 
lire et écrire aujourd’hui, à la difficulté d’apprendre à 
l’école pour certains, à ce que l’on ressent lorsqu’on 
ne parvient pas à apprendre en même temps que 
les autres, à l’impact de l’attitude de l’enseignant 
sur l’élève, l’enfant, l’adolescent. Les jeunes ont pu 
poser leurs questions aux adultes : pourquoi une telle 
démarche ? pourquoi nous choisir nous ? comment 
va-t-on s’y prendre ? est-ce qu’on sera obligé de 
participer ? Après discussion, les jeunes ont adhéré à 
la proposition et, en accord avec les professeurs de 
français et mécanique, il a été possible de dégager 
une plage de 1h30 chaque vendredi matin.

Avec les membres de l’association, nous avons décidé 
d’organiser les rencontres avec les jeunes du CEFA 
sous forme d’ateliers d’écriture. Nous avons identifié 
les objectifs à atteindre et avons préparé les grandes 
lignes de l’atelier ensemble.
Après accord sur le mode de fonctionnement du groupe, 
nous avons commencé à parler de souvenirs d’école. Très 
vite est apparu le poids de ‘la faute’. Certains disaient : 

3. Module de Formation Individualisé.

« Je savais que je faisais trop de fautes, je ne répondais 
plus à l’école, j’essayais de passer inaperçu … ». Ou au 
contraire : « Je faisais ce qu’il fallait pour me faire jeter 
dehors, comme ça j’étais tranquille … ».

Première séance, le pari de la confiance semblait 
gagné. Chacun a livré ses souvenirs d’école. Une 
parole marquante chez les jeunes : à l’unanimité, 
ils ont dit que leurs seuls bons souvenirs d’école 
dataient de l’école maternelle …
Nous avions presque un texte par participant. Nous 
étions contents et pensions que nous allions conti-
nuer avec la même ambiance, le même degré de par-
ticipation. C’était sans compter sur le poids de l’ex-
périence d’une école ratée, et le doute … ou la peur 
qui s’installent chaque fois qu’il semble que quelque 
chose réussit. Quand il y a autant d’expériences 
négatives vécues, qu’est-ce qui peut permettre de 
croire que cette fois on va réussir ?
L’ambiance et le degré de participation des jeunes 
ont toujours été étroitement liés à ce qu’ils avaient 
vécu la veille ou les jours précédents. Bien qu’il y ait 
eu des ateliers difficiles, entre mutisme et agitation, 
nous sommes toujours parvenus à communiquer, à 
mettre sur la table le ‘paquet’ qu’il fallait traiter avant 
de pouvoir échanger sur l’école, l’apprentissage, la 
réussite, l’échec, la confiance, se sentir capable …

Nous avons poursuivi par une réflexion sur la notion 
d’erreur. Comment est-elle envisagée dans le cadre 
scolaire, dans la vie ? L’erreur est-elle nécessaire 
ou à bannir ? A partir de quelques phrases d’Henri 
Michaux, nous nous sommes attachés à transformer 
une tache d’encre de chine en un ‘ratage réussi’. 4

4. Atelier inspiré de l’ouvrage : Odette et Michel NEUMAYER 
(sous la dir. de), Pratiquer le dialogue arts plastiques-écri-
ture. Quinze ateliers de création pour l’Education Nouvelle, 
Chronique sociale, 2005.

Mon plaisir est de faire venir, de faire apparaître, puis 
faire disparaître.
La grosse tache naturellement baveuse, je n’en veux 
pas, je la rejette, la défais, l’éparpille [ …]
[ …] Eh bien, je vois surtout leur mouvement. Je suis de 
ceux qui aiment le mouvement, le mouvement qui rompt 
l’inertie, qui embrouille les lignes, qui défait les aligne-
ments, me débarrasse des constructions. Mouvements 
comme désobéissance, comme remaniement.

Henri Michaux
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L’école a raté …

L’école a raté. 
L’école a raté tout. 
L’école, c’est une prison et on se sent renfermé. 
L’école a raté ce que j’ai espéré. 
L’école, je l’ai ratée à cause de mon père. 
L’école a raté parce que j’étais trop lent pour suivre 
les autres élèves. 
C’est pour ça que j’étais au fond de la classe. 
L’école ne m’a pas appris à lire et écrire car on m’a 
mis sur le côté avec des jouets. 
L’école a raté sur les élèves, car pas assez d’écoute 
des profs vis-à-vis des élèves. 
L’école a raté son devoir envers moi, c’est de m’ap-
prendre à lire et écrire, et ne pas se moquer des 
enfants. 
L’école a raté ma vie. Que ce soit à l’école primaire 
ou à l’école professionnelle, ça ne s’est pas bien 
passé. 
Au CEFA, j’ai repris ma vie. 
L’école a raté sa mission si les personnes en échec 
pensent que l’école les a abandonnées. 
L’école n’a rien raté. C’est nous qui avons raté. 
On a trop fait les cons à l’école et on se retrouve 
dans des endroits pareils, ou bien c’est parce qu’on 
n’aime pas l’école : on rate. 
Avec moi l’école n’a pas raté. Moi j’ai été à l’école 
2 ans, et …

Jérémy, Rhaman, Christiane, Yves, Manolita,  
Victor, Maria, Steve, Fabienne, Philippe, Kévin, 

Ramazan, Dris, Adrien, Steve, Allan, Philippe
22 février 2008

Ce départ a tout de suite plu aux jeunes qui aimaient la 
couleur noire … faire des taches … et s’amuser avec. Au 
départ, ils n’ont pas pris l’activité au sérieux, mais tout 
le monde a joué le jeu, les professeurs, les adultes, moi 
aussi. En tant qu’animatrice, je définissais également 
ma place comme participante, à parité avec le groupe.
Petit à petit, le fait de recommencer permettait 
d’améliorer la technique pour transformer la tache 
en quelque chose de satisfaisant pour chacun, de 
beau … de réussi.
Nous avons ensuite fait le lien collectivement entre 
ce que nous venions de vivre concrètement à travers 
une activité plutôt agréable et les ‘ratages’ que nous 
avions vécus les uns et les autres dans le cadre de 
l’école, dans la rue ou dans la vie … et comment ils 
avaient pu nous apprendre quelque chose. Je prenais 
note sur des affiches, cela rendait l’évolution de la 
réflexion collective visible pour chacun.
Il nous restait 15 minutes pour écrire … C’était suf-
fisant pour écrire l’essentiel. Après cette préparation, 
tout le monde avait envie d’écrire. La peur de faire 
des fautes, de se tromper était réduite puisqu’on 
pouvait se référer aux affiches retraçant les débats. 
Le fait de parler de l’erreur comme élément potentiel-
lement positif, voire utile, a décomplexé l’ensemble 
du groupe. Mais il fallait tout de même se jeter à 
l’eau et oser chacun ses propres phrases.
Le premier texte collectif a permis de jeter sur le 
papier ce que l’école avait raté pour chacun. Premiers 
mots, phrases courtes … Pour certains, l’occasion de 
régler quelques comptes, pour d’autres de se ques-
tionner sur la responsabilité de l’échec à l’école.
Très vite le thème de la rue s’est imposé parallèlement à 

celui de l’école. La plupart de ces jeunes passent beau-
coup de temps dans la rue. C’est là qu’ils se forgent un 
caractère, qu’ils prennent leurs repères, dans un environ-
nement où faire confiance à l’autre est impossible, et où 
la loi du plus fort est la seule respectée. Certains jeunes 
nous disaient le besoin de parler de ce vécu, où ils puisent 
leur façon de penser, de parler, d’aborder la vie, où l’école 
est plutôt ressentie comme une ennemie à vaincre.

Quel lien possible entre les valeurs apprises dans la 
rue et celles prônées à l’école ? Première distance 
analysée, premiers mots pour dire des ambiances qui 
semblent ne pas pouvoir se comprendre.
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Une aventure , un projet commun :   
un CD de rap

Fin février, nous avons décidé de la forme du projet : 
un CD de rap.
Certains jeunes habitués du style ont pu faire quel-
ques démonstrations. Ils se rencontrent avec quel-
ques amis, ils disent toute leur haine du système … 
Cela ne fait de tort à personne … sauf à eux-mêmes, 
car bien souvent ces séances de rap intime s’accom-
pagnent de consommation de drogue ou d’alcool.
Les membres de L’illettrisme Osons en Parler étaient à 
la fois enthousiastes et inquiets. Enthousiastes parce 
qu’enfin les jeunes montraient une envie pour quel-
que chose, mais inquiets, parce que déclamer des tex-
tes en rap, eux ne l’avaient jamais fait. Ce n’est pas le 
genre de musique qu’ils ont l’habitude d’écouter.
Ensemble nous avons décidé de travailler avec des rap-
peurs professionnels pour la mise en musique des textes. 
Nous avons également décidé que des textes d’adultes 
pourraient être dits par des jeunes car nous voulions que 
le CD soit crédible, qu’il puisse passer en radio.

Le bénéfice d’une rencontre imprévue
L’illettrisme Osons en Parler est partenaire de la platefor-
me Verviers Ose la démocratie 5. Ce groupement de peti-
tes associations soutenues par le CAL (Centre d’Action 
Laïque) à Liège, s’attache à faire entendre la voix des 
minorités et lutte contre les idées d’extrême droite.
Le 21 mars 2008, la plateforme organisait une jour-
née d’activités Osons-des-mots-cratie, une journée 
pour mettre la démocratie en mots. Parmi ces acti-
vités, une pièce de théâtre pour les plus jeunes, un 

5. www.oserlademocratie.be

Chemins

Depuis 3 ans j’suis à Verviers 
Dans cette ville il n’y a pas de liberté 
Les flics me cassent tout le temps la tête 
À toujours me fouiller 
Moi j’ai le rap pour me délivrer 
Carte d’identité, contrôle pour rien 
Et ça dès le matin 
À l’école c’est normal que je foute rien 
Aujourd’hui le mal nous tend la main 
On est tous des frères dans le même chemin 
À essayer d’être des mecs bien 
Tout l’monde sait que depuis l’début 
On a pris le mauvais chemin 
Les délinquants de nos jours sont tous cramés 
Le shit, la violence, le vol 
Le braquage par nécessité 
Et tout ça pour résister 
Devant les keufs, faut toujours nier 
Et jamais dire la vérité 
Nier, nier 
Pour ne pas être emprisonné 
Aujourd’hui le mal nous tend la main 
Le bien nous vire de son chemin 
Le bonheur, on le trouve dans le shit, dans le fric
 
Depuis 3 ans j’vis à Verviers 
La tête dans les nuages 
Les yeux noyés par chienneté du quartier 
Et mes frères shootés 
Qui se sont fait gauler 
Chez nous l’amour s’est pendu 
J’ai vu trop d’mes sœurs en pleurs 
Une rancœur, trop de douleur 
Chez nous y’a plus de place pour le bonheur
 
Depuis 3 ans j’suis à Verviers 
Dans c’putain de quartier 
J’ai déjà vu des coqués 
Et ça m’fait pitié 
Les frères sont tous en mode shit 
D’autres en mode chic 
Chez nous ça va du shit, au tabac, à la feuille 
Jusque dans le cercueil.

Ramazan - juin 2008
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atelier slam pour les plus âgés, un film à thème suivi 
d’un débat ouvert au grand public en soirée.
C’était un vendredi, cela tombait bien. Nous avons 
associé les jeunes à cette journée d’activités. Le 
matin, nous avons organisé un atelier d’écriture 
avec des enfants de 5ème et 6ème primaires. Pour les 
jeunes, ce fut une expérience positive. Ils connais-
saient certains enfants qui habitaient leur quartier. 
C’était une occasion de les rencontrer dans un autre 
cadre que celui de la rue, en parlant de justice, de 
liberté, de respect … Les difficultés de lecture et 
écriture ont aussi été abordées avec les enfants …

L’atelier slam était organisé par des animateurs de 
l’association Lézarts Urbains 6 de Bruxelles. Les ani-
mateurs sont d’abord des professionnels des arts de 
la rue. Ils utilisent cette forme d’expression dans un 
engagement social et travaillent à mettre en valeur 
les expressions urbaines (tels le rap, le slam, les 
tags, la break dance) du public qu’ils croisent dans 
les différents ateliers qu’ils animent. Cette rencontre 
tombait réellement à pic pour notre projet.
L’atelier slam sur le thème de la démocratie a permis 
aux jeunes de venir déclamer leurs textes devant 
un public restreint, celui des ateliers. Ils pouvaient 
donc se sentir en confiance. Les ateliers slam étaient 
ouverts à divers groupes d’adultes en formation d’al-
phabétisation, certains d’origine étrangère avaient 
vécu la guerre dans leur pays d’origine.
Ce moment slam a été très fort grâce à la grande 
qualité des textes et à l’authenticité des échanges en 
ateliers. Un moment qui a permis d’entendre s’expri-
mer d’autres valeurs, d’autres expériences, avec des 
mots simples.

Suite à cet atelier, nous avons abordé le thème de 
la vulgarité dans une de nos séances du vendredi 
matin, un jeune ayant expliqué sa difficulté à ne pas 
être vulgaire puis violent face à certains discours 
de professeurs. Les mots ont une puissance brute 
qui est utilisée pour contrer un langage parfois trop 
hermétique et vécu comme agressif. Les injures ont 
la force de la colère.

Nous avons continué les ateliers du vendredi matin 
jusqu’à la fin mai.

6. www.lezarts-urbains.be/mag/mag.php

Violences à l’école …

Avant à l’école, on pouvait subir des violences 
physiques
C’était il y longtemps
Je me rappelle des coups
Je me rappelle c’était à l’école des sœurs …
Maintenant ça se fait plus.
Mais … il y a de la violence verbale
Quand on se sent agressé par un prof
On se sent coincé
On ne peut pas répondre sur le même plan
On n’a pas les mots
On n’a pas le même langage
Le prof, il a étudié
Il connaît plein de mots
Il a une grosse langue
Quand le prof en rajoute
Ça part en coup de tête

Texte écrit suite à une discussion  
entre Ramzan, Rhaman, et Manolita 

Vendredi 29 février 2008

J’ai pas demandé d’avoir plus
Je l’ai enculé
Qu’il vienne, qu’il me suce
À l’école j’ai été toutes les bêtes 
Du bon à la chèvre
C’est clair, là ou j’suis, j’perds mon temps avec des 
bidons
Mais tracasse, un jour ce petit va être blindé d’euros
Il va venir avec sa Merco* et il va passer devant l’école
Avec un gros bedo**
Et ouais c’est à moi qu’tu disais « p’tit con »
T’as bon quand j’oublie un truc à la maison
Tu venais me crier dessus
Comme si j’avais niqué la chatte à ta mère
C’est clair, quand tu me vois, faut qu’tu changes 
de route
Sinon tu sais bien, je t’enterre
Moi si j’ai grandi dans la douleur
Maintenant j’ressens plus aucune douleur
Ça me fait peur
Mal au cœur

Rahman - 9 mai 2008 

* Merco : Mercedes. 
** Bedo : daube (joint).
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Petit à petit, la confiance avec les jeunes s’est ins-
tallée. Ils ont commencé à nous dire bonjour quand 
nous arrivions, puis venaient nous aider à installer 
les tables en U. Ils écrivaient des textes seuls, chez 
eux, qu’ils remettaient à leur prof ou qu’ils nous 
lisaient le vendredi suivant. On sentait une fierté 
nouvelle dans leurs attitudes.
Malgré ces signes encourageants, nous devions faire 
face à la désolidarisation de certains qui restaient 
encore très sceptiques quant à la réussite du projet.

Nous avons pris contact avec l’association Lézarts 
Urbains pour la mise en place des titres rap ou slam. 
L’idée du CD devenait de plus en plus concrète. Il 
nous fallait envisager un atelier intensif d’une semai-
ne. C’était un vrai défi … Les jeunes étaient partants, 
les professeurs aussi.
Une inquiétude planait cependant : la participation 
des jeunes. Sachant qu’ils n’avaient que deux jours 
de cours obligatoires par semaine, les professeurs 
mettaient en doute leur pleine assiduité pendant une 
semaine complète...

Une semaine en atelier intensif
Lundi 2 juin : deux adolescents seulement sont pré-
sents pour ce premier jour (sur six participants les 
vendredis matins), cinq membres d’Osons en Parler 
ayant participé aux ateliers depuis le début, deux 
professeurs du CEFA et deux animateurs de l’asso-
ciation Lézarts Urbains. Après quelques coups de 
téléphone pour réveiller quatre jeunes encore un peu 
frileux face au projet … nous nous sommes retrouvés 
à 15 participants. A la fin de la semaine nous étions 
encore 13.
L’atelier intensif s’est déroulé dans un local en dehors 
du CEFA et de Lire et Ecrire.

Le seul cadre possible était la confiance. Il n’y avait 
pas d’obligation mais nous étions tous engagés pour 
réaliser un CD et des personnes nous soutenaient 
financièrement parce qu’elles croyaient en nos pos-
sibilités. Les jeunes ont pris cette responsabilité, 
certains se sont même sentis comme investis d’une 
‘mission’. Ils ont également senti ce qu’ils pouvaient 
gagner dans cette aventure : une amitié authentique 
entre eux, une complicité avec les professeurs, avec 
les adultes de L’illettrisme Osons en Parler. Une rela-
tion ‘vraie’ était possible.

Les professeurs ont dit qu’ils avaient découvert 
leurs élèves sous un autre jour. Nous avons longue-
ment débattu avec les enseignants et les adultes 
de L’illettrisme Osons en Parler sur la nature de 
cette relation. Le rapport affectif est généralement 
mal vu dans le cadre scolaire. Il y a toujours une 
distance nécessaire, des rôles à ne pas mélanger 
(un prof ne peut pas être un père, ni une mère, ni 
un copain). Mais si l’école veut être l’espace d’un 
possible équilibre pour réduire les inégalités socia-
les, elle doit rendre une dignité qui permette d’en-
visager une vie meilleure, comme le dit Christiane 
dans le morceau Je me souviens : « A l’école on 
m’habillait, on me donnait à manger. Chez moi 
je n’avais rien, je n’étais que la boniche. A l’école 
j’étais quelqu’un. »

Retombées et perspectives …

Nous sommes début septembre 2008.
Chacun a repris sa formation, mais … une conférence 
de presse a réuni tous les acteurs du CD. Des spots 
sur Radio Vivacité et un article d’une page dans le 
journal verviétois Le Jour ont présenté le CD et sa 
démarche.
Nous avons pu mesurer l’impact de cette réalisation. 
Les jeunes ont dit aux journalistes que leur regard 
sur l’école avait changé. Ils sont inscrits cette année 
pour une nouvelle formation professionnelle et ont 
dit leur motivation pour ‘s’en sortir’. Les membres 
de L’illettrisme Osons en Parler comptent maintenant 
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contacter les écoles professionnelles (Promotion 
sociale, CEFA, écoles secondaires techniques) et 
proposer des animations à partir du CD pour débattre 
avec enseignants et élèves sur l’impact de l’école 
dans la vie.

Des félicitations sont arrivées jusqu’à la direction du 
CEFA Ste-Claire qui se déclare très satisfaite que les 
jeunes soient allés au bout de ce projet et surtout 
que leur motivation vis-à-vis de la formation se soit 
affirmée. Lors d’un entretien, nous avons pu échan-
ger très ouvertement sur les retombées pour les jeu-
nes de cette réalisation, sur la nécessité de donner 
place parfois à des projets hors école pour renouer 
avec la réussite à l’école.

Le 17 octobre 2008 a eu lieu un concert rap et slam à 
Verviers à la Maison des jeunes des Récollets organisé 
par la plateforme Verviers Ose la Démocratie à l’occa-
sion de la semaine internationale pour la tolérance. 
Les rappeurs invités étaient ceux de l’association 
Lézarts Urbains et nous avons eu l’occasion de nous 
produire à leurs côtés avec quelques titres du CD De 
la brume à la plume.

Un nouvel atelier rap s’est également ouvert à 
Verviers. Certains protagonistes du CD y participent 
car, comme ils aiment à le dire : « Depuis le CD, on a 
pris le virus de l’écriture ».

Le CD De la Brume à la Plume est disponible 
à Lire et Ecrire Verviers
Tél : 087 35 05 85
Courriel : pascale.lassabliere@lire-et-ecrire.be

Ou au centre de documentation du Collectif Alpha
Tél : 02 533 09 25
Courriel : cdoc@collectif-alpha.be

Prix : 5 €

Peu avant la mise sous presse, nous avons 
appris le décès de Maria.
Maria était membre de l’association L’illettrisme 
Osons en parler et avait participé à l’écriture de 
Je me souviens qui se trouve sur le CD.
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Des causes de l’illettrisme

D’octobre 2007 à juin 2008, des adultes en appren-
tissage de la lecture et de l’écriture se sont réunis 
chaque semaine à la télévision communautaire 
namuroise ‘Canal C’ pour participer à la réalisation 
d’une série de reportages sur leur expérience face à 
la difficulté de lire et d’écrire, réalité qui est celle 
d’un adulte sur dix en Communauté française. Du 
choix des sujets au montage, en passant par le 
tournage, l’interview et le commentaire, ils ont 
collaboré activement aux différentes phases de la 
production de cinq ‘capsules’ d’information bapti-
sées ‘Y’a pas d’âge’.

Origine et mise en œuvre du projet

Ce projet est né d’une rencontre entre l’association 
Lire et Ecrire Namur et Canal C qui ont partagé la 
volonté commune de parler de l’alphabétisation 
dans les programmes de la télévision régionale. Un 
partenariat s’est alors mis en place entre Lire et 
Ecrire Namur, Canal C et les quatre associations acti-
ves dans la formation en alphabétisation à Namur : 
CIEP (Centre d’Information et d’Education Populaire), 
Alpha 5000, Vie Féminine, CAI (Centre d’Action 
Interculturelle).
Ensemble ils ont construit un projet d’émissions qui 
seraient réalisées par des adultes en apprentissage de 
la lecture et de l’écriture et qui auraient pour objectif 
de sensibiliser le public à la réalité de l’analphabétis-
me et au vécu quotidien des personnes en difficulté 
de lecture et d’écriture dans le but de susciter un 
changement de regard. Elles visaient aussi à favoriser 
une meilleure prise en compte de la problématique de 
l’illettrisme par les acteurs politiques et sociaux. Ce 
projet devait également permettre à d’autres person-
nes analphabètes de se reconnaître dans les messages 
construits par leurs pairs, identification préalable à 
une éventuelle démarche d’entrée en formation.
Dès le départ, la participation active d’apprenants en 
alphabétisation s’est donc imposée : les personnes 

qui vivent elles-mêmes des difficultés de lecture et 
d’écriture sont les plus expertes pour en parler et 
cela leur permet de se positionner comme citoyens 
actifs. Nous souhaitions également partir de leurs 
préoccupations réelles et de leurs questionnements 
pour diffuser un message ‘plus proche’ de leur réalité, 
un message porté par leur parole collective.

Sur base volontaire, un groupe de cinq apprenants, 
prêts à mettre leurs compétences au service de la 
production de reportages audiovisuels, s’est alors 
constitué. Le choix du média audiovisuel s’appuyait 
notamment sur le fait qu’il est un moyen d’expression 
accessible aux personnes qui ont un rapport difficile 
avec l’écrit. La télé est d’autre part un média qui 
touche un très large public, notamment le public en 
situation d’illettrisme. Nous étions aussi persuadés 
que les participants au projet pourraient s’enrichir de 
cette ‘expérience d’acteurs’ de la télévision, à la fois 
dans leur apprentissage de la lecture et de l’écriture, 
mais aussi et surtout, dans leurs rapports avec l’en-
vironnement social.

Les grandes étapes du projet

Dès février 2007
Un groupe de travail – composé de représentants de 
Lire et Ecrire Namur, d’Alpha 5000, du CAI, du CIEP, de 
Vie Féminine et de Canal C – se réunit mensuellement 
afin d’élaborer le projet, d’en assurer la faisabilité (y 
compris financière et matérielle) et de veiller à sa 
cohérence en fonction des objectifs fixés. Ce groupe 
de travail se réunira également à plusieurs reprises 
pendant la mise en œuvre du projet afin de discuter de 
l’état d’avancement des réalisations et d’envisager des 
adaptations et nouvelles orientations éventuelles.

Septembre 2007
C’est à ce moment qu’a lieu le recrutement d’un 
comité participatif composé de cinq personnes en 
formation d’alphabétisation dans les associations 

Y’a pas d’âge … 
La télévision, pour (se) dire, (se) lire et (s’)écrire

Geneviève GODENNE – Lire et Ecrire Namur
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partenaires de Lire et Ecrire Namur. Ces personnes 
sont sélectionnées sur base volontaire en fonction 
des critères définis par le groupe de travail (mixité 
de genre et d’origine ethnique, niveau d’expression 
et de compréhension du français oral, disponibi-
lité, motivation …). Le groupe se compose ainsi de 
trois hommes belges et de deux femmes d’origine 
étrangère.

Octobre-novembre-décembre 2007
La première réunion du comité participatif d’appre-
nants a lieu le 11 octobre. Afin que le groupe puisse 
se familiariser avec l’équipe de réalisation et l’outil 
audiovisuel, les séances de travail se déroulent dès 
le départ dans les locaux de la télévision communau-
taire. Ce groupe de cinq personnes se réunit chaque 
jeudi à Canal C et est accompagné dans sa démarche 
par une formatrice en alphabétisation du CIEP et par 
une responsable de projets de Lire et Ecrire Namur.

Une première étape a pour but de travailler avec les 
participants sur les objectifs du projet et l’échéancier 
de sa réalisation.
Des animations ont également porté sur la connais-
sance du média partenaire (visite de Canal C et ren-
contre de l’équipe), sur l’approche de l’outil de com-
munication audiovisuelle (réflexion sur notre rapport 
à la télévision …) et sur l’initiation au langage de 
l’image (par l’analyse de reportages télé …).
Des séances de brainstorming et de débat au sein du 
groupe permettent, d’autre part, l’émergence d’une 
première liste des messages que les participants 
souhaitent diffuser à travers ces reportages. Des pre-
mières idées de titres sont également formulées.

Ensuite, sur proposition des animatrices du groupe, 
les participants préparent une animation sur le projet 
pour la journée annuelle des apprenants (± 200 per-
sonnes) organisée par Lire et Ecrire Namur. Cette 
journée vise à donner une dimension collective au 
projet : « nous ne parlons pas en notre nom propre 
mais comme porte-parole des personnes qui vivent 
les mêmes difficultés que nous ». Cette journée est 
un succès et permet de dégager des thèmes rassem-
bleurs et pertinents qui seront affinés et retravaillés 
par la suite au sein du groupe. Lors de cette journée, 
les propositions de titres pour l’émission sont éga-
lement soumises aux apprenants réunis en ateliers. 

Sur base des productions de ces ateliers, le comité 
participatif choisira collectivement les thèmes des 
différentes séquences audiovisuelles 1 et arrêtera son 
choix de titre sur celui qui avait remporté l’adhésion 
du plus grand nombre : Y’a pas d’âge ….

De janvier à juin 2008
Dès l’instant où le groupe a déterminé le contenu 
des reportages et a arrêté le choix du titre des pro-
ductions, la phase de réalisation peut commencer. Le 
comité participatif est alors rejoint par un réalisa-
teur, un cadreur et un journaliste de Canal C pour éla-
borer et négocier les étapes du travail de production. 
A partir des idées du groupe et du titre choisi, un 
générique est construit. Des apprenants en alphabé-
tisation des associations partenaires sont sollicités 
comme figurants pour le tournage en studio.

Avec l’équipe de télévision, les préparatifs du tour-
nage de la première séquence peuvent maintenant 
avoir lieu : répartition des rôles, choix des interviews, 
des lieux de tournages, adaptation aux contraintes 
de temps et aux impératifs techniques. Des séances 
de travail sont axées sur l’écriture d’un scénario, 
sur la formulation de questions, sur des mises en 
situations concrètes d’interview. Le premier tournage 
permet à chacun des participants de se confronter 
à l’interview en situation réelle. Le groupe visionne 
ensuite les matières ramenées du tournage et discute 
des extraits à garder pour le montage. Le commen-
taire est écrit collectivement, l’enregistrement de la 
voix est confié à une des apprenantes, le montage 
est réalisé en présence du groupe.

1. Le projet initial était d’en faire six. Cinq ont finalement été 
réalisées.



112  > Journal de l’alpha n° 167-168   Journal de l’alpha n° 167-168 > 113

Dès cette première réalisation, des membres du 
groupe travaillent sur le projet en dehors de nos 
séances hebdomadaires sans l’accompagnement 
des animatrices. La collaboration avec les profes-
sionnels de la télévision étant lancée, les premiers 
résultats concrets ont un effet moteur important 
sur le groupe. La diffusion sur Canal C de la pre-
mière séquence ne fait qu’amplifier la dynamique 
mise en place. Le groupe poursuit donc avec beau-
coup d’entrain le travail de réalisation des quatre 
autres séquences par des allers-retours entre dis-
cussions collectives au sein du groupe, négocia-
tions avec l’équipe de télévision, réadaptations, 
organisations concrètes, tournages, débriefing, 
finalisation …
Pour chacune des réalisations, la participation des 
apprenants est bien réelle, et cela à chaque étape : 
choix et traitement des sujets abordés, préparation 
et participation aux tournages (par l’interview, l’ap-
port de témoignages, la recherche d’intervenants …), 
dérushage des matières filmées, choix relatifs à la 
construction des séquences, écriture et enregistre-
ment des commentaires, présence lors du montage 
des séquences.

A diverses occasions, les participants présentent le 
projet et diffusent les capsules devant des groupes 
d’apprenants en alphabétisation : des situations de 
communication authentiques, valorisantes et stimulan-
tes pour les participants mais aussi pour leurs pairs.

Les capsules

Cinq capsules audiovisuelles de 3 à 4 minutes ont 
ainsi été réalisées :
1 . Y’a pas d’âge … pour savoir qu’un adulte sur 
dix a des difficultés avec la lecture et l’écriture
Cette première capsule comprend un micro-trottoir et un 
témoignage sur la réalité de l’illettrisme, celui de Fabrice.
2 . Y’a pas d’âge … pour se débrouiller seul dans 
la vie
Dans cette séquence, les apprenants expliquent de 
quelle manière ils se débrouillent au quotidien avec 
les difficultés de lecture et d’écriture.
3 . Y’a pas d’âge … ouvrir les yeux et changer son 
regard sur cette réalité 
Cette troisième réalisation aborde la question du 
regard des autres et de l’estime de soi quand on est 
en situation d’illettrisme.

Les capsules peuvent être visionnées sur le site  
de Canal C (www.canalc.becontent/view/1851/
352) ou à partir du site de Lire et Ecrire Namur  
(http://namur.lire-et-ecrire.be).
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Une apprenante : 
- Beaucoup de personnes connaissent mal cette réalité. Lire et écrire, cela reste difficile pour un adulte sur dix, 
même si tout le monde va à l’école jusqu’à 18 ans.
Des adultes n’ont pas su apprendre pour différentes raisons. Comme par exemple le manque de soutien scolaire, 
des difficultés sociales, familiales, ou encore un déracinement ou une séparation.
Pourtant, toutes ces personnes sont parents, habitants d’un quartier, travailleurs ou demandeurs d’emploi. Elles 
ont le droit de savoir lire et écrire et d’être citoyens à part entière.
Fabrice a 35 ans. Il nous parle de son expérience de vie.

Fabrice : 
- J’ai eu un problème pour lire et écrire. J’étais toujours le petit rejeté de la classe. Je n’ai même pas fait toutes 
mes primaires. J’ai tellement doublé que, arrivé en 4ème, j’étais tellement trop âgé qu’on m’a mis directement en 
professionnelle. J’ai fait ni ma 5ème ni ma 6ème.
Je suis toujours resté embourbé dans cette histoire-là. On n’a jamais essayé de m’en sortir.

Une journaliste : 
- Il n’y a pas un jour un prof qui a dit : « Attends, qu’est-ce qui se passe : tu ne sais pas lire et pas écrire ? »

Fabrice : 
- Oh si, mais ça, c’est quand je suis arrivé en 2ème professionnelle. Là il y a un prof qui a vu qu’il y avait un 
problème, que je n’arrivais pas à suivre mes cours ni rien du tout. Il m’a demandé ce qui se passait. Alors, vu qu’on 
s’entendait pas mal, je lui ai expliqué. Là, il a commencé mais il était trop tard. J’étais déjà bien embourbé dans 
toute l’histoire.
J’ai quand même ma qualification de 4ème. J’ai quand même fait mes études en horticulture. Ce qu’il y a eu, c’est 
que les premières années, quand je suis arrivé en professionnelle, j’étais tellement pété partout qu’au moment 
de mes examens, c’était faux parce qu’ils ne comprenaient pas. Puis ils ont commencé à comprendre que c’était 
l’écriture et lire qui n’allaient pas. Alors, j’ai passé tout oral ; tous mes examens, je les passais oral. Comme ça, 
j’arrivais plus facilement à m’exprimer que d’écrire. C’est comme ça que je suis arrivé au bout. J’ai quitté l’école 
que j’avais 22 ans.

Un apprenant : 
- Y’a pas d’âge pour savoir qu’un adulte sur dix ne sait ni lire ni écrire.

Extrait de la 1ère capsule

4 . Y’a pas d’âge … apprendre, se former et 
s’informer … c’est logique 
Cette capsule, tournée dans des groupes en formation 
en alphabétisation, a pour but d’expliquer les démarches 
d’alphabétisation à partir d’interviews d’apprenants, de 
formatrices et d’une responsable d’association.
5 . Y’a pas d’âge … échanger ses connaissances 
La cinquième capsule relate le projet d’un groupe 
d’apprenants en alphabétisation qui participe à 
la réalisation d’outils de sensibilisation à l’anal-
phabétisme. Ce groupe a réalisé une affiche en 
collaboration avec des étudiants en graphisme de 
l’IATA (Institut d’enseignement des Arts, Techniques, 
Sciences et Artisanats) de Namur.

La diffusion de la première séquence Y’a pas d’âge … 
a eu lieu le 15 avril 2008.
Chaque production a été diffusée au moins 4 à 5 fois 
sur une période d’un mois dans la grille des program-
mes de la télévision communautaire.

Le groupe d’apprenants a par ailleurs participé le 
4 septembre 2008 à l’enregistrement d’une émission 
sur l’analphabétisme qui avait pour fil conducteur 
le projet Y’a pas d’âge …. Cette émission clôturait 
le projet. Elle a été diffusée le 8 septembre sur 
Canal C dans le cadre de la Journée internationale 
de l’alphabétisation et du 25ème anniversaire de Lire 
et Ecrire.
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Les causes de l’illettrisme :  
pistes bibliographiques

 « Les ‘potentialités’, les ‘capacités’, les ‘dons’, ça n’existe pas. Ou très peu. Chacun devient avant 
tout ce que la société, la famille, le hasard des rencontres et des expériences vécues font de lui. Si les 

enfants d’origine populaire réussissent moins bien à l’école que les autres, ce n’est pas parce qu’ils sont 
moins malins, mais parce que nos sociétés capitalistes n’ont tout simplement pas envie d’investir dans 

l’éducation les moyens nécessaires. » (G . de Selys, N . Hirtt, Tableau noir)

Les angles d’approche de l’illettrisme sont divers. 
Certains auteurs partent à la rencontre des illettrés 
pour les interroger sur leur parcours de vie. D’autres 
analysent différentes composantes de la société : 
aspects politiques et économiques, aspects culturels 
et sociaux, système scolaire. D’autres encore s’intéres-
sent à l’entrée dans la langue écrite et aux difficultés 
spécifiques à en comprendre le fonctionnement. Ces 
différentes approches se rejoignent cependant, au 
moins partiellement, pour dire que le système scolaire 
reproduit les inégalités sociales, notamment parce 
qu’il s’appuie sur les pratiques culturelles des classes 
dominantes et requiert, dès l’entrée à l’école mater-
nelle, un certain rapport au savoir et à l’écrit auquel 
une partie des enfants ont déjà été familiarisés dans 
leur milieu familial. Alors que les enfants de milieux 
populaires ne peuvent compter que sur l’école pour 
l’acquérir, l’école le considère, quant à elle, comme 
acquis. En conséquence, les difficultés d’apprentissa-
ge vont apparaître chez ces enfants dès les premiers 
apprentissages de la lecture et de l’écriture. Allant 
d’échec en échec, ils sortiront de l’école sans maî-
triser les savoirs de base. En bout de course, l’école 
aura reproduit la hiérarchie sociale, légitimée par la 
hiérarchie des diplômes … et le système socioécono-
mique disposera du capital humain dont il a besoin.

Analyses partant de la parole  
des personnes illettrées

VINÉRIER Anne, Combattre l’illettrisme . Permis de 
lire, permis de vivre . . ., L’Harmattan, 1994, 335 p.

Guide technique et méthodologique, cet ouvrage 
développe une démarche qui s’appuie sur la connais-
sance du public et s’articule autour de témoignages 

d’apprenants. Il décrit différents profils et niveaux 
d’illettrisme, définit des pistes d’action, propose un 
dispositif de formation, met en avant une pédagogie 
de la communication et présente des exercices à 
partir de thèmes en lien avec la vie quotidienne des 
personnes illettrées.
Dans la première partie consacrée à la connaissance 
du public, l’auteure présente les différents critères 
qu’elle a retenus pour appréhender le vécu des per-
sonnes illettrées, critères qui ont eu ou ont encore 
une incidence sur leur apprentissage. A partir de ces 
critères, l’auteure a ‘construit’ trois profils de person-
nes illettrées : un profil A qui est un profil d’exclu-
sion, un profil B qui est un profil de marginalité et un 
profil C qui est un profil d’insertion. Les deux parties 
suivantes présentent alors une stratégie d’action, une 
pédagogie et des outils pour la formation des person-
nes illettrées. Ce dispositif a été conçu en référence 
aux profils construits dans la première partie et prend 
appui sur les réalités de vie des personnes.

De la même auteure, Des chemins de savoirs 
développe et approfondit des éléments de cet 
ouvrage. L’article Les interactions de différents 
paramètres pouvant générer des situations d’il-
lettrisme (pp. 21-29) est une présentation syn-
thétique des guides pour le coordonnateur et le 
formateur qui, avec le guide pour l’apprenant, 
composent ce document.

GOFFINET Sylvie-Anne, LOONTJENS Anne, 
LOEBENSTEIN Annie, KESTELYN Catherine (Lire et 
Ecrire), Les itinéraires d’analphabétisme, 
Office des publications officielles des Communautés 
européennes, 1986, 374 p.

Comment des personnes a priori scolarisées arri-
vent-elles analphabètes à l’âge adulte ? Cette 
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recherche, coordonnée par Lire et Ecrire pour le 
groupe de travail Analphabétisme de la Commission 
européenne, a été menée à partir d’un échantillon 
de personnes analphabètes ayant été scolarisées 
dans leur enfance. Elle a été réalisée conjointe-
ment dans cinq pays européens : l’Allemagne, la 
Belgique (francophone et néerlandophone), la 
France, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas.
Un total de 747 personnes ont ainsi été interro-
gées par questionnaire et un nombre beaucoup 
plus restreint de personnes ont donné leur témoi-
gnage via une méthode de collecte de données 
par remémoration collective : les personnes ont 
évoqué en groupe leur ‘itinéraire d’analphabé-
tisme’, en accordant une attention particulière à 
la scolarité, à l’appartenance à un milieu familial 
‘non acteur de son histoire’ et aux représentations 
(images de soi, de l’école, de l’apprentissage, de 
la famille, …).
A partir des informations récoltées, une analyse 
quantitative et qualitative de ce qui s’est très vite 
révélé être la ‘face visible de l’analphabétisme’, le 
décrochage scolaire, a ensuite été réalisée. Ainsi, 
si certains facteurs sont apparus comme ‘facteurs 
déclencheurs’ de l’analphabétisme (problèmes de 
santé, événements familiaux, changements de régi-
me linguistique, etc.), ils ne semblaient avoir eu 
un impact sur la scolarité que parce qu’ils étaient 
conjugués à d’autres facteurs. Il s’agissait, d’une 
part, d’une pratique discriminante (et parfois 
répressive) de l’école, discrimination qui était à 
la fois scolaire (située au niveau des apprentissa-
ges) et sociale (rejet des enfants issus des milieux 
populaires les plus pauvres). Il s’agissait, d’autre 
part, d’une rupture entre les valeurs, règles et com-
portements en vigueur à l’école et ceux en vigueur 
dans l’univers familial. L’école demande aux enfants 
de milieu populaire de renier leur propre culture 
pour en assimiler une autre, celle des classes 
dominantes. 
Conséquence : l’enfant de milieu populaire qui ne 
rentre pas dans ce moule que lui impose l’école va 
être – et se sentir au plus profond de lui-même – 
relégué, infériorisé, humilié, et va en réaction 
développer soit un repli sur lui-même et sur son 
milieu, soit des attitudes de rejet et d’agressivité, 
qui marqueront bien souvent la rupture définitive 
avec l’école.

JAEHN Ute, L’analphabétisme : uniquement un 
problème d’éducation ?, in ALPHA 92. Recherches 
en alphabétisation, Institut de l’UNESCO pour 
l’Education – Gouvernement du Québec,  
Ministère de l’Education, 1992, pp. 243-271

Dans l’analyse de l’origine de l’analphabétisme 
fonctionnel, l’auteur, qui travaille à partir du 
paradigme de la ‘théorie des systèmes’, met en 
évidence la situation familiale comme cause des 
difficultés dans l’apprentissage de la lecture et de 
l’écriture, non pas qu’il affirme que ce soit l’uni-
que cause mais parce qu’il estime que connaître 
l’univers relationnel permet de réaliser un travail 
différencié d’alphabétisation qui tienne compte du 
vécu de la personne. C’est ainsi que sur base de 
trois cas choisis (vécus de trois personnes consi-
dérés comme ‘modèles’, c’est-à-dire comme repré-
sentatifs du vécu d’autres personnes, en raison de 
leur fréquence), l’auteur s’est intéressé en particu-
lier à la situation familiale, à la classe sociale et 
au rôle de ces facteurs dans l’apparition des dif-
ficultés d’apprentissage. Dans un premier modèle, 
l’adulte analphabète a grandi dans une famille 
où les parents avaient peu de temps à consacrer 
à leur enfant et s’occupaient uniquement de lui 
lorsqu’il était incapable de faire quelque chose par 
lui-même. L’enfant, comprenant cela, a multiplié 
les situations où il se trouvait en difficulté. Cela 
s’est traduit au niveau scolaire par une orientation 
vers l’échec. Un deuxième modèle est celui où l’en-
fant exprimait de l’attachement par l’identification 
à un membre de la famille, souvent le plus faible, 
et par une distanciation vis-à-vis d’un autre de 
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ses membres, souvent une personne violente. Si 
la personne à laquelle l’enfant s’identifiait était 
elle-même analphabète, il y avait de fortes chan-
ces pour que l’enfant, pour rester à son niveau, 
le devienne aussi. Enfin, le troisième modèle est 
celui dans lequel l’enfant était le lien qui unissait 
les parents, il assumait la cohésion et le bon fonc-
tionnement de la famille. Cet enfant, soumis à de 
grandes exigences dont celle de réussir, n’a pu dès 
lors mettre de la distance entre lui et ses parents 
qu’en adoptant des comportements en rupture par 
rapport à leurs attentes. A l’école, il refusait de 
se conformer à ce qui était demandé ; il était un 
élément perturbateur dans la classe et/ou a évolué 
vers l’échec au niveau des apprentissages.

DUCHèNE Charles, STERCQ Catherine, 
La place et la participation effective des 
populations d’origine belge aux formations 
d’alphabétisation en Région bruxelloise, 
Lire et Ecrire, 2007, 200 p.

Cette recherche-action a été réalisée dans le but 
de vérifier l’hypothèse selon laquelle les Belges 
d’origine sont peu présents dans les actions d’al-
phabétisation à Bruxelles, de recueillir les avis des 
associations et des apprenants par rapport à cette 
problématique et de définir les moyens nécessaires 
pour que ce public trouve effectivement sa place 
dans ces actions.
En ce qui concerne les causes de l’illettrisme, ce 
qui ressort des témoignages des apprenants, c’est 
la notion de rupture : rupture sociale (conditions 
de vies difficiles, marginalité), ruptures familiales 
(placements, deuils, séparations, immigration, 
mais aussi rupture linguistique entre la langue de 
la maison et la langue de l’école), rupture scolaire 
(parcours chaotique et douloureux) et rupture 
identitaire (identification à un modèle négatif 
– « je suis bête » – remplaçant toute identité pro-
pre). Les témoignages mettent aussi en évidence 
la difficulté à oser, non seulement franchir la porte 
d’un centre d’alphabétisation mais aussi sortir 
de sa condition d’analphabète. Ainsi que la lutte 
permanente entre une attitude d’infériorisation 
sociale, entraînant les personnes dans une spi-
rale négative et une attitude de résistance et de 
combat, permettant de s’engager dans une spirale 
positive.

Illettrisme et société :  
aspects politiques et économiques

DE SELYS Gérard, HIRTT Nico, Tableau noir . 
Résister à la privatisation de l’enseignement, 
EPO, 1998, 119 p.

« L’OCDE ayant évalué à 5.800 milliards de francs 
les dépenses annuelles d’enseignement de ses 29 
états membres, les industriels devaient logique-
ment convoiter la source de profits que représente 
le système éducatif. Leur stratégie est dévoilée 
dans ce livre, où figurent les extraits de nombreux 
rapports relatifs à l’éducation, élaborés au niveau 
supranational par la Table ronde des industriels, 
la Commission européenne ou l’OCDE. A lire ces 
rapports, les enseignants ne seraient pas assez 
proches des réalités économiques, et il faudrait 
donc confier l’organisation de l’éducation aux 
entreprises. L’enseignement à distance, grâce au 
multimédia, est le fer de lance de ce projet. Il y a là 
non seulement de nouveaux débouchés en matériel 
et logiciels éducatifs (les didacticiels), mais aussi 
des possibilités de réduction des coûts de formation 
(chez soi, sur le temps libre...). De nouvelles formes 
de travail à domicile apparaissent, plus atomisées, 
et par conséquent moins propices à l’organisation 
de résistances collectives. En définitive, les deux 
auteurs nous révèlent à quel point le discours sur 
la révolution technologique, grâce auquel on veut 
promouvoir un apprentissage tout au long de la 
vie, a aussi pour fonction de mettre en œuvre, puis 
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de légitimer, la privatisation de l’enseignement. » 
(Franck Poupeau, in Le Monde diplomatique, décem-
bre 1998, p. 31).
On est loin ici de la société de la connaissance 
pour tous !

EBRAHIMI Mehran (sous la direction de), TODD 
Emmanuel (avec la collaboration spéciale de),  
La mondialisation de l’ignorance . Comment 
l’économisme oriente notre avenir commun, 
IQ Collectif, 2000, 158 p.

Cet ouvrage fait suite au colloque Education et 
avenir commun : les enjeux du prochain millé-
naire, tenu à Montréal en 1999 et organisé par la 
Fondation québécoise pour l’alphabétisation.
Dans l’avant propos de l’ouvrage, Mehran Ebrahimi 
défend la thèse selon laquelle la mondialisation 
de l’ignorance est la nouvelle arme du capitalisme 
pour augmenter rentabilité et profits. En augmen-
tant le niveau d’éducation de l’ensemble de la 
population, les sociétés démocratiques ont connu 
au cours de la deuxième moitié du siècle dernier 
un essor social et économique considérable. Mais 
nous assistons aujourd’hui à une sorte de confis-
cation très subtile de la démocratie à travers le 
processus de la mondialisation des marchés. Cette 
confiscation se manifeste au niveau de l’éduca-
tion soit par un retour à un faible niveau d’édu-
cation, soit par une éducation très utilitariste 
qui ne cherche qu’à former de bons techniciens 
n’ayant que très peu de jugement en dehors de 
leur champ de spécialisation, ceci dans le but de 
faire des citoyens des sujets dociles et de simples 
exécutants. L’éducation publique n’échappe pas à 
cette règle et les grandes entreprises, profitant du 
sous-financement des écoles et des universités, 
n’ont d’autre objectif que de soumettre l’éducation 
publique à la logique du marché, ce qui se traduit 
par un démantèlement déguisé et progressif du 
système d’enseignement public pour recentrer les 
budgets sur l’éducation des élites.
C’est avec cette analyse en toile de fond que 
l’ouvrage propose une réflexion approfondie des 
liens entre l’éducation et la mondialisation de l’éco-
nomie en donnant la parole à de grands spécialistes 
pour couvrir toutes les dimensions de la question.

Ce livre est entièrement téléchargeable : www.fonda-
tionalphabetisation.org/pdf/mondial.pdf

MONDÉMÉ Gilles, BERCHADSKY Jacques, CHENOUF 
Yvanne, FOUCAMBERT Jean, BÉNICHOU Jean-Pierre, 
Lecture et démocratie, in Les Actes de lecture, 
n°88, décembre 2004, pp. 48-53

Cinq textes courts – mais incisifs – d’une ou deux 
pages chacun composent ce sous-dossier des 
Actes de lecture, le dossier complet étant présenté 
comme un voyage actualisé à travers les produc-
tions multiformes, passées et à venir, de l’AFL 
(Association Française pour la Lecture).
Dans Ecole et pouvoir, Gilles Mondémé cite Freinet 
qui écrivait en 1924 que « l’école est fille et 
servante du capitalisme » pour réaffirmer l’enjeu 
essentiel de l’apprentissage de la lecture : prendre 
du pouvoir sur les choses – entendez les rapports 
de domination dans les différents champs de la 
société (économique, culturel...) – puisque la lec-
ture permet de mieux les comprendre.
Dans Ecole et lecture, Jacques Berchadsky analyse 
les circulaires du Ministère français de l’Education 
nationale comme instruments de communica-
tion qui, sous le couvert de termes techniques 
(apprentissage, compétence, évaluation, …), sont 
en réalité des mots d’ordre à finalité politique. A 
ce titre, ces circulaires participent à une société 
de contrôle (dont Michel Foucault avait dessiné le 
profil), nouvelle forme idéologique de la domina-
tion capitaliste.
A travers le récit de La revanche de Lili Prune, album 
de Claude Ponti, Yvanne Chenouf montre, dans Ecole 
et savoir, que « pour chaque individu, le savoir naît 
au moment où son action transforme objectivement 
le réel auquel il est confronté. Il n’existe pas avant ce 
moment et peu importe que des millions d’hommes 
l’aient déjà construit avant lui. »
Dans Ecole et inégalités, Jean Foucambert dénonce 
« le principe actif de l’école d’aujourd’hui qui tient 
dans le choix d’une éducation par simulation, c’est-
à-dire d’une éducation qui prétend agir à travers un 
milieu artificiel qui échappe aux caractéristiques 
des rapports sociaux ». Il prône, au contraire, une 
éducation qui permette à l’enfant de se développer 
au contact de la vie et des expériences sociales, 
à travers les actions dans le milieu. Car le jeune 
enfant n’étant qu’une somme de déterminismes 
biologiques et sociaux, seul ce qui se construit en 
prise réelle avec le monde est susceptible de le 
transformer, de le désaliéner.
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Selon Jean-Pierre Bénichou dans Ecole et 
familles, la pédagogie traditionnelle, qui s’ins-
crit dans un projet de perpétuation des rapports 
de domination, est faite d’inertie et suit, grosso 
modo, la même pente que le modèle social. 
Et puisque l’état de dépendance des enfants 
obéit aux mêmes attentes que l’infantilisation 
des ouvriers et des employés dans les entre-
prises, il est impératif de défendre un projet 
d’école qui soit un lieu possible de résistance. 
Cela, les enseignants ne peuvent le faire que 
solidairement.

Le numéro des Actes de Lecture dans lequel ces 
textes ont été publiés est téléchargeable sur le site 
de l’AFL : www.lecture.org

Illettrisme et société :  
aspects culturels et sociaux

JOHANNOT Yvonne, Tourner la page . Livres, 
rites et symboles, Ed. Jérôme Millon, 1994, 
240 p.

Dans cet ouvrage, Yvonne Johannot s’interroge sur 
l’objet-livre dans sa dimension sacrée et fantasma-
tique. Elle y développe la thèse selon laquelle cet 
objet a joué un rôle considérable dans l’orientation 
et l’évolution de notre pensée. « Par la multiplicité 
des discours qu’il peut contenir, le livre se présente 
comme une totalité où l’univers va être mis en ordre 
et, du coup, il se présente comme se portant garant 
de cet Ordre. » 
C’est parce qu’un système idéologique, le chris-
tianisme, empruntant au judaïsme la sacralité du 
livre, a donné plus d’importance au mot écrit qu’au 
mot dit et parce qu’il a affirmé que le livre est la 
Vérité que les hiérarchies sociales ont pu asseoir 
leur pouvoir en donnant sens à la vie, et par là-
même, à l’espèce humaine. 
Pour Yvonne Johannot, le fait que le mode de 
communication qui fut particulièrement valorisé 
dans notre culture repose sur des mots écrits dans 
la linéarité de l’espace rigoureux de la page ne fut 
pas sans conséquence. « Tout se passe comme si la 
foi dans le livre avait permis de dissimuler l’arbi-
traire qui avait présidé à son choix en tant que lieu 
privilégié du discours culturel. »

OUAKNIN Marc-Alain, Les mystères de 
l’alphabet, Ed. Assouline, 1997, 380 p.

Comme le dit l’auteur, la thèse centrale de ce livre 
est la suivante : « Sous chacune des lettres que 
nous connaissons se cache une histoire, des méta-
morphoses, des mutations à partir d’une ou de plu-
sieurs formes originaires, à partir de lettres qui ont 
eu une forme d’images, de dessins plus ou moins 
élaborés représentant des catégories essentielles de 
l’existence. [ …] Ces dessins n’appartiennent pas 
seulement au passé, à une civilisation, morte et 
périmée ; ils sont vivants et vivaces inconsciemment 
au fond de notre manière de penser, de parler et 
d’investir le monde de significations. Chaque mot 
que nous utilisons [ …] possède au moins trois 
horizons culturels différents, et le sens du mot est 
la résultante d’un jeu dialectique entre ces hori-
zons. Le premier horizon est étymologique ; rapport 
externe à une autre langue plus ancienne [ …]. Le 
deuxième horizon est interne à la langue, son évo-
lution, ses habitudes phonétiques et sa façon tout à 
fait originale de penser et de structurer l’existence. 
Le troisième horizon est celui qui est mémorisé 
dans la forme graphique, le nom et le sens qu’elles 
portent depuis leur invention [ …]. »

WAGNER Serge, La lecture, l’écriture et 
l’alphabétisation, in ALPHA 84, Gouvernement du 
Québec, Ministère de l’Education, Direction générale 
de l’éducation des adultes, 1984, pp. 83-114

Partant des résultats d’une enquête menée auprès 
de participants québécois à des ateliers d’alpha-
bétisation, l’auteur tente de comprendre pourquoi 
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les pratiques de lecture et d’écriture de ces per-
sonnes sont ‘rudimentaires’ et ‘peu développées’. 
Avançant l’hypothèse que « les activités de lecture 
et d’écriture des analphabètes (fonctionnels) ne 
sont pas sensiblement différentes de celles des 
milieux populaires en général », Serge Wagner resi-
tue ces activités dans le contexte plus global de 
la communication entre les milieux populaires et 
les autres groupes sociaux. Pour ce faire, il com-
mence par analyser l’écriture en tant que produit 
historique et social (conditions sociales d’accès 
à l’écriture, fonctions administratives et écono-
miques qu’assume principalement l’écriture en 
milieux populaires). Il s’attache ensuite à l’analyse 
de l’oralité (prédominance de la culture orale en 
milieux populaires, mais aussi évolution vers une 
réduction du contenu de la transmission orale) 
ainsi qu’aux pratiques sociales de la parole et de 
l’écriture. Analysant les représentations sociales 
de l’analphabétisme, Serge Wagner distingue une 
représentation dominante (les ‘analpha-bêtes’) 
– qui, à travers une péjoration du mot, induit une 
péjoration, une marginalisation des personnes, 
des groupes sociaux – et une représentation mino-
ritaire relevant d’une fascination pour les ‘anal-
phabètes purs’, sorte de mythe du ‘bon sauvage’, 
qui fait l’économie de l’analyse des conditions 
sociales et historiques produisant l’analphabétis-
me. Et l’auteur de plaider ensuite pour une alpha-
bétisation qui s’inscrive dans une perspective de 
développement culturel des analphabètes et des 
milieux populaires auxquels ils appartiennent.

HAUTECOEUR Jean-Paul, Offre généreuse, 
demande bloquée : le paradoxe actuel de 
l’alphabétisation, in ALPHA 90. Recherches 
en alphabétisation, Institut de l’UNESCO pour 
l’Education – Gouvernement du Québec, Ministère 
de l’Education, 1990, pp. 121-137

Ce n’est pas parce que la possibilité de s’alphabé-
tiser est offerte aux adultes illettrés que ceux-ci 
vont nécessairement entreprendre une démarche 
en ce sens. En d’autres termes, la demande ne suit 
pas l’offre. Une enquête menée en 1986 auprès 
des organismes engagés dans l’alphabétisation au 
Québec a fourni l’occasion d’investiguer la ques-
tion. Cette enquête a montré que c’est au niveau 
du recrutement des apprenants qu’un problème 

important se pose. S’il n’est déjà pas facile de 
recruter ceux et celles « qui s’identifient à la partie 
submergée de l’iceberg », il s’avère que la « partie 
immergée, énormément plus volumineuse, demeure 
intouchée », ce qui traduit un phénomène involon-
taire ‘d’écrémage’ ou ‘d’exclusion des plus dému-
nis’ de la part des politiques d’alphabétisation. 
S’éloignant des explications mettant en cause 
l’inadéquation de l’offre 1, Jean-Paul Hautecoeur se 
place délibérément du point de vue de la ‘clientèle’ 
pour expliquer cette difficulté de recrutement : 
comment l’analphabétisme est-il vécu par ceux que 
l’on désigne comme des ‘victimes’ ? « On peut avoir 
apprivoisé l’exclusion jusqu’à s’y sentir chez soi », 
dit-il. Et de citer Jean-Pierre Vélis 2 : « L’illettrisme 
et l’échec finissent pas être constitutifs du statut 
social et du caractère d’une personne ». « On peut 
aussi avoir adopté la délinquance comme un mode 
de vie où l’analphabétisme est non seulement nor-
mal, mais signe de distinction », la valorisation 
se faisant via d’autres modes de communication 
(parler populaire, musique …). Mais il y a aussi 
et surtout un grand nombre de personnes ‘moins 
typées’ qui ne valorisent pas les objets écrits et 
la communication graphique, qui ne se reconnais-
sent pas comme analphabètes et qui ne valorisent 
pas l’écrit comme outil de promotion sociale.

1. Comme le disent Jean-François LAE et Patrice NOISETTE (in 
Je, tu, il, elle apprend. Etude documentaire sur quelques 
aspects de l’illettrisme, La Documentation française, 1985), 
« ce qui est fait et dit en matière de lutte contre l’illettrisme nous 
apprend bien plus de choses sur ceux qui agissent ou parlent que 
sur un objet qu’aucun d’entre eux ne parvient à saisir ».

2. Jean-Pierre VÉLIS, La France illettrée, Seuil, 1988.
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ANDRIEUX Francis, BESSE Jean-Marie, FALAIZE 
Benoît (coordonné par), Illettrismes : quels 
chemins vers l’écrit ?, Actes de l’université d’été 
organisée par le ministère du Travail et des Affaires 
sociales, Université de Lyon 2, AG3i et Centre 
INFFO, du 8 au 12 juillet 1996, Magnard,  
Coll. Les guides Magnard, 1997, 360 p.

Les travaux de l’université d’été dont ce recueil se 
fait l’écho émanent de multiples disciplines uni-
versitaires, d’optiques extrêmement diverses, mais 
tous convergent vers la nécessité de comprendre 
en profondeur la difficulté à écrire et à lire. Or, 
on ne le peut qu’en mettant tout d’abord à jour 
ce qu’est l’écriture en tant que telle, c’est-à-dire 
en tant que code linguistique, distinct du code 
oral et que chacun a eu à apprendre au début de 
sa scolarité. Le fil d’Ariane de cette compilation 
pourrait donc être l’analyse du passage complexe 
de l’oralité à l’écriture et les personnes illettrées 
seraient celles qui ont raté ce passage. « On croit 
que l’écriture copie la parole, elle ne copie rien du 
tout », dit Bernard Lahire. On n’écrit pas comme on 
parle, le phrasé n’est pas le même ; à trop le faire, 
l’écrit sera mal compris.
Cet ouvrage, qui s’adresse à un large public, 
pousse les lecteurs à se poser quelques questions : 
un texte écrit de façon malhabile est-il un bêti-
sier ? un entrepreneur ne peut-il pas reconnaître la 
compétence d’un employé illettré ? le fait qu’une 
entreprise considère comme illettrés ceux de ses 
salariés « qui ne sont pas capables de maîtriser 

les nouvelles technologies et les modes de pensée 
qu’elles supposent » ne montre-t-il pas que l’on 
fabrique perpétuellement de l’illettrisme (et de 
nouvelles définitions) ? etc.

Le Journal de l’alpha (n°99, juillet-août 1997) a 
également publié un petit dossier ‘Illettrisme, où en 
sommes-nous ?’ compilant des rapports d’exposés et 
d’ateliers auxquels ont assisté et participé quelques 
Belges s’étant rendus à l’Université d’été de Lyon.

LECLERCQ Véronique, Face à l’illettrisme . 
Enseigner l’écrit à des adultes, ESF, 1999, 
199 p.

Après une première partie consacrée au contexte 
institutionnel et pédagogique des dispositifs de 
formation et à l’édification de l’illettrisme comme 
problème social, Véronique Leclercq s’attache, 
dans une seconde partie, à la connaissance du 
public illettré à travers son rapport à l’écrit. Et 
de compiler pour ce faire un certain nombre de 
résultats de travaux de sociologie, sociolinguis-
tique, anthropologie, ethnologie d’une part, et 
linguistique, psycholinguistique et psychologie 
cognitive d’autre part. Apparaissent ainsi deux 
axes d’analyse. Le premier traite du rapport à 
l’écrit des populations à faible capital scolaire : 
pratiques sociales de communication (sont-elles 
spécifiques, éloignées des pratiques légitimes et 
socialement reconnues ?), représentations, rap-
ports au langage, valeurs culturelles. Le second 
traite des activités de lecture et d’écriture des per-
sonnes en difficulté face à l’écrit et 
investigue de manière assez pointue 
ce que cache exactement cette non 
ou faible maîtrise et ce qui pose 
problème chez ces personnes 
dans la réception ou la 
production de dis-
cours écrits. Les 
deux parties sui-
vantes concernent 
l’enseignement de 
la lecture et de l’écriture 
aux adultes.
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VILLECHAISE-DUPONT Agnès, ZAFFRAN Joël, 
Illettrisme : les fausses évidences, 
L’Harmattan, 2004, 234 p.

Cet ouvrage a été présenté dans le Journal de l’al-
pha, n°154, septembre 2006, pp. 37-43.

WAGNER Serge, Alphabétisation et assimilation 
des minorités : le cas des francophones 
du Canada, in ALPHA 90. Recherches en 
alphabétisation, Institut de l’UNESCO pour 
l’Education – Gouvernement du Québec, Ministère 
de l’Education, 1990, pp. 53-84

Cet article traite de la place qui est faite à la mino-
rité francophone du Canada dans les politiques et 
les pratiques d’alphabétisation. Partant du constat 
qu’on retrouve, dans l’ensemble du Canada et parti-
culièrement en Ontario, une minorité francophone 
au sein de laquelle le pourcentage d’analphabé-
tisme est proportionnellement plus élevé qu’au 
sein du groupe anglophone majoritaire, l’auteur 
analyse dans un premier temps les raisons de cette 
discrimination. Selon lui, cette réalité ne peut 
s’expliquer par un seul facteur. Parmi ceux-ci, un 
facteur historique important est l’infériorité écono-
mique des Canadiens francophones. Mais à l’inté-
rieur même de la minorité francophone existait une 
polarisation entre une élite cléricale et bourgeoise 
instruite et une majorité fortement illettrée. Un 
autre facteur historique est la politique éducative 
du gouvernement qui a longtemps imposé l’anglais 
comme langue d’enseignement, obligeant la popu-
lation francophone à être scolarisée en anglais et 
la conduisant vers l’assimilation. Cette politique a 
eu pour conséquence qu’un certain nombre de fran-

cophones ont préféré garder leurs enfants à la mai-
son plutôt que de les envoyer à l’école anglophone, 
manifestant par là une opposition et un rejet de la 
culture dominante. A la lumière de cette analyse, 
l’auteur défend l’idée qu’une alphabétisation des 
adultes en français constitue, en complément du 
développement de l’éducation primaire et secon-
daire en français (droit acquis, mais non entière-
ment développé, en 1982), une priorité en Ontario. 
Il défend à cet effet un modèle d’alphabétisation 
qui tienne compte de la situation objective des 
communautés francophones minoritaires et dont 
les activités seraient largement définies par ces 
communautés.

COUILLARD-DE SMEDT Monique, Alphabétisation 
et grande pauvreté . Une question de sens, 
ATD Quart Monde Wallonie-Bruxelles, 2007, 17 p.

Plus une personne porte un passé de misère et 
d’exclusion, plus elle doit franchir d’obstacles 
pour entrer dans une démarche d’apprentissage de 
la lecture et de l’écriture. Ces obstacles ne sont 
pas seulement liés au fait de ne plus être dans 
une démarche d’apprentissage depuis bien des 
années, mais résultent, d’une manière globale, de 
l’exclusion de toute une communauté. Ainsi, si les 
personnes très pauvres tentent de résister pour 
refuser la misère et l’exclusion pour elles-mêmes 
et pour leurs enfants, il n’en demeure pas moins 
que la privation de moyens rend généralement 
ces efforts inefficaces. S’il en était autrement, la 
grande pauvreté – et l’illettrisme qui très souvent 
l’accompagne – seraient éliminés depuis long-
temps. C’est donc à un rassemblement pour lutter 
ensemble contre les conditions qui produisent l’ex-
clusion que nous invite l’auteure de ce texte.

Ce texte a été publié dans le Journal de l’alpha, 
n°162, février 2008, pp. 7-14. Il est aussi télé-
chargeable à la page : www.atd-quartmonde.be/
Alphabetisation-et-grande-pauvrete.html
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WAGNER Serge avec la collaboration de GRENIER 
Pierre, Analphabétisme de minorité et 
alphabétisation de résistance nationale à 
propos de l’Ontario français, Toronto, Ministère 
de l’Education de l’Ontario, 1991, 506 p.

Dans cet ouvrage, Serge Wagner développe beau-
coup plus largement les propos tenus dans l’article 
qui précède.

Illettrisme et société :  
le système scolaire

HIRTT Nico, L’école de l’inégalité . Les discours 
et les faits, Labor – Espace de libertés, 2004, 98 p.

Celle ou celui qui cherche une synthèse intéressante 
et engagée sur la production de l’inégalité par l’école 
pourra assurément la trouver dans ce petit livre facile 
à lire et qui ne tire pas en longueur. L’analyse et l’ar-
gumentation de Nico Hirtt y sont alimentées par de 
nombreuses données statistiques qui n’embarrassent 
cependant jamais la lecture. L’auteur compare ainsi des 
données émanant de plusieurs pays industrialisés, dont 
la Belgique. Cette dernière étant très pauvre en statisti-
ques mesurant l’inégalité des chances à l’école, particu-
lièrement en Communauté française où il n’existe plus 
de données depuis la fin des années 70, Nico Hirtt s’ap-
puie largement sur l’enquête qu’il a réalisée en Hainaut 
avec Jean-Pierre Kerckhofs (voir pp. 124-125).

Dans une première partie de l’ouvrage, Le poids des 
chiffres, l’auteur montre combien les résultats scolai-
res des élèves se différencient selon l’origine sociale. 
Déjà présente à l’école primaire, l’inégalité va se ren-
forcer dans le secondaire. C’est en effet à ce niveau 
du cursus scolaire que les mécanismes de sélection 
vont se déployer pleinement avec la répartition des 
élèves en filières hiérarchisées reflétant largement la 
hiérarchie sociale.

Dans une seconde partie, Pourquoi l’école divise, l’auteur 
brosse un historique de l’enseignement pour montrer 
que l’école n’a pas toujours été un appareil de sélection, 
encore moins de sélection sociale puisqu’antérieurement 
la sélection sociale s’effectuait en dehors d’elle. 
Ce n’est qu’à partir du début du XXème siècle qu’on 
assiste à une massification de l’enseignement secon-
daire, la sélection ne s’opérant plus à l’entrée mais à 
l’intérieur de l’école. Nico Hirtt se garde cependant 
bien de dire qu’il s’agit d’une démocratisation car 
cette évolution s’accompagne d’une dévalorisation 
sociale du diplôme, ayant pour conséquence de main-
tenir intacte la hiérarchie sociale. 
Aujourd’hui, l’évolution du système économique (dua-
lisation et flexibilisation) entraîne un retour vers des 
mécanismes sociaux de sélection, notamment par le 
développement de l’enseignement privé (voir à ce pro-
pos son ouvrage ‘Tableau noir : Résister à la privatisa-
tion de l’enseignement’, présenté pp. 116-117). Cette 
évolution induit aussi des comportements différenciés 
dans le chef des élèves : tandis que les uns surinves-
tissent l’enseignement, les autres, conscients de leur 
non-avenir sur le marché du travail, décrochent bien 
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avant la fin de leur scolarité. 
In fine, pour Nico Hirtt, il n’y a aucun doute : « la 
sélection scolaire et, en particulier la sélection sur 
base de l’origine sociale n’apparaissent pas, histori-
quement, comme des dysfonctionnements des systè-
mes éducatifs, mais comme des fonctions objectives 
de l’école capitaliste ».

Dans une troisième partie, Les mécanismes de la repro-
duction, l’auteur commence par réfuter différentes 
thèses explicatives : celle du don selon laquelle l’héré-
dité, la génétique expliquerait les différences de réus-
site entre élèves, celle ‘psychologisante’ qui s’attache 
aux carences et traumatismes liés à l’environnement 
psycho-affectif de l’enfant, celle ‘pédagogisante’ qui 
s’attache aux pratiques des enseignants et celle du 
‘handicap socioculturel’ selon laquelle c’est le milieu 
socioculturel de l’enfant qui serait déficitaire. 
Non ! Pour Nico Hirtt, il ne faut pas chercher pour-
quoi les fils et filles d’ouvriers ratent si souvent à 
l’école. Il faut, à l’inverse, chercher pourquoi les 
fils et les filles de cadres, de médecins réussissent 
et pourquoi ce sont les enfants d’enseignants qui 
réussissent le mieux. Et Nico Hirtt de parler de la 
capacité et du temps dont disposent les parents 
enseignants pour apporter une aide efficace à leurs 
enfants, des conditions matérielles d’existence des 
familles (possibilité de payer des cours particuliers 
en cas de difficulté scolaire, de payer des activités 
parascolaires …), mais aussi de la combinaison entre 
différents facteurs liés à la position sociale de la 
famille (lien entre l’usage de l’espace domestique 
et l’aide au travail, entre le travail des parents et la 
réussite scolaire des enfants …). 
Un autre facteur important dans la réussite scolaire, 
c’est la motivation. Or, le discours destiné à motiver les 
élèves n’est pas socialement neutre : « Le système édu-
catif reproduit sur le mode individualiste le triple discours 
institutionnel sur les fonctions de l’école : reproduction 
économique, sociale et idéologique. On dit en substance 
à l’enfant : ‘étudie pour apprendre un métier’ ; ‘étudie 
pour réussir dans la vie’ ; ‘étudie pour être un citoyen 
actif dans une société démocratique’. » Ce triple discours 
‘parle’ différemment aux jeunes selon leur origine socia-
le. En fonction de son vécu, le jeune se reconnaîtra ou 
ne se reconnaîtra pas dans ce discours que tient l’école. 
Autre facteur, le rapport au savoir. Si le savoir scolaire 
est un savoir détaché de tout objectif instrumental, 

cela va porter préjudice à l’enfant de milieu populaire 
qui ne comprendra pas le sens et l’utilité de ces savoirs, 
tandis que l’enfant de milieu aisé trouvera dans la rela-
tion que sa famille entretient avec le savoir intellectuel 
le sens que l’école néglige de donner.

Dans une quatrième partie, Des structures ségrégatives, 
Nico Hirtt analyse le caractère ségrégatif de l’orienta-
tion à travers la hirérarchisation des filières qui enté-
rine non seulement les écarts entre élèves mais, qui 
plus est, les amplifie et sert de marquage des ‘destins 
sociaux’ : moins de maths pour ceux qui ont des diffi-
cultés en maths, orientation vers le professionnel des 
enfants d’ouvriers en difficulté/redoublement dans le 
général des enfants de la bourgeoisie en difficulté, … 
aboutissant à terme à la reproduction de la hiérarchie 
sociale sur le marché du travail. « Ce n’est pas caricatu-
rer d’affirmer que l’école des riches, c’est l’enseignement 
général et l’école des pauvres, l’enseignement profes-
sionnel », dit Nico Hirtt. 
Autre facteur structurel contribuant à renforcer les 
phénomènes de ségrégation scolaire : le ‘quasi-marché’ 
scolaire qui entraîne une dualisation au niveau des 
écoles, entraînant elle-même une dualisation des résul-
tats scolaires au point que le fait de fréquenter une 
école à profil social élevé ou à profil social faible aura 
une incidence plus importante que l’origine sociale de 
l’élève sur ses résultats. Cette dualisation se trouve en 
outre auto-alimentée par le libre choix des parents (il 
vaudrait mieux dire ‘de certains parents’) et joue à plein 
au profit des enfants de milieux favorisés. 
Dernier facteur et non des moindres : l’argent. Les 
analyses montrent en effet que les pays qui inves-
tissent davantage dans leur enseignement obtien-
nent des résultats moins différenciés du point de 
vue de l’origine sociale des élèves. Selon les calculs 
de l’auteur, l’effet conjugué de ces caractéristiques 
structurelles de l’enseignement explique 81% des 
inégalités de performances scolaires entre élèves.

Enfin, dans une dernière partie, Pour une école démo-
cratique, Nico Hirtt développe le modèle d’école qu’il 
défend : une école dont l’ambition devrait être « l’ins-
titution d’un citoyen hautement instruit, capable de 
saisir dans toute leur complexité la nature et les enjeux 
des grands problèmes de société qui se posent à l’huma-
nité, capable de devenir, demain, le citoyen d’un ‘autre 
monde’, réellement démocratique et solidaire ».
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GROOTAERS Dominique (sous la direction de), 
Histoire de l’enseignement en Belgique, 
CRISP, 1998, 608 p.

L’ouvrage retrace l’évolution de l’enseignement en 
Belgique tant du point de vue politique et ins-
titutionnel que du point de vue des contenus et 
des méthodes pédagogiques. A travers l’approche 
historique du système scolaire belge, les auteurs 
ont cherché à décrire et analyser non seulement 
les réalités institutionnelles et les événements 
du passé, mais aussi les dynamiques et le jeu des 
acteurs qui les ont engendrés, jusqu’aux transforma-
tions actuelles (c’est-à-dire jusqu’il y a 10 ans, au 
moment de l’édition de l’ouvrage). Ils se sont éga-
lement attachés à mettre en lumière les politiques 
scolaires en les envisageant d’une part sous l’angle 
de leurs enjeux sociaux (la question de la démocra-
tisation de l’enseignement), et dans une moindre 
mesure, sous l’angle de leur dimension culturelle (la 
question de l’autonomie de l’enseignement).

BOURDIEU Pierre, PASSERON Jean-Claude,  
La reproduction . Eléments pour une théorie 
du système d’enseignement, Editions de Minuit, 
1970, 279 p.

Ouvrage déjà ancien, c’est pourtant à lui que se 
réfèrent encore de nombreux auteurs aujourd’hui. 
Bourdieu et Passeron y démontrent comment l’école 
est un instrument de reproduction sociale au service 
des classes dominantes. Pour ces auteurs, la réussite 
scolaire des enfants de milieu favorisé s’explique par 
leur héritage culturel. En fonction du milieu social 
d’origine, les individus disposent en effet d’un capi-
tal culturel différent. Or c’est précisément le capital 

culturel des classes dominantes que valorise l’école. 
Les enseignants sont les agents reproducteurs de la 
distribution sociale puisqu’ils valorisent les habitus 
culturels – c’est-à-dire les ‘dispositions durables qui 
guident les perceptions, les représentations’ – des 
classes dominantes, favorisant la réussite de leurs 
enfants et défavorisant celle des enfants de milieux 
populaires dont les habitus n’ont pas droit de cité 
à l’école. Qui plus est, l’école produit l’illusion de 
l’indépendance et de la neutralité scolaires, illusion 
qui contribue à l’efficacité de sa contribution à la 
reproduction de l’ordre établi. Elle exerce ainsi une 
violence symbolique sur les familles de milieu popu-
laire en les soumettant au verdict de l’échec et en 
leur faisant porter la responsabilité de cet échec, 
légitimant ainsi leur place dans la structure sociale. 

HIRTT Nico, KERCKHOFS Jean-Pierre, Inégaux 
devant l’école . Enquête en Hainaut sur les 
déterminants sociaux de l’échec et de la 
sélection scolaires, Aped 3, 1997, 104 p.

Dans cette recherche, les auteurs analysent les 
résultats d’une enquête qu’ils ont menée au prin-
temps 1996 dans la province du Hainaut. Les résul-
tats scolaires, le redoublement, l’orientation vers 
les différentes filières de l’enseignement secondaire 
sont analysés en fonction de l’appartenance sociale 
des élèves, définie selon différents paramètres (pro-
fession, revenus et diplôme des parents).
Ils analysent également l’influence de l’apparte-
nance culturelle en faisant une comparaison des 
résultats scolaires entre enfants d’origine immigrée 
et enfants d’origine belge. Si les résultats de leur 
enquête confirment ce que tout le monde connais-
sait déjà, à savoir que globalement les premiers 
réussissent moins bien à l’école que les seconds, 
les auteurs remettent cependant en cause l’attri-
bution de cette différence à l’origine culturelle. 

3. D’autres textes de l’Aped peuvent être reliés à la problématique 
des causes de l’illettrisme : Lise BRUNEEL, En marges des résultats 
de PISA. Organisation et politique de l’enseignement finlandais, 
25/07/08 ; Jean-Marc BAIBANT et François-Marie GÉRARD, Influence 
des méthodes d’enseignement de la lecture sur le niveau 
d’acquisition des élèves en 2ème année primaire, 14/03/08 ; Nico 
HIRTT, Pauvreté, immigration, sélection, programmes d’étude, 
financement … Pourquoi les performances PISA des élèves 
francophones et flamands sont-elles si différentes ?, 28/02/08 ; 
Nico HIRTT, Adapter l’enseignement aux besoins du marché du 
travail. Emploi dual, école inégale, 12/11/04, etc. Ces textes sont 
téléchargeables sur le site de l’Aped (rubriques : ‘Eduquer et instruire’ 
et ‘Systèmes éducatifs’) : www.ecoledemocratique.org
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En comparant les résultats des enfants d’immigrés 
et des autochtones à classes sociales égales, les 
données montrent en effet que, tant au niveau 
du redoublement que de celui de l’orientation, les 
enfants issus de l’immigration s’en sortent mieux 
que leurs congénères belges.
Pour terminer, les auteurs dégagent de leur ana-
lyse des pistes d’action pour réduire les inégalités 
sociales à l’école.

MAURIN Eric, La nouvelle question scolaire . 
Les bénéfices de la démocratisation, Seuil, 
2007, 268 p.

L’auteur de cet ouvrage démontre méthodique-
ment, avec toute la rigueur propre à l’économie 
empirique, les bénéfices de la démocratisation 
scolaire, en France comme dans l’ensemble des 
sociétés d’après-guerre qui se sont lancées dans 
des réformes visant à ouvrir l’enseignement au 
plus grand nombre. Non, estime-t-il, la création 
du collège unique en France n’a pas fait baisser 
le niveau général des élèves ; non, elle n’a pas 
conduit à la dévalorisation des diplômes  ; et 
non, le marché de l’emploi n’est pas arrivé à 
saturation pour les personnes qualifiées, bien au 
contraire. A cet égard d’ailleurs, bien plus qu’en 
France, le bilan tiré des expériences anglaise, 
irlandaise et surtout scandinaves – qui sont 
allées plus loin dans les réformes et se sont 
donné les moyens de les évaluer – apparaît clai-

rement positif. Ce qui est également intéressant 
dans l’analyse d’Eric Maurin, c’est qu’il compare 
le niveau général de l’ensemble d’une classe 
d’âge avant les réformes, à celui des ‘cohortes’ 
qui en ont bénéficié. Le constat est clair : il y a 
bien augmentation du niveau de qualification de 
l’ensemble de la population et l’insertion profes-
sionnelle s’en trouve améliorée, en particulier 
quand il s’agit des classes les plus populaires 
de la société.

Exclusions/Inclusions . Le nez dans le 
ruisseau, Traces de changements, n°188, CGé, 
novembre-décembre 2008, 10 p.

Dans ce numéro de Traces de changements, il est 
question de l’école, de l’école qui inclut ou exclut. 
Qui en inclut certains et en exclut d’autres. Mais pas 
n’importe qui et sûrement pas par hasard !

Comme le dit l’édito : « Dans ce numéro, vous verrez 
que le latin et les maths excluent. On y voit aussi 
que c’est quand même un peu plus compliqué : cela 
dépend de comment on fait du latin ou des maths et 
surtout cela dépend des conditions sociales de l’exer-
cice du latin et des maths. Ni le latin, ni les maths 
ne sont intrinsèquement instructifs ou élitistes. Tout 
dépend de qui choisit d’en faire, comment, et surtout 
avec et sans qui. Il est vrai que la Juge de la jeunes-
se qui est interviewée par Miguel Lloreda reçoit rare-
ment des petits latinistes dans son bureau. Elle et les 
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SAS (Services d’accrochage scolaire), SAJ (Services 
de l’aide à la jeunesse), AMO (Services d’aide en 
milieu ouvert), et autres SAIE (Services d’aide et 
d’intervention éducative) dont on vous parle dans ce 
dossier, n’ont guère l’occasion de travailler qu’avec 
l’enseignement spécial et l’enseignement technique 
et professionnel. La relégation scolaire est trop sou-
vent conséquence et cause de désaffiliation sociale. 
Il est utile de le rappeler de temps en temps aux profs 
de latin et de maths (et à tous les enseignants). 
La sélection scolaire qui opère de la maternelle à 
l’université suppose nécessairement la relégation et 
l’exclusion vers des classes où on apprend peu et vers 
des services d’insertion qui intègrent mal. Ces classes 
et ces services ne sont finalement que le signe de 
l’exclusion de ceux qui, dès trois ans, ont plus besoin 
de l’école que les autres, et à qui l’école donne moins 
au nom de l’intérêt collectif. »

Suivons par exemple le cas des maths (exemple qui 
n’est donc pas choisi au hasard). Dans un article 
court et incisif, intitulé Math power, Benoît Jadin 
répond à la question : quelles explications donner 
au phénomène d’écrémage par les mathématiques à 
toutes les étapes de la vie scolaire ?
Il y a d’abord, selon lui, les explications socio-
logiques. Et, parmi celles-ci, il y a d’une part la 
mathématisation croissante de la société (tyrannie 
du nombre, omniprésence de l’informatique …), et 
d’autre part le fait que les sections math forte sont 
les plus valorisées socialement et les plus promet-
teuses en matière d’emploi. Et, se référant à Pierre 
Bourdieu, Benoît Jadin poursuit : « Si on considère 
l’ensemble des disciplines enseignées en secondaire 
comme un champ de lutte pour la conquête du pou-
voir, les mathématiques représentent toute l’Excel-
lence scolaire et les valeurs de notre système. »

Il y a ensuite les explications pédagogiques. 
Ces dernières tiennent d’une part à l’équilibre dif-
ficile à réaliser entre théorie et pratique : si anté-
rieurement, l’enseignement des maths souffrait d’un 
surdosage de théories, capitalisation intensive de 
connaissances et d’outils, le coup de balancier des 
années 70 et 80 pour faire entrer le concret et l’ex-
périmental dans l’enseignement des maths a souvent 
privé les élèves d’une solide structuration théorique. 

D’autre part, et nous rejoignons ici le rôle de l’école 
dans la reproduction d’une société inégalitaire, 
« l’écrémeuse mathématique sert bien les acteurs de 
l’enseignement et le système éducatif tout entier. 
Qu’ils soient parents, instituteurs, profs de maths, 
inspecteurs, décideurs ou Etat, ils n’ont pas à se 
poser la question de leur responsabilité dans l’orien-
tation de la vie d’un élève dans une direction don-
née » puisque les maths (par le biais de la soi-disant 
objectivité de l’évaluation chiffrée) endossent cette 
responsabilité d’autant mieux qu’on croit cette 
évaluation incontestable et servant avec neutralité 
l’intérêt de tous.

L’édito de ce dossier se conclut par : « Agir devient 
indispensable ».
Rudy Wattiez, dans son article Une machine à exclu-
re, expose la position du mouvement ChanGements 
pour l’égalité (CGé). Bien que, pour ce mouvement 
sociopédagogique, la cause principale de l’exclusion 
produite structurellement par le système scolaire 
est l’existence d’un marché scolaire, conséquence de 
la liberté de choix des parents, le mouvement refuse 
d’envisager la lutte contre les inégalités scolaires 
uniquement par des mesures structurelles. « Toute 
mesure structurelle prise isolément est de nature à se 
retourner contre les meilleures intentions en termes 
de lutte contre les inégalités », affirme Rudy Wattiez. 
CGé refuse ainsi toute position dogmatique sur les 
mesures à envisager et privilégie une approche sys-
témique, articulée de différentes mesures en lien 
avec d’autres acteurs de la lutte contre l’exclusion 
scolaire et sociale, en lien aussi avec les ensei-
gnants. Car « on peut souhaiter toutes les mesures 
structurelles que l’on veut, si les acteurs de terrain 
n’adhèrent pas, c’est peine perdue » et « c’est aussi 
la formation, la transformation des acteurs là où ils 
sont qui sont à même de changer le système ».

En lisant ce dossier de Traces de changements, on 
ne peut que se dire qu’un certain nombre d’élèves 
aujourd’hui exclus du système scolaire seront, si 
rien ne change, les illettrés de demain. A moins 
que ne se constitue un mouvement fort œuvrant à 
ce que l’école ne soit plus l’outil de reproduction 
sociale qu’elle est aujourd’hui mais un levier pour 
que demain la société soit plus égalitaire.
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Illettrisme et apprentissage

FIJALKOW Jacques, Mauvais lecteurs pourquoi ?, 
PUF, 1986, 200 p.

Dans le débat sur les difficultés d’apprentissage de 
la lecture rencontrées par certains enfants plusieurs 
thèses s’affrontent. Il y a d’abord la conception 
organiciste, historiquement la plus ancienne, attri-
buant ces difficultés à des causes neurologiques 
(atteinte cérébrale ou retard de maturation du sys-
tème nerveux central) ou à des causes héréditaires. 
Il y a ensuite la conception qui en attribue la cause 
à des déficits instrumentaux et cognitifs au niveau 
de la perception, de la mémoire, du langage ou de 
la pensée de l’enfant. Un troisième courant pose 
l’existence de troubles affectifs ou de caractéristi-
ques de personnalité comme facteur déterminant 
l’apparition de difficultés dans l’apprentissage de 
la lecture. En quatrième cause explicative, arrive la 
thèse du déficit du milieu sociofamilial, bien connue 
sous l’appellation de ‘handicap socioculturel’. Selon 
cette thèse, un milieu familial déficitaire (priva-
tions matérielles, insuffisance éducative, carences 
culturelles, etc.) serait à l’origine des difficultés 
des enfants des classes populaires. Vient enfin la 
cinquième et dernière thèse qui met, quant à elle, 
la responsabilité sur l’école, et notamment sur les 
méthodes d’apprentissage de la lecture, mais aussi, 
plus largement, sur les méthodes pédagogiques et 
les comportements des enseignants.
Pour Jacques Fijalkow, les quatre premières thèses 
qui s’orientent toutes vers la détermination d’un 
déficit chez l’enfant posent problème car, « dans 
la majorité des cas, les difficultés d’apprentissage 
de la lecture ne sont pas imputables uniquement à 
l’enfant ». Mais attribuer uniquement à l’école la 
responsabilité du problème ne lui semble pas non 
plus la voix à suivre car « tout comme pour l’enfant, 
dans la plupart des cas, l’école ne peut être tenue 
pour seule responsable des difficultés d’apprentissage 
de la lecture ». Et de plaider alors pour l’adoption 
d’une structure causale dans laquelle interviennent 
les contradictions enfant-école : « le plus souvent les 
difficultés d’apprentissage se produisent quand il y a 
conflit entre l’enfant et l’école, ou, plus précisément, 
entre telle caractéristique de l’enfant et telle caracté-
ristique de l’école ».

Chauveau Gérard, ROGOVAS-CHAUVEAU Eliane,  
A l’école des banlieues, ESF, 1995, 173 p.

Dans cet ouvrage, les auteurs s’attachent à montrer à 
quelles conditions les établissements scolaires situés 
dans les ‘zones défavorisées’, les ZEP (Zones d’Educa-
tion Prioritaire) françaises, peuvent être des écoles de 
la réussite pour tous et l’action scolaire être un outil 
de promotion pour les élèves et pour les banlieues.
Le premier chapitre concerne plus particulièrement la 
question de la spécificité de l’acquisition du ‘lire-écri-
re-calculer’ et de la construction des savoirs dans les 
quartiers populaires ou dans les groupes sociaux défa-
vorisés. Pour Gérard et Eliane Chauveau, il convient 
de dépasser l’alternative entre les deux types clas-
siques d’analyse du contexte social d’apprentissage : 
d’une part la thèse du handicap socioculturel qui 
attribue les difficultés d’apprentissage aux insuffisan-
ces et carences du milieu sociofamilial de l’enfant, et 
d’autre part l’approche culturaliste qui met l’accent 
sur la distance entre la culture d’origine de l’enfant et 
la culture de l’école. C’est l’approche sociocognitive 
qui, pour eux, permet ce dépassement. « Celle-ci s’in-
téresse aux aspects sociaux des acquisitions scolaires 
et à la relation appartenance sociale/appropriation des 
savoirs scolaires en privilégiant des concepts tels que le 
temps d’apprentissage, le réseau d’apprentissage, l’es-
pace d’apprentissage, le rapport social au savoir … ».

LENTIN Laurence, Ces enfants qui veulent 
apprendre . L’accès au langage chez les enfants 
vivant dans la grande pauvreté, Editions de 
l’Atelier - Editions Quart Monde, Des livres contre la 
misère, 1995, 201 p.

Pour lire et écrire, il faut d’abord apprendre à parler. 
Or les enfants qui vivent dans l’extrême pauvreté 
n’apprennent pas suffisamment à parler pour pouvoir 
lire, écrire et devenir plus tard des citoyens à part 
entière. Ces enfants éprouvent pourtant un immense 
désir d’apprendre que l’école a parfois du mal à satis-
faire. Durant plusieurs années, des volontaires du 
Mouvement ATD Quart Monde et une équipe de pra-
ticiennes-chercheuses de l’Association de Formation 
et de Recherche sur le Langage (AsForel), dirigée par 
Laurence Lentin, ont mené une recherche sur l’acqui-
sition du langage avec la participation des enfants 
du quart monde et de leurs familles. Les actions 
relatées et analysées dans cet ouvrage révèlent les 
difficiles conditions d’existence et la profondeur des 



128  > Journal de l’alpha n° 167-168   Journal de l’alpha n° 167-168 > 129

aspirations des familles exclues par notre société. 
Décrivant avec précision les modalités de l’aide que 
l’école devrait offrir aux enfants afin qu’ils appren-
nent à parler et à penser dès la maternelle, les cher-
cheuses aboutissent à la conclusion que pour lutter 
contre l’échec scolaire, l’apprentissage du langage 
doit nécessairement impliquer les familles.

BAUTIER Élisabeth (sous la direction de), Apprendre 
à l’école . Apprendre l’école . Des risques de 
construction d’inégalités dès la maternelle, 
Chronique sociale, 2006, 256 p.

Cet ouvrage étudie les pratiques scolaires en mater-
nelle afin de comprendre comment peuvent ou non 
se construire, dès les débuts de l’école, les habitudes 
de travail et la socialisation intellectuelle nécessaires 
à la construction des savoirs et à la poursuite d’une 
scolarité. Ces observations mettent en évidence les 
sources de difficultés rencontrées par les élèves, 
notamment ceux de milieu populaire, dans leur 
confrontation avec les activités et les situations d’ap-
prentissage mises en œuvre par les enseignants. Ces 
situations, ces activités ne sont pas toujours appré-
hendées par les élèves sur le registre des apprentis-
sages. Leurs habitudes langagières et cognitives, les 
connaissances familières ne correspondent pas aux 
attentes et aux présupposés des enseignants. Fort de 
ces constats, l’ouvrage propose une analyse détaillée 
des pratiques et donne à percevoir les chemins à ren-
forcer pour favoriser la mise en réussite de chacun et 
de tous dès le début de la scolarisation.

CHARLOT Bernard, BAUTIER Élisabeth et ROCHEX 
Jean-Yves, Ecole et savoir dans les banlieues … 
et ailleurs, Armand Colin, 1992, 253 p.

Comment l’école est-elle vécue par les enfants des 
banlieues ? Pourquoi certains d’entre eux réussis-
sent-ils leur scolarité alors que d’autres sont en 
échec scolaire ? Cette vaste enquête, faite auprès 
d’adolescents de Saint-Denis et de La Courneuve 
(banlieue parisienne), met l’accent sur l’importance 
du rapport au savoir. Il y apparaît que les élèves qui 
réussissent sont dans une logique d’apprentissage 
et de transformation de soi, animée par un projet 
de vie (‘apprendre c’est grandir’), un projet pro-
fessionnel ou un goût pour certaines disciplines... 
L’enquête montre qu’ils s’approprient les savoirs pour 
développer à partir d’eux un point de vue personnel 

et construire leur rapport au monde. Au contraire, 
pour ceux qui sont en échec, les tâches à accomplir 
se succèdent de façon parcellaire, cumulative et 
hétéroclite. Ils se limitent à faire leur ‘métier d’élè-
ve’ sans pouvoir donner sens aux activités scolaires 
qui deviennent alors fastidieuses et ennuyeuses.

GALAND Benoît et BOURGEOIS Etienne (sous la 
direction de), (Se) Motiver à apprendre, PUF, 
2006, 234 p.

Cet ouvrage propose une analyse du comportement 
des apprenants durant leur parcours d’apprentissage 
afin de mieux comprendre le(s) phénomène(s) cou-
ramment désigné(s) sous l’appellation quelque peu 
fourre-tout de ‘motivation’. Les chercheurs réunis 
dans le cadre de cette étude ne manquent pas de 
prendre en considération le rôle joué par les parents, 
les enseignants et l’influence du milieu social de 
l’apprenant.
Concernant ce dernier point, Benoît Galand, lors d’un 
entretien avec François Jarraud (in Le café pédago-
gique  4), dit qu’il n’y a, a priori, pas de différence 
entre milieux sociaux quant à la motivation, mais 
que, par contre, un travail sur la motivation permet 
d’échapper à l’ensemble des déterminismes qui font 
de notre système scolaire un système discriminant. 
« Des études menées auprès d’enfants de la mater-
nelle ne montrent aucune différence suivant l’origine 
sociale en ce qui concerne la motivation à apprendre. 
Elles pointent par contre certaines différences dans 

4. www.cafepedagogique.net/lemensuel/larecherche/Pages/81_
Semotiver.aspx
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l’acquisition de savoirs et d’attitudes (par exemple 
dans le rapport aux savoirs) valorisées par l’Ecole. Par 
conséquent, on ne peut pas expliquer le maintien ou 
le renforcement des inégalités sociales que produit 
l’Ecole par des différences de départ en termes de 
motivation. Dans nos systèmes scolaires, le tri social 
s’opère principalement via une combinaison du choix 
des établissements, du doublement et de l’orientation 
dans des options ou filières différenciées. Par consé-
quent, les différences de motivation sont davantage 
un reflet de ce processus qu’un déclencheur, mais 
elles vont contribuer à l’alimenter, avec les risques 
de cercle vicieux que cela suppose … Inversement, 
un travail sur la motivation peut parfois permettre 
d’échapper à cet enchaînement. »

REY Bernard, Les compétences transversales en 
question, ESF, 1996, 216 p.

Les enseignants savent bien que l’immense majo-
rité des élèves, devenus adultes, n’auront jamais 
à définir le romantisme, ni à étudier une fonction 
exponentielle, ni à se servir de la formule chimique 
de l’éthylène, ni à expliquer les causes de la guerre 
de Cent Ans. Mais ils pensent qu’à travers ces com-
pétences scolaires se construisent des compétences 
plus générales qui leur seront utiles dans la vie. Ce 
mythe fondateur de l’Ecole s’exprime aujourd’hui 
dans l’idée de ‘compétences transversales’. On cher-
che ainsi ‘un au-delà’ des disciplines scolaires, mais 
aussi ‘un en deçà’, car l’on sent bien que les élèves 
en échec sont souvent ceux auxquels il manque des 
façons de faire et d’être préalables aux disciplines, 
mais requises par elles.
Après avoir analysé l’idée même de compétence 
transversale et son usage en pédagogie, Bernard Rey 
examine en détail ce qui peut accréditer l’existence 
de telles compétences. Il passe en revue les résultats 
de la psychologie cognitive et aborde à cette occa-
sion le délicat problème du transfert. Il examine les 
tentatives pour faire ‘apprendre à apprendre’ et traite 
de la question des compétences méthodologiques à 
l’école. Les difficultés rencontrées l’amènent à sou-
ligner ce qui, dans le fonctionnement cognitif d’une 
personne, est véritablement transversal. Il montre 
que cette transversalité est de l’ordre de ‘l’intention’ : 
il ne suffit pas qu’un élève possède une compétence 
particulière pour qu’il l’utilise à bon escient dans une 
situation donnée. Il faut surtout que le sens qu’il 

attribue à cette situation lui permette d’envisager de 
mettre en œuvre cette compétence.

Sur le thème des compétences transversales, voir 
aussi : Des compétences négligées par l’école et 
Des compétences pour la vie de Gérard FOUREZ. 
Ces livres ont été présentés dans le Journal de 
l’alpha n°159, p. 97 pour le premier et n°163, 
pp. 73-74 pour le second.

LAHIRE Bernard, Culture écrite et inégalités 
scolaires . Sociologie de l’échec scolaire à 
l’école primaire, Presses Universitaires de Lyon, 
1993, 309 p.

Que signifie ‘échouer’ ou ‘réussir’ à l’école primaire ? 
Comment comprendre les ‘difficultés’ éprouvées par 
des élèves d’origine populaire en lecture-écriture, 
grammaire, conjugaison, orthographe, vocabulaire, 
expression orale et expression écrite ? Comment se 
construisent, jour après jour, les processus d’échec 
scolaire en classe ?
Ce livre tente de répondre à ces questions en procé-
dant à l’étude détaillée des pratiques et des produc-
tions scolaires d’élèves en français. L’auteur explique 
qu’il y a une différence énorme, pour des enfants 
de milieu populaire, entre le fait de prononcer des 
sons, des mots, des phrases lorsqu’ils sont pris dans 
une situation d’interaction ‘naturelle’ et le fait de se 
concentrer sur les combinaisons de lettres, de sylla-
bes, les  forçant à analyser les différents éléments 
du langage qu’ils utilisent sans en être conscients : 
ces enfants n’arrivent pas à prendre le langage 
comme objet d’analyse et à entrer dans la ‘conscience  
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phonologique’. Lorsque l’on constate, au contraire, 
que des élèves déchiffrent mais ne comprennent pas, 
c’est aussi le rapport entre le lecteur et le texte écrit 
qui fait problème : il n’est pas évident d’arriver à se 
détacher du contexte langagier immédiat et à se poser 
les questions sur la situation (qui, pourquoi, com-
ment...) permettant d’entrer dans le sens du texte. Ces 
compétences sont développées dans les familles à fort 
capital culturel par des « démarches discursives adé-
quates qui permettent de s’approprier les récits écrits ». 
Mais elles ne le sont pas dans les milieux populaires 
où le langage habituel est un langage oral, composé 
d’énoncés-réponses dont le sens est immédiat, alors 
que le langage écrit relève d’un autre fonctionnement 
qui nécessite de pouvoir relier les différents éléments 
d’un texte pour refabriquer un sens absent.

BERNARDIN Jacques, Comment les enfants 
entrent dans la culture écrite, Retz, 1997, 228 p.

Entrer dans la culture écrite, ce n’est pas seulement 
apprendre à lire et à écrire, c’est aussi modifier son 
rapport au langage et au monde. Quelles difficultés 
les enfants rencontrent-ils ? D’où proviennent les 
différences face à la culture écrite ? L’activité peut-
elle développer l’envie d’apprendre ? L’auteur répond 
à ces questions en retraçant la découverte collective 
des usages et du maniement de l’écrit par les élèves 
d’une classe, depuis les premiers jours de la rentrée 
au CP (1ère primaire) jusqu’au CE1 (2ème primaire). En 
véritable chercheur, l’auteur, lui-même enseignant 
de la classe observée, note tout des progressions, 
des difficultés, des parcours individuels. En même 
temps qu’il met en place des séquences et des 
outils d’apprentissage, il cherche à comprendre les 
obstacles de tous ordres qui jalonnent l’entrée dans 
l’écrit. Chemin faisant, il propose des repères pour 
analyser l’activité des enfants, en s’appuyant sur de 
nombreux travaux inspirés de Vygotski, de Bruner, 
de Piaget, de Leontiev et de Wallon.

Et encore …

Pratiques de Savoir en banlieue, Dialogue, 
n°96-97, GFEN, printemps-été 2000

Un numéro très riche où l’on peut notamment lire 
les articles suivants :  
- La ‘théorie’ du handicap socio-culturel, une explica-
tion ethnocentriste qui n’explique rien 
(Jean-Yves ROCHEX)
- Rapport au savoir, lutte contre les inégalités sco-
laires et politiques éducatives : comment penser les 
rapports entre devenir collectif et histoire singulière 
(Bernard CHARLOT)
- Quel regard sur les familles populaires ? 
(Daniel THIN)

L’échec scolaire, une fatalité ?, Journal de 
l’alpha, n°148, septembre 2005

A lire sur l’échec scolaire et ses causes :  
- Contre l’échec et les inégalités scolaires. Pour une 
réelle démocratisation de l’école 
(Philippe SCHMETZ)
- L’échec scolaire en Communauté française : un pro-
blème de culture (Vincent CARETTE)
- Le libre choix dans un système scolaire inégalitaire
(Magali JOSEPH)

Relations familles-école, Journal de l’alpha, 
n°157, mai 2007

Dans ce numéro, on peut lire notamment :  
- Le rapport à l’écrit. Quand les attentes scolaires 
sont en rupture avec l’expérience familiale 
(Magali JOSEPH)
- Echec scolaire des enfants vivant dans la grande 
pauvreté. Une situation injuste et inacceptable 
(Dominique VISÉE et Gustave BRUYNDONCK)
- Autour des rapports sociaux liés à l’apprentissage 
(Sylvie-Anne GOFFINET)
- Recension d’ouvrages analysant les relations 
familles-école

Recension réalisée par
Sylvie-Anne GOFFINET 

Lire et Ecrire Communauté française 
 et Sophie ZEOLI 

Centre de documentation du Collectif Alpha

Les ouvrages sont disponibles en prêt  
au Centre de documentation du Collectif Alpha :

Rue de Rome 12 - 1060 Bruxelles
Tél : 02 533 09 25
Courriel : cdoc@collectif-alpha.be
Site : www.centredoc-alpha.be

Les revues sont à consulter sur place.
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